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m 

15  fr.  le  rolume. 

Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  I.S81.  —  Discussion  de 
la  question  :  <  I>o  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuise.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
Me  In  question  :  <  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  >  —  <  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  Rapports  de  S.  Kx.  M.  le  Dr  Herzog 
pour  les  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chailley  pour  les  Colonies  françaises,  de 
Si.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette 
question.  -  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
Uapjiort  de  M.  J.  Chailley  :  France,  «irande-Hretagne,  Hollande.  Discussion  de 
cette  question. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rerlin  en  septembre  1897.  —  «  LaMain  d'œuvre 
aux  Colonies  »  Discussion  do  cette  question.  —  4  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question.  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre-mer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle -Guinée,  pu-  S.  Kx.  M.  le  Dr  Herzog.  —  Rapport 
>ur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  pnr  S.  Kx.  M.  R  Kractke.  —  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'État  Indépendant  du 
Congo  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.  Sarge  de  I^routschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  La  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  *  Projet  d'uu  règlement  adopté  par 
l'Institut  Colonial  International  en  vue  de  l 'utilisation  de  la  main  dYeuvre  exotique 
dans  L*s  colonies  ».  —  Discussion  d^  la  question  «  Les  Protectorats  ».  Rapport 
<>ir  les  Protectorats  dans  l'Inde  britannique,  par  M.  .1.  Chailley.  — 
D.srussion  de  la  question  «  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  »  Rap|>ort  de  la  commission  charge  d'étudier  cette  question. 
-  Rap[*>rt  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  le  LKG.-K.  Anton. 

"ompte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  on  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  l'Education  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rapjwrtde  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  question.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanaioria.  »  Rapport  de 
M.  le  Dr  Dryejxmdt  sur  cette  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  Dr  Cî.-K.  Anton.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  Dr  G.-K.  Anton. 

Zompte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  do  la  question 
•t  i  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  Discussion  de  la  question  «  l'En- 
seignement Colonial».  —  Rapport  do  M.  J.  Chailley  sur  ta  «  Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  i9U.'>.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  €  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Di>s 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ques- 
tion «  De  l'Enseignement  Colonial  ».  —  Rap|>ort  de  M.  G.  K.  Anton  «  Le 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  M.  Arthur 
Girault  <  Des  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  >. 
—  Rap|K)rt  de  M.  T.  Chailley  €  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Rapport  de  M.  Henri  Froidevaux  <  L'enseignement  colonial 

général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  de 
ir  Alfred  Lvall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Rapport 
de  M.  Paul  de  Valrovrer  «  Régime  minier  des  Guyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Le  régime  minier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  différents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  De  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  de  Valro«rer  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  ».  —  Rapport  ilj  M.  J.  W.  Post  :  t  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  de  M.  le  Dr  Ju!iu> 
Scharlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  a  Rome  en  avril  19"5.  -  Discussion  <!e  la  question 
«  Des  Irrigations  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Le  Régime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  De  l'Enseignement 
colonial  ».  —  Discussion  de  la  question  «  L'Emigration  ».  —  Résumé 
du  Rapport  de  la  Commission  Anglo-Indienne  sur  les  irriga 
tions.  —  Rapports  1°  Sur  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays 
sous-tropicaux  ;  ^°  Sur  les  modes  d'irrigation  dans  les  parties 
arides  de  l'Afrique  du  Sud,  par  M.  Th.  Rehhock.  —  Rapport  sur  Les 
irrigations  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  Hawai,  par 
M.  0.  P.  Austin.  —  Rapport  sur  le  Régime  des  irrigations  en  Extrême- 
Orient  par  M.  A  .  de  Pouvourville.  —  Noie  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  pré[>arée  par  les  soins  du  Ministère  de  l'Agriculture.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  italien,  par  M.  !..  Noeentini.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  en  Belgique,  par  M.  F.  Cattier.  -  Notes  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  I..  Rodio.  —  Rapport  sur  les  Lois  organiques 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  l)r  ('.  Th.  van  Deventer.  —  Nott 
sur  le  Décret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Etat  Inde 
pendant  du  Congo,  par  M.  C  .lanssen.  Rapport  complémentaire  sur  la 
constitution  et  l'organisation  du  capital  pour  les  colonies,  put 
M.  le  Dr  .1.  Scharlach.  --  Rapport  sur  le  Crédit  à  accorder  aux  indi 
gènes,  par  M.  A.  Zinuuermann.  —  Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlan 
daises.  par  M.  le  !)«•  C.  Pijnacker-Ilordijk. 


Publications  éditées  sous  les  Auspices  de  l'Institut  Colonial  International 


M.  le  prof.  ^.ui  D"  O.  K.  Anton  «  LE  RÉGIME  FONCIER  AUX 
COLONIES,  prcccdé  d'une  pn'l';»c>  de  M.  J.  Chailley.  Indes  Orien 
taies  néerlandaises.  -  Politique  domaniale  et  agraire  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises  Colonies 
anglaises  1  vol..  llàpn-  s  Ir.  lo.Ou. 
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Série.  —  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sur  le  contrat  de 
travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Ktat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  ltfJô. 

Tom<'  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  (suite).  —  Surinam.  —  1898. 

2*  Série.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tome  I.  —  Kspagne.  —  France.  —  I8V7. 

Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  1897. 

5*  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes   —  189S. 

Tome  II.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  l&KL 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  -  Imagos.  -  Si  erra- Leone.  —  (iambie.  —  Natal.  —  Bornéo  septentrional 
britannique.  —  Cap  de  Bonne-Kspérance.  Khudésie.  —  Ha.su  toland.  —  lies 
Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte  d'Or.  —  l'.Ktë. 

Tome  VI.  (Premier  supplément).  —  Colonies  françaises.  --  Indes  orientales  néerlan- 
daises   —  Colonies  allemandes.  —  1905. 

4*  Série.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Protectorats  français  en  Asie  et  en 
Tunisie.  -  1899. 

Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

5*  Série.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Tome  I.  —  Rapport  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  Berlin.  Conclusions  dos 
rapporteurs.     -  Questionnaire.  —  Ué|K>nses  au  questionnaire.    -  l'.HM. 

Tome  II.  Congo.  —  Indian  Midland  Kailway.  The  Southern  Maltraita  liai I- 
way.  —  Usambara.  —  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —  Transsibérien.  -  -  Inde 
portugaise.  —  llMH). 

Tome  III.  —  Tunisie.  -Algérie.  Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales  néer- 
landaises. —  Transvaal.  —  An;;ola.  —  l'J(XJ. 
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6*  Série.  —  Le  Rég-ime  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surinam.   —  Guyane  française.  — 
Guyane  britannique.  —  1902. 

Tome  II.  —  Madagascar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  —  Algérie.  — 
Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  Côte-d'l voire. 

—  Cote-d'Or.  —  The  British  South  Africa.  —  Khodésie.  —  U03. 

Tome  III.  —  Colonies  allemandes.  —  Canada.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Natal.  —  1903. 

7«  Srrie.  —  Les  différents  systèmes  d'Irrigation. 

Tome   I.  —  Inde  Septentrionale,  Punjab,  Provinces- Unies.  Oudh  et  Frovincos 
Centrales.  —  Loi  sur  les  canaux  secondaires  du  Punjab.  —  Birmanie.  —  Bombay. 

—  Madras.  —  Les  Irrigations  en  Extrême-Orient.  —  1906. 

8*  Srrie.  —  Les  Lois  organiques  des  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  Britanniques  :  Australie.  —  Nouvelle-Zélande.  —  Victoria.  — 
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teotrionale.  —  Ni^rerie  Méridionale.  —  Sierra- Leone.  —  Côte-dTJr.  —  Territoires  du 
Nord  de  la  Côte-d'Or.  —  Ashanti.  —  Afrique  Orientale.  —  Uganda.  —  Iles  Leeward. 

-  Wei-hai-Wei.  —  1906. 

Tome  II.  —  Colonies  françaises  :  Antilles  et  Réunion.  —  Guyane.  —  Inde.  —  Sénégil. 

—  Saint-Pierro-et-Miquelon.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Établissements  français  do 
l  Océanie.  —  Nouvelles  Hébrides.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Dahomey.  — 
Congo  français.  —  Madagascar  et  dépendances.  —  Indo-Chine.  —  Cochinchine.  — 
Tonkin.  —  Etablissements  français  de  la  càie  des  Somalis.  —  1906. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  (suite)  :  Colonies  néerlandaises  :  Indes  orieutale*  néer- 
landaises ;  Surinam.  —  Colonies  allemandes.  —  Colonie  italieune  de  l'Erythrée.  — 
Etat  Indépendant  du  Congo.  —  1906. 
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Antilles  et  Réunion. 


DÉCRET 

d a  26 juillet  1854,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  V organisation  des  Conseils  généraux 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion. 

Article  premier. 

Les  Conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
.    loupe  et  de  la  Réunion  sont  composés  chacun  de  vingt- 
q antre  membres  (2). 

Article  2. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  tionuna  lions 
faites  par  le  Gouverneur  en  vertu  de  V article  12  du 
sénat  us-consul  te  sus  visé,  les  niemtoes  des  Conseils  muni- 
riitnux  seront  convoqués  pour  procéder  à  V élection  des 
douze  autres  membres  du  Conseil  général. 

Un  arrêté  du  Gouverneur,  rendu  eu  Conseil  privé, 
déterminera  les  circonscriptions  électorales,  le  nombre 
des  conseillers  que  chacune  d'elles  devra  élire,  et  pres- 
crira les  mesures  à  prendre  pour  l'accomplissement  régu- 
lier des  opérations. 

(1)  Les  autres  lois  organiques  des  colonies  françaises  sont  publiées 
dans  le  tome  II. 

(2)  Le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  est  fixé  à  trente-six.  (Déc.  7  novembre  1879, 
art. 
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Article  '3. 

Peuvent  être  membres  du  Conseil  général  tous  les 
citovens  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  résidant  dans 
la  colonie  depuis  un  an  au  moins  (1). 

Article  i  (2)  . 

Article  5. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  font  nommés  pour 
six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  sont  indéfiniment  rééiigibles. 

A  la  sessïon  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune 
de  si  r  membres  nommés  par  le  (ioura  ?ienr  et  de  si.r 
an ndircs  nommés  p"r  rote  d'élection  (3). 

Un  tirage  au  sort,  fait  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé,  détermine  la  première  série  à  renouveler. 

•  Article  0. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  général 
par  voie  d'élection  : 

1°  Les  fonctionnaires,  magistrats,  officiers  et  agents 
de  tons  ordres  en  net  ici  té  de  serrire  et  recerant  an  trai- 
tement sar  les  budgets  de  VKtat  oa  de  fa  colonie  ; 

2°  Les  m  'ntbres  déjà  notâmes  par  te  (ionreeneur  (4). 

Article  7. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 
La  durée  de  la  session  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois. 

(I)  V.  Dec.  3 décembre  1870,  art.  2. 

(*»)  Abrogé  (Die.  3  déc.  I8t0j. 

(3)  Abrogé  (Déc.  3  déc.  1870). 

(4;  V.  Dec.  20  août  1880. 
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Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  en  cas  de 
nécessité. 

Le  Gouverneur  peut  convoquer  le  Conseil  général  en 
session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  fixe  en  même 
temps  la  durée  (1). 

Article  8  (2). 
Article  9. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Les  membres  nouvellement  élus  prêtent  entre  ses 
mains  le  serment  prescrit  par  la  Constitution  de  rem- 
pire. 

Ceux  des  membres  qui  riont  pas  assisté  à  rouverture 
de  la  session  prêtent  serment  entre  les  mains  du  Prési- 
dent du  Conseil  (3). 

Article  10. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général 
et  assiste  aux  délibérations  :  il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  11. 

Les  délibérations  de  Conseils  généraux  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  y  a  con- 
couru 

(H  V.  Déo.  12  juin  1879  portant  institution  d'une  commission  colo- 
niale dans  le»  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

(2)  Abrogé  (Dée.  3  décembre  1870.  art.  4). 

(3)  Le  serment  politicjue  a  é :é  supprimé  (l)éc.  15  octobre  187.»). 
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En  cas  de  partage  des  votes,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  quatre  des  membres  présents  le  réclament  (1). 

Article  12  (2). 
Article  l:J. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  sa  session, hors  du  lieu  de  ses  séances  ou 
en  dehors  de  ses  attributions  légales  (3). 

L'annulation  est  prononcée  par  le  Gouverneur  en  Con- 
seil privé. 

Article  l  i  (i). 
Article  15. 

Le  Conseil  général  peut  être  dissous  ou  prorogé  par  un 
arrêté  du  Gouverneur,  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution  il  est  procédé,dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection. 

Article  1(>. 

E?i  cas  de  vacance  pour  option,  décès,  démission  ou 
autrement ,  il  y  sera  pourvu  pur  le  (iouverneur  ou  par 
les  membres  des  Conseils  numicipuu.r  dans  le  délai  de 
trois  mois  (5). 

Article  17. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  du 

(1)  V.  Déc.  1er  août  1386. 

(2)  Abrogé.  V.  Sén.-cons.  4  juillet  1886,  art.  2.  —  Déc.  13  février 
1877. 

(3)  V.  Déc.  12 juin  1879. 

(4)  Abrogé.  V.  Sén.-cons.  4  juillet  1866,  art.  2.  —  Déc.  13  février 
1877. 

(5)  Abrogé  (Dec.  3  décembre  1870.  art.  2). 
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Conseil  général  qui  a  manqué  û  une  session  ordinaire  sans 
excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  Conseil. 

Ahtic.i.f.  18. 

Sout  abrogées  l'ordonnance  du  13  mai  \S'S.i  concernant 
les  élections  aux  Conseils  coloniaux,  ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  contraires  au  présent  décret. 


» 
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SÉNATUS-CONSULTE 

du  4  juillet  18SG,  portant  modification  du  sénat  us- 
consulte  du  3  -tuai  1854,  qui  rèyle  la  Constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

Article  premier. 
Le  Conseil  général  statue  : 

1"  Sur  les  acquisition?,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priété* mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

2"  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriété  ne  sont  pas 
affectée  à  un  service  public  ; 

3"  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie; 

4°  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  qitelle  qu'en  soit  la  durée  : 

5"  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  le  Gouverneur 
peut  intenter  toute  ac  tion  ou  y  défendre  sans  délibération 
préalable  du  (lon*eil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

()■  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

7"  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8"  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
routes  ; 

0*  Sur  le  classement ,  la  direction  et  le  déclassement  des 
chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  communes 
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qui  doivent  concourir  à  l'entretien  de  ces  chemins  et  les 
subventions  qirils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux; 
le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  jar  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  it  la 
dépense  des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  de  la  colonie  ; 

* 

11°  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 
colonial  ; 

\2''  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  <}ans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  intéres- 
sent la  colonie  ; 

13"  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutes 
sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

11°  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  colonie  : 

l.V  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  laveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  «ervices 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  tonte  nature,  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont, 
définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  1 1  cession,  le  Gouverneur 
n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  violation  d'un  sénatus-consulte.  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Cette  annulation  c>t  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  de  l'em- 
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pereur.  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Article  2. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sui- 
tes objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de 
douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués, 
importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont 
rendus  exécutoires  par  décret  de  l'Empereur,  le  Conseil 
d'Etat  entendu. 

•  ■ 

Artici.k  3. 
Le  Conseil  général  délibère  : 

1"  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir  ; 

2"  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  1er  ; 

3e  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

4"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règlements  de  percep- 
tion des  contributions  et  taxes  ; 

5"  Sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  gouvernement,  de  l'instruction  publique, 
de  la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6'  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  de 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  com- 
munes ; 

7"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les 
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"bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le  règle- 
ment d'admission  dans  un  établissement  public  des  aliénés 
dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre  public  et 
la  sûreté  des  personnes  ; 

8°  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  d'approbation  des  délibérations  prises  par  le  Conseil 
général  en  vertu  du  présent  article. 

Article  i. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colo- 
nial dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  5. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur. 
11  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  pavés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'état  ; 

2"  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 
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AkticlkO. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingentsleurpeuvent  être  imposés  jusqu'àconcur- 
rence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de  l'Etat 
par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des  supplé- 
ments coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  chaque  colonie  ou  du  contingent  qui 
lui  est  imposé. 

Article  7. 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 
La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 
Sont  obligatoires  : 
Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la 
direction  de  l'intérieur  fixé  par  décret  de  l'Empereur  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  du  Gouverneur  ; 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  des  ateliers  de  discipline  et  des  priions  ; 

La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  : 

Le  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration  de  leur 
engagement  ; 

Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  au  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 
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Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
colonie,  conformément  à  l'article  (>. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  S. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  Gou- 
verneur, en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes,^ Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuflîsancede  ce  fonds,  il  en  réfère  au  Ministre, 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises 
ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une  réduc-* 
tion  des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation  sur 
les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation  du 
tarif  des  taxes. 

Article  9. 

Les  dépenses  votées  par  le  Conseil  général  a  la  deuxième 
section  du  bu  ïget  ne  peuvent  être  changées  ni  modifiées 
parle  Gouverneur,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, et  à  moins  que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent 
les  ressources  ordinaires  de  l'exercice  aprè>  prélèvement 
des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  dos  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Article  10. 

Si  !e  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
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séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  l'établirait  d'office,  sur  la  propo- 
sition du  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  11. 

Les  séances  du  Conseil  général  ne  sont  pas  publi- 
âtes (1). 

Le  Conseil  général  peut  ordonner  la  publication  do  tout 
ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procés-verbaux.  Le  nom 
des  membres  qui  ont  pris  part  au.r  discussions  nest  pas 
mentionné  (1). 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans 
l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie  (2). 

Article  12. 

Sont  abrogés  les  articles  13,  14,  15  et  16  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  et  les  dispositions  des  articles  4 
et  5  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  sènatus- 
consulte. 


(1)  Abrogé.  (l)éc.  13  février  1877). 

2)V.  Dec.  12  juin  1879  portant  institution  d  une  commission  colo- 
niale à  I*  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 


Digitized  by  Google 


—  20  _ 


DÉCKET 

du  12  juin  1879,  portant  institution  d'une  commis- 
sion coloniale  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  (îuadeloujw  et  de  lu  Réunion. 


Article  premier. 

Chaque  Conseil  général  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  élit  dans  son  sein  une  commission 
coloniale. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  ou  le  directeur  de  l'intérieur,  suivant 
le  cas,  exercent  auprès  de  la  commission  coloniale  des 
attributions  dont  ils  sont  investis  a  l'égard  du  Conseil  gé- 
néral et  qui  sont  dévolues  au  préfet  par  la  loi  de  10  août 
1871. 

Article 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Article  i. 

Les  fonctions  de  membres  de  la  commission  coloniale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de  la 
colonie  et  avec  les  mnndats  de  sénueur  et  de  député. 
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La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de- 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle 
siège  dans  le  local  affecté  au  Conseil  général  et  prends 
sous  l'approbation  du  Conseil  et  avec  le  concours  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  toute  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son  service. 

Article  6. 

La  commission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majo- 
rité de  ses  membres  n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix~ 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rant. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations. 
Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres 
présents. 

Article  7. 

La  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  dé- 
termine elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
à  son  président  et  au  Gouverneur  de  la  convoquer  extra- 
ordinairement. 

Article  8. 

Tout  membre  de  la  commission  coloniale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse 
légitime  admise  par  la  commission,  est  réputé  démission- 
naire. 

11  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine- 
session  du  Conseil  général. 


Article  9. 

Les  membres  de  la  commission  coloniale  ne  reçoivent 
pas  de  traitement. 

Article  10. 

Le  directeur  do  l'intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand  ils 
le  demandent. 

Les  chefs  de  services  sont  tenus  de  fournir  verbalement 
ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les  affaires 
placées  dans  ses  attributions. 

Article  11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  la  limite  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  Gouverneur  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  il 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  de  la 
colonie. 

Article  12. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues,  et, 
û  la  fin  de  chaque  trimestre,  celui  des  mandats  de  paye- 
ment qu'il  a  délivrés  durant  cette  période  concernant  le 
budget  local. 

Article  Li. 

A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  géné- 
ral, la  commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  l'en- 
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semble  de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'elle  croit  utiles.  Elle  lui  présente,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par 
l'administration. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que 
la  commission  n'en  décide  autrement. 

Article  14. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l'intérieur  : 

1°  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Con- 
seil général  ; 

2"  Fixe  le  mode  de  l'époque  d'adjudication  ou  de  réali- 
sation des  empirants  coloniaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
fixés  par  le  Conseil  général  ; 

:i°  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Article  15. 

La  commission  coloniale  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

Article  10. 

La  commission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris 
dans  ses  attributions. 

Article  17. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  coloniale  et 
l'administration,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  pro- 
chaine session  du  Conseil  général,  qui  statuera  définitive- 

■ 

ment. 
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En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloniale  et  l'ad- 
ministration, comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission 
aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  Conseil  général  sera 
immédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui 
auront  été  soumis. 

Le  Conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  pro- 
céder dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
coloniale. 

Aktkims  18. 

Les  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après  avoir  avisé  les 
Gouverneurs,  une  entente  sur  des  objets  d'utilité  com- 
mune compris  dans  leurs  attributions  et  concernant  les 
relations  postales  et  télégraphiques,  les  contrats  finan- 
ciers ayant  pour  objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la 
création  d'établissements  d'enseignement  public,  hospita- 
liers et  pénitentiaires. 

Autici.k  19. 

Ces  questions  pourront  être  débattues  soit  dans  des  cor- 
respondances entre  les  présidents  des  Conseils  généraux 
dûment  accrédités  à  cet  effet,  soit  exceptionnellement  par 
•'.es  commissions  spéciales  nommées  dans  ce  but. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  directeurs  de  l'intérieur  des 
colonies  intéressées  pourront  assister  aux  conférences. 

Les  décisions  qui  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les  Conseils  généraux  inté- 
ressés, dans  la  forme  et  sous  les  conditions  prévues  par 
les  actes  organiques  qui  les  régissent. 

Article  '20. 

Si  des  questions  autres  que  ci  lies  que  prévoit  l'arti- 
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cle  18  étaient  traitées  ou  mises  en  discussion,  les  Gouver- 
neurs mettraient  immédiatement  fin  aux  pourparlers,  et 
celui  de  la  colonie  où  la  conférence  aurait  eu  lieu  décla- 
rerait la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  pré- 
vues par  le  décret  du      juillet  185~. 

Article  il. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 
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DÉCRET 

du  20  (foàl  1886,  modifiant  les  conditions  iC  incl  i y  Un- 
lit/*  et  (ï '  incoiapatibil ité  pour  tes  Conseils  généreux 
de  In  Ma, -Unique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


Article  premier. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

1°  Les  Gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur,  secré- 
taires généraux  des  directeurs  de  l'intérieur  et  conseillers 
privés,  titulaires  ou  suppléants,  dans  la  colonie  où  ils 
•exercent  leurs  fonctions  ; 

^"  Les  procureurs  généraux  et  substituts  du  procureur 
général  près  les  Cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort 
■de  la  Cour  ; 

Les  présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction 
■et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première 
instance,,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; 

i°  Les  juges  de  paix  dans  leurs  cantons  ; 

5°  Les  officiers  commandant  une  circonscription  terri- 
toriale, dans  l'étendue  de  leur  commandement  ; 

(>°  Les  officiers  du  commissariat  chargés  de  l'inscription 
maritime,  dans  la  colonie  où  ils  résident  ; 

7"  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort  ; 

8l>  Les  chefs  du  service  des  travaux  publics  et  les  ingé- 
nieurs de  ce  service,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 
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9°  Les  vices-recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de 
l'académie  ; 

10'  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

11°  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  : 

1*2°  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre  employés  à 
l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ou  indirectes  et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature,  dans  la  colonie  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ; 

13°  Les  chefs  de  service  des  postes  et  télégraphes, 
dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

14°  Les  chefs  de  service  et  autres  agents  des  eaux  et 
forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

l.V  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
les  fonctions  énuinérées  aux  numéros  1  et  7  de  l'article  llT, 
quelle  que  soit  la  colonie  dans  laquelle  elles  sont  exercées, 
et  le>  fonctions  énnmérées  a  l'article  8,  numéros  1  et  7, 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Article  3. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  dans 
chaque  colonie  avec  les  fonctions  rétribuées  ou  subvention- 
nées sur  les  fonds  de  la  colonie. 

La  même  incompatibilité  existe  à  l'égard  des  entrepre- 
neurs de  services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le 
budget  de  la  colonie. 
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Guyane. 


DÉCRET 

du  23  décembre  Î87S,  portant  institution  d'un  Conseif 
yénêrol  à  la  Guyane  française  (1). 


TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  du  Conseil  y éne rai. 
Article  premier. 

Un  Conseil  général,  composé  de  seize  membres  élus,  est 
formé  dans  la  colonie  de  la  Guyane. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  nommés  pour  six 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et 
indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune  de 
huit  membres. 

Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'or- 
dre du  renouvellement  des  séries. 

Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit. 

(I;  V.  Déc.  2  mai  1882,  portant  institution  d'une  commission  coloniale 
et  Déc.  2  juillet  1837,  portant  application  à  la  Guyane  du  dé  rct  du 
l"  août  1886  relatifs  aux  Conseils  généraux  dos  Antilles  et  de  lu  Repu- 
nion. 
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ARTICLE  3. 

Les  membros  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  .suffrage  direct  et  universel. 

Article  4. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi  et  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  un  an  au  moins. 

Sont  éli/ji Ides  tous  les  citai/eus  inscrits  sur  les  listes 
vlec tore les,  ou  justifient  tpï ils  (1er,  (tient  y  être  inscrits,, 
tirant  le  jour  de  l'élection,  dt/és  de  25  ans  accomplis,  et 
domiciliés  dans  la  colonie  depuis  an  an  au  moins  (1). 

Articlk  •">. 

Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  général  les  citoyens  qui 
sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Article  0. 

Xe  peu re?it  être  nommes  membres  du  Conseil  tj n uh al. 
les  fonctionnaires,  mto/istrats,  officiers  et  atjents  de 
tout  ordre  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite- 
ment sur  les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  (2). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
l'entreprise  de  service  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur 
le  budget  de  la  colonie. 

Article  7. 

Les  circonscriptions  électorales  et  le  mode  de  réparti- 
tion entre  elles  du  nombre  des  conseillers  généraux  à 
élire  par  chacune  seront  déterminés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  [2). 

(1)  Modifié,  V.  I)ôc.  21  f.'vrior  1885.  £î  noTerabre  1887. 
(2>  V.  Dre.  Zi  décembre  1878. 
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Dans  les  circonscriptions  où  il  y  aura  plusieurs  conseil- 
lers généraux  à  élire,  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Article  8. 

Les  élections  ont  lieu  par  circonscription. 

Les  listes  électorales  seront  dressées  et  révisées  con- 
formément à  la  loi  du  15  mars  1849,  qui  réglera  provi- 
soirement le  régime  électoral  de  la  Guyane. 

Les  circonscriptions  pourront  être  divisées  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  9. 

Les  époques  d'ouverture  et  de  revision  des  listes,  celles 
de  leur  clôture  et  de  leur  publication,  sont  fixées,  dans  la 
colonie,  par  des  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur,  en 
Conseil  privé. 

Article  10. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  de  con- 
vocation et  de  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche 

Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos, 
le  même  jour,  à  cinq  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  de  droit  le  second  dimanche  après  l'élection. 

Article  11. 

Les  collèges  électoraux  seront  présidés  par  les  maires, 
les  adjoints,  les  conseils  municipaux  de  la  commune,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  les  officiers  de  l'état-civil,  et,  à 
défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription  désigné  par 
le  Gouverneur. 
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AllTICLE  12. 

Immédiatement  après  le  dépouillement  des  votes,  les 
procès-verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont 
portés  au  chef-lieu  de  la  circonscription  par  deux  mem- 
bres du  bu  l'eau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  de  la  circonscription,  et  le  résultat  est  pro- 
clamé par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur. 

ARTICLE  13. 

Nul  n'est  élu  membre  du  Conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Au  secoud  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plu- 
sieurs candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Article  li. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  «Hre  déposée  à  la  direction  de  l'intérieur  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  du  recensement  des  votes. 
Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  noti- 
fiée par  la  voie  administrative  à  la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  également,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  provoquer  l'annulation  de  l'élection, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées. 
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Article  15. 

Les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nul- 
lité du  directeur  de  l'intérieur  sont  jugées  par  le  Conseil 
du  contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d'un  Conseil  agréé  et  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État. 

Article  16. 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  première  réunion  du  Conseil. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  déter- 
mine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quelle 
circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

Article  17. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  qui,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'inca- 
pacité prévus  par  la  loi,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des 
incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  parle  Conseil,  soit  d'office, 
soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur. 

Article  1S. 

Lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à  une  ses- 
sion ordinaire  sans  excuse  légitime  ou  empêchement 
admis  par  le  Conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  par 
le  Conseil  général  dans  la  dernière  séance  de  la  session. 

Article  19. 

Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  démission,  il 
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l'adresse  au  président  du  Conseil  général,  qui  eu  donne 
immédiatement  avis  au  directeur  de  l'intérieur. 

Avant  la  première  réunion  du  Conseil  général  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur,  qui  fait  alors  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au 
remplacement  du  conseiller  démissionnaire. 

Article  20. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance, ou  pour  tout  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  général,  l'élection 
partielle  se  fera  a  la  même  époque. 

Article  21. 

Le  Conseil  général  peut  être  suspendu,  dissous  ou  pro- 
rogé par  un  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard,  à  une  nouvelle  élection. 

Il  en  sera  rendu  compte  immédiatement  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  22. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  décret, 
les  attributions  conférées  dans  la  métropole  au  préfet  et 
au  Conseil  de  préfecture  pont  exercées  par  le  directeur  de 
l'intérieur  et  le  Conseil  privé. 
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TITRE  II. 

Des  sessions  du  Conseil  gèiv'ral. 

Article  23. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  pourra  excéder 
un  mois.  Toutefois,  le  Gouverneur  pourra  la  prolonger  par 
arrêté  pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  petit  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l'objet  de  la 
sosion. 

Article  24. 

L'ouverture  de  chaque  .session  est  faite  par  le  Gouver- 
neur, ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Article  25. 

A  l'ouverture  de  chaque .  session,  le  Conseil  général, 
réuni  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son  président, 
son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné 
de  résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Vax  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  2<>. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général 
et  assiste  aux  délibérations  ;  il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 
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Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
ôire  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  27. 

Les  séances  du  Conseil  général  sont  publiques.  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  directeur  de  l'intérieur,  le  Conseil  général,  par  assis  et 
levé,  sans  débats,  décide  qu'il  se  formera  en  comité  secret. 

Article  28. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- 
verbal  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immédiate- 
ment saisi. 

Article  20. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être 
composé.  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes 
les  fois  que  le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureau  ont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  le  nom  des 
votants  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Article  30. 

Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  11  règle 
l'ordre  de  ses  délibérations. 

(1)  V.  Déc.  2  juillet  1887. 
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Il  doit  établir,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposition 
des  journaux  de  la  colonie,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  décision  ou  une 
discussion  du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à  cette  déci- 
sion ou  à  cette  discussion. 

Toute  contravention  à  celte  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Article  31. 

Les  procès- verbaux  dos  séances,  rédigés  par  le  secré- 
taire, sont  arrêtés  du  commencement  de  chaque  séance  et 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  '32. 

Toute  acte  et  toute  délibération  du  Conseil  général  rela- 
tifs ii  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé.  Le  Gouverneur  en  rend  compte  immédiate- 
ment au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  33. 

Toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général  hors  des 
réunions  prévues  et  autorisées  par  la  loi  est  nulle  et  de 
nul  effet. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  par  le  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
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prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  pour  l'exécution  des  lois  et  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258 
du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie. 

II  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  sa  session,  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdit  ;  toutefois,  il  peut  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d'administration  gé- 
nérale. 

TITIIEIII. 

Des  attributions  du  Conseil  général. 
Article  35. 
Le  Conseil  général  statue  : 

1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand 
ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 
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5°  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont 
pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3°  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4°  Sur  les  baux  de  biens  donnes  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la 
colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  oii  le  Gouverneur 
peut  intenter  toute  action  ou  défendre  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

6°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

7°  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectations  immobilières,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations  ; 

8°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

9*  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes ou  des  localités  qui  doivent  concourir  à  l'entretien 
de  ces  chemins,  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  coloniaux  ;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils 
municipaux  ou,  à  son  défaut,  des  administrations  qui  en 
tiennent  lieu  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense 
des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie  ; 

11°  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  colo- 
nial ; 
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12"  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  inté-. 
ressent  la  colonie  ; 

13°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécu- 
tés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14'  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15°  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  do  rémunération  en  faveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butionsde  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement  des 
dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  sur  ces  matières  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour  violation 
des  luis  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président 
de  la  République. 

Article  36. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  nature,  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou 
fabriqués,  introduits  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  Conseil  général  sont 
exécutoires  par  décret,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  approbation,  les 
anciens  tarifs  restent  exécutoires  de  plein  droit. 


Digitized  by  Google 


—  4i> 


Article  37 . 
Le  Conseil  général  délibère  : 

1°  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir; 

2°  Sur  l'acceptation  et  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  35  ; 

3°  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  de3 
immigrants  ; 

-4°  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes; 

5°  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
Gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  : 

6"  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  et  le  chan- 
gement des  propriétés  de  la  colonie  affectées  à  un  service 
public  ; 

7°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  localités, et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le 
règlement  d'admission  dans  une  établissement  public  des 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes  : 

8"  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Aiîtici.e  38. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approu- 
vées ou  rejetées: 

1°  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  ir*  1,  2,  3  et  i. 
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Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  eu  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes. 

2°  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  n°*  5  et  8. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  ii  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 

Article  40. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  gé- 
néral et  arrêté  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 
Il  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Au  service  du  trésorier-paveur  ; 

Aux  services  militaires. 
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Ahtici.e  il. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  d'État. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
l'Etat  par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est 
imposé. 

Article  42. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 
La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 
Sont  obligatoires  : 
1"  Les  dettes  exigibles  ; 

2Ô  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  direction  de  l'intérieur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  République  ; 

3°  Les  frais  de  matériel  de  ia  justice  et  des  cultes  ; 

i0  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  ; 

5"  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  ateliers  et  de  discipline  et  des  pri- 
sons ; 

0°  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 
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8"  Les  dépenses  de  protection  et  de  rapatriement  des 
immigrants  à  l'expiration  de  leur  engagement  : 

9°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

10°  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  colonie,  conformément  à  l'article  précédent. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  i3. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocation  « 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneur)-  pourvoit  provisoirement  a  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  c^s  fonds,  il  en  réfère  au  Minis- 
tre, qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'oflice  les  dépenses 
omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyeu  soit  d'une  ré- 
duction des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation 
du  tarif  des  taxes. 

Articlk  ii. 

Les  dépenses  votées  par  le  Conseil  général  à  la  deu- 
xième section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  mo- 
difiées par  le  Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent  et  a  moins  que  les  dépenses  facultatives 
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n'excèdent  les  ressources  ordinaires  de  l'exercice  après 
prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Ahtjou-:  -45. 

Dans  le  cas  ou  le  Conseil  général  ne  se  réunirait  pas, 
ou  se  séparerait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur, 
en  Conseil  privé,  l'établirait  d'office,  et  provisoirement  les 
taxes  et  contribution*  continueraient  à  être  perçues  con- 
formément au  tarif  de  l'exercice  précédent. 

Il  en  rendrait  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  qui  statuerait  définitivement. 

TITRE  IV. 

Disposition.;  t/étith ri/cs. 


Airrici.KiT. 

S  mi  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  or- 
ganiques qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DÉCRET 

du  28  arril  18K2,  gui  institue  une  commission 
coloniale  à  la  Guyane  française. 


Article  premier. 

Le  (  ionseil  général  de  la  Guyane  française  élit  dans  son 
sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Dec.  12  juin  1879,  art.  2. 

Article  H. 

La  commission  coloniale  est  élue  chaque  année  à  la  fin 
de  la  session  ordinaire.  Elle  se  compose  de  trois  membres 
au  moins  et  de  cinq  au  plus.  Les  membres  de  la  commis- 
sion Font  indéfiniment  inéligibles. 

Articles  i  à  17  inclus. 
Ibid.  Art.  i  à  17. 

Article  18. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret. 
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Rapport  au  Président  dk  la  Répuhi.iole  française, 

sttiri  d'un  décret  portant  fixation  des  circonscriptions 

électorales  et  du  nombre  des  conseiUcrs  générait x 

à  élire  à  la  Guyane  française. 

(19  août  189U.) 

(Ministère  des  Colonies  —  Direction  des  A flaires  d'Asie,  d'Amé- 
rique et  d'(  )céanie;  —  lerBureau  :  Amérique,  Ocèanic,  Réunion.) 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  23  décembre  1878  a  réparti  les  sièges  au 
Conseil  général  de  la  Guyane  française  entre  les  diverses 
circonscriptions  de  la  colonie. 

Or,  cette  répartition,  qui  n'attribue  que  sept  sièges  sur 
seize  à  la  ville  de  Gayenne,  n'est  plus  en  proportion  avec 
le  nombre  des  habitants  de  cette  circonscription. 

Dans  une  lettre  du  2  juillet  dernier,  le  Gouverneur  de 
la  colonie  insiste  pour  que  cette  répartition,  que  l'acte 
précité  n'a  d'ailleurs  instituée  qu'à  titre  provisoire,  soit 
modifiée,  et  pour  que  le  chef-lieu  soit  plus  largement 
représenté  au  sein  de  l'assemblée  locale. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  propositions 
soient  prises  en  considération  et  à  ce  que  le  décret  du 
23  décembre  1878  soit  remanié  dans  le  sens  d'une  plus 
exacte  proportion  entre  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux et  celui  des  électeurs. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  pourvoit  à  cette 
modification. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colon/ es. 
Amiekt  Decrais. 
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DECRET 

du  19  août  18i>9,  portant  /Lcation  des  circonscriptions 
clectoi-alcs  et  dit  nombre  des  conseillers  gcnérau.c 
à  clire  à  la  Guyane  française. 

Le  Président  de  la  Reitiiuque  française, 

*  ■ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1878  portant  institution 
d'un  Conseil  général  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  fixant  les  circonscriptions 
électorales  et  le  nombre  de  conseillers  généraux  à  élire, 

Décrète  : 

Article  premier. 
Les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre  de  con- 
seillers généraux  à  élire  à  la  Guyane  pour  chacune  des 
circonscriptions  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


CIRCONSCRIPTIONS 
électorales. 

NOM R RE 

de 
membres 

à  élire. 

VILLES  ET  QUARTIERS 
coinjiris 
dans  chaque  collège. 

Ir«  circonscription  .    .  . 

y 

Ville  deCayenne. 

2*            —  ... 

1 

Oynpock,  Approaajrue  et 

Kaw. 

3«            -  ... 

Matoury,  Rémire  et  Roura. 

!  -1«           -  ... 

1 

Tonnéj.rrand<»,  Montsinéry 

et  Macouria. 

!5«           -  ... 

2 

Kourou,  Sinnamary  et  I ra- 

ce ubo. 

C*  ... 

1 

Mana. 

Ton!.  . 

10 
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Article  2. 

A  la  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  1900,  à  la  réélection  des 
membres  du  Conseil  général  de  la  Guyane  sur  les  bases  de 
la  répartition  ci-dessus. 

Article  3. 

L'élection  et  la  formation  du  Conseil  général  auront 
lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret  susvisé  du 
23  décembre  1878,  qui  a  institué  un  Conseil  général  à  la 
Guyane  française. 

Article  4. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  août  1899. 

Émilk  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Alrert  Decrais. 
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Etablissements  français  de  l'Inde. 


DÉCRET 

da2">janrier  1870,  portant  réorganisation  des  Cotiseils 
électifs  dans  les  établissements  français  de  l'Inde. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositif»  >s  générales. 

Article  premier. 

Les  corps  électifs  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  comprennent  : 

1°  Des  Conseils  locaux  siégeant  à  Pondiehéry.  à  Clian- 
dernagor,  à  Karikal,  à  Mahé  et  à  Yauaon  ; 

'2"  Un  Conseil  colonial  siégeant  à  Pondiehéry,  et  qui 
p  )rtera  la  dénomination  de  Conseil  général. 

Article  2. 

Le  mode  d'élection,  la  composition  et  les  attributions 
des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général  sont  réglés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  II. 

De  l'élection  des  Conseils  l oraux  et  du  Conseil  général. 

Article  3. 

Les  membres  des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général 
so  it  élus  par  le  suffrage  universel  et  direct,  exercé  con- 
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formément  à  la  législation  qui  régit  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés,  sous  la  réserve  des  conditions  par- 
ticulières ci-après  exprimées. 

àrticlk  1(1). 

Article  5. 

Les  élections  se  font  par  établissement,  séparément 
pour  chaque  Conseil,  et  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a 
deux  ou  plusieurs  membres  d'un  même  Conseil  à  élire  dans 
l'établissement. 

Le  Gouverneur,  en  Conseil,  divise  le  collège  électoral 
en  autant  de  sections  de  vote  qu'il  est  jugé  utile. 

ÀRTK.1.K  6. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  s'il  n'a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Lorsque  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  égal  de 
suffrages  à  ce  second  tour,  le  plus  âgé  est  élu. 

Articlk  7. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Gouver- 
neur. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  de  la  publication  ("2)  de  l'arrêté  de 
convocation  et  le  jour  de  l'élection  qui  sera  toujours  un 
dimanche. 

(1)  Abrogé  (Déc.  20  février  188-1). 

(2)  Supprimé  (Déc.  22  avril  1831). 
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Le  scrutin  est  ouvert  à  7  heures  du  mutin  et  clos  à  ."5 
heures  (1)  du  soir. 

Le  dépouillement  du  vote  a  lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est 
procédé  le  deu.rième  diuwnche  qui  .suit  la  proclamation 
du  premier  (2). 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès-verbaux 
de  chaque  bureau  électoral,  arrêtés  et  signés,  sont  portés 
au  chef-lieu  de  rétablissement  par  deux  membres  du  bu- 
reau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  de  l'établissement,  et  le  résultat  est  proclamé 
par  son  président  qui  adresse  tous  les  procès-verbaux  et 
les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur,  à  Pondichéry,  et 
aux  chefs  de  service,  dans  les  autres  établissements. 

Toutes  les  autres  questions  concernant  la  fixation  des 
lieux  de  vote  et  la  réglementation  des  opérations  électo- 
rales seront  résolues  et  déterminées  par  arrêté  du  Gou- 
verneur en  Conseil  privé. 

Article  8  (3). 
Article  9. 

Les  fonctions  de  membre  d'un  Conseil  électif  sont  gra- 
tuites. 

Article  10. 

Xe  peuvent  être  nommés  membres  des  Conseils  élec- 
tifs, les  fonctionnaires,  magistrats*  officiers  et  agents 
de  tous  ordres  en  activité  de  service  et  repérant  un  trai- 
tement sur  les  budgets  de  l'Etal  ou  de  'a  colonie. 

H) Six  heures (/«</.)• 

(2)  Le  dimanche  suivant  (Ibid.). 

Ci)  Modifié.  (V.  Déc.  24  février  18S3). 
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Le  hwndut  de  conseilla*  local  ne  petit  être  attribué  à 
un  entrepreneur  de  (ravau.r  ou  de  swvices  pour  le 
compte  du  budget  particulier  de  l'établissement  (1). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
le  titre  d'entrepreneur  de  services  coloniaux. 

Ne  peuvent  être  élus  aux  Conseils  électifs  les  citoyens 
qui  sont  pourvus  d'un  casier  judiciaire. 

Ahticlk  11. 

Les  membres  dos  Conseils  électifs  sont  élus  pour  six  ans, 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Article  12. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  local  ou  géné- 
ral qui,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  l'un 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  l'ar- 
ticle 10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  Conseil  auquel  ap- 
partenait le  conseiller  qui  l'a  encourue,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réclamation  de  tout  électeur. 

Aktici.k  13. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un  con- 
seiller local  ou  général,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  du  Conseil  où  la  vacance  s'est  produite, 
l'élection  se  fera  à  la  même  époque. 

Le  nouvel  élu  prend  la  place  du  conseiller  auquel  il  suc- 
cède, quant  à  la  durée  de  son  mandat  et  à  son  tour  de  sortie. 

(1)  Modifié.  (V.  Doc.  21  février  1885.) 
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Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  qui  y  a  participé  ou  qui  avait  le  droit  d'y  concou- 
rir. La  réclamation  énonce  les  griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été 
consignée  au  procès- verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  du  recensement  du 
vote,  pour  Pondichéry,  à  la  direction  de  l'intérieur  et, 
pour  les  établissements  secondaires,  au  secrétariat  du 
chef  de  service. 

Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  no- 
tifiée par  la  voie  administrative  à  la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  également,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours,  provoquer  l'annulation  d'une  élec- 
tion au  Conseil  général,  s'il  juge  que  les  conditions  et  for- 
malités légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  pour  Pondichéry,  le  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires,  peuvent 
provoquer  dans  le  même  délai  l'annulation  d'une  élection 
au  Conseil  local,  s'ils  jugent  que  les  conditions  et  formali- 
tés légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nullité 
du  directeur  de  l'intérieur  et  des  chefs  de  service  sont 
jugées  par  le  Conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d'un  conseil  agréé  et  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Article  15. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  première  réunion  du 
Conseil,  le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circons- 
criptions est  tenu  de  déchirer  soti  option  au  président  du 
Conseil  général. 
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A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  dé- 
termine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à 
quelle  circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

TITRE  III. 

De  la  composition  et  des  sessions  des  Conseifs  foçau.r. 

Articles  16  et  17  (1). 

Article  18. 

Le  président  du  Conseil  local  est  nommé,  pour  chaque 
session,  par  le  Gouverneur,  qui  doit  le  choisir  parmi  les 
membres  du  Conseil. 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion d'un  secrétaire. 

Cette  élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Si,  à  ce 
dernier  tour  de  scrutin,  ils  ont  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  19. 

Un  délégué  de  l'administration  a  entrée  au  Conseil 
local,  assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Article  20. 

Les  Conseils  locaux  se  réunissent  une  fois  par  an.  pen- 
dant le  mois  d'octobre,  en  session  ordinaire,  sur  la  convo- 
cation du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  est  fixée  à  quinze  jours  ;  le  Gou- 
verneur peut  la  prolonger. 

(1)  Modifiés  (Déc.  20  févmr  1884,  art.  3,  4,  0,  7.) 
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Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  les  Conseils 
locaux  en  session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en 
fixera  en  même  temps  la  durée  et  l'objet. 

L'arrêté  de  convocation  en  session  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire  sera  notifié  ailx  membres  des  Conseils  locaux  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  à  Pondichéry,  et  par  le  chef  de 
service,  dans  les  autres  établissements. 

11  indiquera  les  locaux  où  les  Conseils  tiendront  leurs 
séances. 

Artici.k  21. 

A  la  première  réunion,  ou,  en  cas  de  renouvellement 
intégral  ordinaire,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  déterminera,  par  la  voie  du  sort,  l'ordre 
des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses  membres. 

Chaque  série  contient  obligatoirement  la  moitié  des  con- 
seillers nommés  par  chacune  des  listes  d'électeurs  (liste 
européenne  ou  descendants  d'Européens  et  liste  indigène) . 

TITRE  IV. 

Des  attributions  dos  Conseils  locaux. 

Articles  22  à  2 i  (1). 
TITRE  V. 

De  la  composition  et  des  sessions  do  Conseil  général. 

Artici.k  25  (2). 
Article  26. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  dans  le  quatrième  trimestre,  sur  la  con- 
vocation du  Gouverneur. 

(1)  Déc.  12juillet  1887. 

(2)  Modifié.  (Déc.  26  fcrrier  1884,  art.  2,  4,  6,  7.) 
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La  durée  de  la  session  est  fixée  à  un  mois.  Le  Gouver- 
neur peut  la  prolonger. 

Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  utile  ou  sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  L'arrêté  de  convocation  fixe  la 
durée  de  la  session  extraordinaire  et  son  objet. 

Articlk  27. 

Un  passage  de  première  classe  ou,  à  son  défaut  ,  l'in- 
demnité de  route,  sera  alloué  aux  membres  du  Conseil 
général  qui  se  rendent  des  établissements  secondaires  a 
Pondichéry  pour  participer  aux  travaux  du  Conseil  géné- 
ral convoqué  en  session.  Pendant  leur  séjour  à  Pondi- 
chéry, ils  auront  droit,  en  outre,  à  une  allocation  fixée  à 
huit  francs  par  jour. 

Articlk  28. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général, 
assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le  de- 
mande. 

Les  autres  chefs  d'administration  peuvent  être  autori- 
sés par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour  y  être 
entendus  sur  les  matières  qui  sont  dans  leurs  attributions 
respectives,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  Conseil. 

Articlk  29. 

Le  Conseil  général  élit  son  bureau  (1). 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  plus  âgé  des  mem- 

(1)  Le  bureau  du  Conseil  pénéral  est  composé  du  président,  de  deux 
Tice-présidentsetde  trois  secrétaires.  (Dec.  26  février  1881,  art.  8.) 
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bres  remplit  les  fonct  ions  de  président,  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  à  Ja  majorité  absolue  des  suffrages.  Si 
les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages  à  ce  dernier  tour,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

Article  30. 

Les  sessions  du  Conseil  général  se  tiennent  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  de  ville. 

Aktici.k  31. 

A  la  première  réunion  ordinaire  ou,  en  cas  de  renou- 
vellement intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  général  détermine,  par  la  voie  du  sort, 
l'ordre  des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  do  ses 
membres.  Chaque  série  contient  la  moitié  des  conseillers 
nommés  par  les  électeurs  européens  ou  descendants  d'Eu- 
ropéens et  la  moitié  des  conseillers  nommés  par  les  élec- 
teurs indigènes. 

Le  Conseil  général  détermine,  également  par  la  voie  du 
sort,  celui  des  deux  membres  natifs,  professant  la  même 
religion  et  élus  à  Pondicliéry,  qui  devra  représenter  l'élé- 
ment indigène  dont  il  fait  partie. 

L'ordre  de  sortie  des  séries  ainsi  constituées  est  ensuite 
tiré  au  sort. 
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TITRE  VI. 

Des  attrilnUions  tla  Conseil  général. 

Article  32. 
Le  Conseil  général  statue  : 

1"  à  8°  inclus.  V.  Déc.  23  décembre  1878  (Conseil  gé- 
néral de  la  Guyane)  ; 

9°  Sur  la  construction  des  routes,  sur  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers pour  concourir  à  toutes  les  dépenses  quelconques 
d'intérêt  colonial  ; 

11%  Y>\lbid.\ 

13°  Sur  les  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie et  sur  les  plans  et  devis  qui  les  concernent; 

l  i°,  15%  Ibi((.\ 

1()"  Sur  les  encouragements  ;i  la  production  coloniale. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie,  à  l'exception  des  tarifs  de 
douane. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  différentes  matières 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouver- 
neur n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir, pour  violation  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 


Digitized  by  Google 


Article 


Le  Conseil  général  délibère  : 

1°,  2%      Ibid.y  art.  :*7,  1",  2%  :*>; 

•4°  Sur  les  matières  qui  concernent  l'assistance  publique; 

.V  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  pro- 
priétés coloniales  affectées  à  un  service  public  ; 

0°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  co- 
loniales affectées  aux  services  publics  ; 

7°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irriga- 
tion, ainsi  que  sur  le  classement  des  étangs  de  la  colonie 
servant  à  la  culture  ; 

8°  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  les  change- 
ments des  foires  et  marchés  ou  expositions. 

Les  délibérations  du  Conseil  général  prises  en  vertu  du 
présent  article  sont  approuvées,  savoir  : 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  ce  qui 
concerne  : 

Les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires 
â  consentir  ; 

L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant  lieu 
â  réclamation  ou  faits  a  la  colonie  avec  charge  ou  affec- 
tation immobilière  : 

Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  paragraphe, 
un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  peut  rendre  les 
délibérations  provisoirement  exécutoires  ; 

Par  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  : 

Les  matières  relatives  à  l'assistance  publique  ; 

L'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés 
coloniales  affectées  à  un  service  public; 


Le  changement  de  destination  des  propriétés  affectées 
à  un  service  public  ; 

Le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irrigation 
ainsi  que  le  classement  des  étangs  de  la  colonie  servant  à 
la  culture  ; 

L'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires,  marchés  ou  expositions. 

Article  :ii . 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changements  proposés  aux  circonscriptions 
administratives  du  territoire  de  la  colonie  et  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux  ; 

2°  Sur  le  régime  forestier,  celui  d'irrigation  des  terres 
et  sur  les  questions  relatives  aux  terrains  a  pâturages  de 
la  colonie  ; 

:i*  Enfin,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  les  lois  et  règlements 
et  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Il  lui  est  interdit  de  s'occuper  des  affaires  de  culte  et  de 
caste,  lesquelles  sont  exclusivement  réservées  au  Gouver- 
neur. 

Article  35. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 
Il  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 
Aux  t  raitements  du  Gouverneur  et  des  chefs  de  service 
dos  dépendances  ; 


Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Au  service  de  trésorier- payeur; 
Aux  services  militaires. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sur  les  dépenses 
relatives  aux  frais  du  culte  ou  sur  la  subvention  à  allouer 
au  comité  de  bienfaisance. 

Ces  deux  dernières  catégories  de  dépenses  sont  réglées 
par  les  Gouverneurs  en  Conseil  privé  et  inscrites  d'office 
au  budget  de  la  colonie. 

Articlk  :i(>. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civ  iles  maintenues  au  compte  de 
l'Etat  par  l'article  ci-dessous  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

Auticlk  37. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections,  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 
La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 
Sont  obligatoires  : 
Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  des 
services  assimilés  aux  bureaux  de  la  direction  de  l'inté- 
rieur (ce  minimum  est  fixé  par  décret  du  Président  de  la 
République)  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  just  ice  et  des  cultes  ; 

Le  lover,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  de  Gouverneur  ; 
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Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la 
police  ; 

Le  casernement  des  cipahis  et  de  la  gendarmerie  ; 

Les  remises  à  allouer  au  trésorier-payeur  et  aux  dif- 
férents comptables  de  la  colonie  ; 

Les  dépenses  d'instruction  publique  (1)  ; 

Le  Gouverneur  fixe  en  Conseil  privé  le  minimum  des 
crédits  nécessaires  pour  les  divers  besoins  [personnel  et 
/itatêrie')  de  ce  service  et  les  faits  inscrire  au  budget; 
les  chiffres  et  la  répartition  proposés  peuvent  être  discu- 
tés par  le  Conseil  général  au  point  de  vue  financier  seule- 
ment et  sous  réserve  de  la  prohibition  édictée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  \\'\,  relativement  aux.  questions  de 
culte  et  de  caste  ; 

Les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

Les  frais  d'impression  des  budgets,  des  comptes  de 
recettes  et  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décen- 
nales de  17 1  it  civil  ; 

Les  prestations  accordées  par  dispositions  spéciales  ; 
Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
colonie  conformément  à  l'article  'Mu 

La  première  sect  ion  comprendra,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine, chaque  année,  le  minimum  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Ahticlks  :*8,  :.i9.  V.  Dec.  £i  décembre  1878,  art.  H. 

Article  iO. 

Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  sépa- 

(1)  Les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes  élec- 
torales et  dûs  listes  des  assesseurs.  (Déc.  22  avril  18*1,  art.  2.) 
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rait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur  l'établirait 
d'office  en  Conseil  privé. 

Provisoirement,  le  budget  et  le  tarif  des  taxes  établis 
pour  l'exercice  précédent  restent  exécutoires. 

Article  il. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement,  par  l'in- 
termédiaire de  son  président,  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  particulier  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics; 

Le  Conseil  général  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux,  pendant  le  cours  de  la 
session  ordinaire,  les  renseignements  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  affaires  qui  rentrent  dans  ses 
attributions. 

TITRE  VII. 

Dispositions  commîmes  à  tous  les  Conseils. 

Article 

Les  Conseils  électifs  peuvent  être  prorogés,  suspendus 
ou  dissous  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

La  durée  de  la  prorogation  ou  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  Conseil. 

Dans  les  établissements  secondaires,  la  suspension  peut 
être  ordonnée  provisoirement  par  le  chef  de  service,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  Gouver- 
neur, qui  maintient  ou  annule  cette  décision  en  Conseil. 
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AllTIC.I.K  4IÎ. 

L'administration  communique  aux  Conseils  électifs  les 
rapports  des  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  des 
services  et  tous  autres  documents  écrits  réclamés  par  les 
Conseils  sur  les  affaires  ressortissant  aux  attributions  de 
chacun. 

Les  mêmes  fonctionnaires  peuvent  être  autorisés,  à 
Pondichéry,  par  le  directeur  de  l'intérieur,  et  dans  les 
établissements  secondaires,  par  les  chefs  de  service,  à 
entrer  aux  Conseils  pour  y  être  entendus,  chacun  en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions,  sur  les  matières  dont  les  Con- 
seils sont  appelés  à  connaître. 

Article  44. 

Les  Conseils  électifs  font  leur  règlement  intérieur. 

Article  45. 

Les  délibérations  ont  lieu  en  langue  frau<;:iise. 

Les  procès- verbaux,  rédigés  en  français,  sont  lus  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés  par 
le  président  et  par  le  secrétaire. 

Ces  documents  contiennent  les  rapports,  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de 
leurs  opinions. 

Article  46. 

Les  Conseils  ne  peuvent  délibérer  sans  la  présence  ef- 
fective de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  chacun  est 
composé . 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 
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Le  scrutin  secret  est  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  nomination  ou  lorsque  la  majorité  le  décide. 

Article  47. 

Lorsqu'un  membre  d'un  Conseil  électif  donne  sa  démis- 
sion pendant  le  cours  d'une  session,  il  l'adresse  au  prési- 
dent, qui  la  transmet  immédiatement  au  directeur  de 
l'intérieur,  si  le  Conseil  siège  à  Pondichéry,  et  au  chef  de 
service,  s'il  siège  dans  un  établissement  secondaire. 

Avant  la  constitution  première  d'un  Conseil  ou  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur. 

Article  48. 

Lorsqu'un  conseiller  aura  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il  sera 
déclaré  démissionnaire  par  rassemblée  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

Article  49. 

Les  séances  des  Conseils  électifs  ne  sont  pas  publiques. 

Article  50. 

Lorsque  la  demande  en  est  faite  par  les  Conseils,  le  Gou- 
verneur, sous  les  restrictions  qu'il  juge  convenables, 
autorise  la  publication  de  la  totalité  ou  de  partie  de  leurs 
procès-verbaux  dans  le  journal  officiel  de  la  colonie. 

Article  51. 

Les  Conseils  électifs  ne  peuvent  communiquer  entre 
eux. 

Tout  vœu  politique  leur  est  interdit. 

Ils  ne  peuvent  faire  ni  proclamation  ni  adresse. 
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Ils  ont  le  droit  de  recevoir  des  pétitions  avant  trait  aux 
matières  de  leur  compétence,  mais  seulement  pendant 
leur  session  ordinaire  et  pour  les  transmettre,  avec  leur 
avis,  au  Gouverneur,  qui  statue  sur  la  suite  qu'ellescom- 
portent. 

Article  52. 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  Conseil  accomplis 
hors  du  temps  de  ses  sessions  ou  hors  du  lieu  de  ses  réu- 
nions, ou  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

En  cas  de  réunion  illégale,  le  Gouverneur  ordonne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement et  transmet  ses  arrêtés  au  procureur  général 
pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  25S  du  Code  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

TITRE  VIII. 

Dispos if  in us  dite,  ses . 

Article  53. 

Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
la  colonie  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  Gouverneur  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  com- 
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pétente  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  des  mémoires  interrompra  la  prescription  si 
elle  est  suivie  d'une  demande  on  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Article  51. 

Les  habitants  des  diverses  loges  ou  factoreries  françaises 
de  l'Inde  auront  le  droit  d'adresser  des  pétitions  sur  les 
intérêts  qui  leur  sont  propres  au  Conseil  général,  qui  les 
transmettra  au  Gouverneur,  comme  il  est  dit  à  l'article  51 . 

Article  55. 

Sont  autorisées  les  pétitions  et  adresses  soit  au  Prési- 
dent de  la  République,  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, soit  au  Gouverneur  et  aux.  Conseils  électifs,  à  la 
condition,  pour  leurs  auteurs,  préalablement  à  leur  mise 
en  circulation,  d'en  déposer  uno  copie  au  secrétariat  du 
directeur  de  l'intérieur,  à  Pondichéry,  et  à  celui  du  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires. 

Les  dispositions  du  présent  acte  auront  pour  corollaire 
un  décret  concernant  la  constatation  des  actes  de  l'état 
civil  des  indigènes  (1). 

Article  57. 

§  1.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  13  juin  1S76. 

lXéanmt)ins,  les  articles  20,  21  et  22  de  ce  dernier 
acte,  dans  les  conditions  de  l'application  qu'ils  ont 
reçue  jusqu'à  ce  jour,  restent  en  rigueur,  à  titre  transi- 
toire,  jusqu'à  la  promulgation  dans  ta  colonie  dn  règle-  » 
ment  d'exécution  rneni fionné  en  l 'article  2  5  du  présent 
décret  (2). 

(l)I)éc.24  avril  1880. 
"    (2;  Abrogé.  Déc.  12  juillet  1837. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

a-mi  ci  d'un  décret  modifian  t  celui  du  26  février  1884  sur 
les  Conseils  électifs  dans  les  Etablissements  français 
dans  F  Inde. 

(10  septembre  1899.) 


(Ministère  des  Colonies  —  Direction  des  Affaires  d'Asie, 
d'Amérique  et  d'Océanie;  —  l>e  Bureau  :  Inde  et  Indo-Chine.) 


Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  du  décret  du  2(>  février  1884,  les  élections 
au  Conseil  général,  aux  Conseils  locaux  et  municipaux  de 
nos  Établissements  de  l'Inde  sont  faites  sur  trois  listes 
d'électeurs  :  la  première  comprend  les  électeurs  européens 
et  descendants  d'Européens  ;  la  seconde,  les  Indiens  ayant 
renoncé  à  leur  statut  personnel  ;  la  troisième,  les  Indiens 
non  renonçants.  Chaque  liste  nomme  un  nombre  égal  de 
représentants,  soit  le  tiers  des  membres  de  chacune  des 
assemblées . 

I/expérience  qui  a  été  faite  de  ce  système  paraît  démon- 
trer qu'il  n'a  pas  produit  les  résultats  attendus. 

D'une  part,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
trois  éléments  constitutifs  delà  population, ce  système  a  eu 
trop  souvent  pour  effet  de  permettre  à  deux  listes  réunies, 
en  se  coalisant,  de  former  une  majorité  telle  que  la  mino- 
rité était  forcément  sacrifiée. 

D'autre  part,  le  privilège  politique  si  considérable 
afférent  à  la  renonciation  a  complètement  dénaturé  le 
caractère  de  celle-ci  ;  d'après  les  chiffres  de  1898,  2  mille 
861  électeurs,  sur  une  totalité  de  (i0,:*09,  nomment  la 
moitié  des  représentants  des  natifs;  leur  renonciation  au 
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statut  personnel  a  été  presque  toujours  inspirée,  dès  lors, 
par  des  considérations  uniquement  électorales. 

Sans  toucher  au  principe  d'une  institution  qui  permet 
aux  Indiens  qui  le  désirent  «  d'être  régis  par  les  lois 
civiles  et  politiques  applicables  aux  Français  dans  la 
colonie  »,  il  serait  conforme  au  bien  du  pays  de  supprimer 
les  abus  politiques  auquels  la  renonciation  donne  lieu. 

J'ai  préparé  dans  ce  but  un  projet  de  décret  supprimant 
la  liste  des  renonçants  et  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  ceux-ci  seront  inscrits  sur  la  première  liste. 
Cette  réorganisation  ne  doit  d'ailleurs  pas  avoir  pour  effet 
d'enrayer  le  mouvement  des  renonciations  sincères  et 
sciemment  consenties;  elle  prévoit,  dans  ce  but,  qu'il  sera 
créé  une  liste  spéciale  pour  les  renonçants,  dans  le  cas  où 
leur  nombre  atteindrait  au  moins  la  moitié  de  celui  des 
non  renonçants. 

Si  vous  appréciez  favorablement  ces  modifications  au 
régime  électoral  de  1884,  j'ai  l'honneur  do  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-annexé. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Co fouies, 

Al.HKKT  DEC.RAIS. 
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DÉCRET 

ditlOsepteml/relSddymodi/iant  celui  du2i)férrier\$Mt 
sut-  les  Conseils  électifs  dans  les  Établissements  fran- 
çais dans  l'Inde. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 
Vu  1  article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
Vu  le  décret  du  20  février  1884  sur  l'organisation  des 
Conseils  électifs  de  l'Inde, 

Décrète  : 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
élections  aux  divers  Conseils  locaux  de  l'Inde  sont  faites 
sur  deux  listes.  La  première  comprend  les  électeurs  euro- 
péens, descendants  d'Européens  et  assimilés;  la  deuxième 
comprend  les  natifs. 

Lorsque,  dans  une  commune  ou  un  Etablissement,  le 
nombre  des  natifs  ayant  renoncé  au  statut  personnel 
deviendra  égal  ou  supérieur  à  la  moitié  des  natifs  n'ayant 
pas  renoncé,  il  sera  formé  une  liste  spéciale  sur  laquelle 
ils  seront  inscrits. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  nombre  de  leurs  représen- 
tants. 

Article  2. 

Dans  les  élections  pour  les  divers  Conseils  locaux,  la 
première  et  la  deuxième  liste  élisent  chacune  la  moitié  du 
nombre  des  membres  attribués  à  l'assemblée  par  les 
décrets  en  vigueur,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Pour  le  Conseil  général,  les  Etablissements  de  Mahé  et 
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de  Yanaon  élisent  chacun  deux  représentants  ;  le  Conseil 
local  de  Karikal  est  composé  de  dix  membres  ;  celui  de 
Chandernagor  est  composé  de  huit  membres.  Le  Conseil 
municipal  de  Karikal  est  composé  de  quatorze  membres. 

Article  3. 

Lorsque,  pour  une  élection  dans  un  Établissement  ou  une 
commune,  la  première  liste  comprendra  moins  de  vingt 
électeurs  inscrits,  les  membres  du  conseil  à  élire  seront 
nommés  par  l'ensemble  des  électeurs  des  Etablissements 
ou  de  la  commune,  sans  distinction  de  liste. 

Article  4. 

Seront  inscrits  sur  la  première  liste  les  natifs  qui, 
ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  depuis  quinze  ans 
au  moins,  remplissent,  en  outre,  l'une  des  conditions 
ci-après  ênumérées  : 

a.  Avoir  obtenu  un  diplôme  dans  les  Facultés  de  l'Etat  ; 

b.  Avoir  occupé  pendant  cinq  ans  au  moins  une  fonction 
administrative  ou  judiciaire; 

c.  Avoir  exercé  un  mandat  électif  pendant  cinq  ans  au 
moins,  ou  obtenu  une  décoration  française,  soit  une 
médaille  d'honneur,  et  justifier  dans  l'un  et  l'autre  cas  de 
la  connaissance  de  la  langue  française. 

Article  5. 

Pour  les  élections  à  faire  jusqu'au  31  mars  prochain, 
l'affectation  à  un  collège  électoral  des  électeurs  de  la 
deuxième  liste  actuelle  aura  lieu  dans  la  forme  prévue  par 
les  décrets  de  1852,  et  dans  les  délais  prévus  par  arrêté 
du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 
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ARTICLE  Ci. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  10  septembre  1899. 

Emile  LOUBET. 

Far  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Aliiert  Decrais. 
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SÉNÉGAL. 


Sénégal. 


DÉCRET 

du  4  férrier  1879,  instituant  un  Conseil  général  au.r 
Sénégal  et  dépendances  (1). 


TITRE  PREMIER. 

De  (a  formation  du  Conseil  général. 

Article  premier. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  du 
Sénégal. 

Il  est  composé  de  seize  membres  élus,  savoir  :  dix  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Louis  et  six  pour  l'arrondisse- 
ment de  Gorée. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  colonie  du  Séné- 
gal sont  nommés  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries  composées  chacune  de 
huit  membres,  répartis  également,  autant  que  possible, 
entre  les  diverses  circonscriptions. 

11  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  l'ordre  du 
renouvellement  des  séries. 

(1)V.  Déc.  12août  1885,  instituant  au  Sénégal  une  commission  colo- 
niale, et  Déo.  2  juillet  18S7  portant  application  il  la  uième  colonie  d<?s 
disposi lions  du  décret  du  1"  août  1880  relatif  aux  Conseils  enoriux 
des  Antilles  et  do  li  R'utuon. 
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Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit,  mais  la 
colonie  pourvoit  aux  moyens  de  transport  des  membres 
du  Conseil  général  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu. 

Article  3. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffrage  direct  et  universel,  conformément 
à  la  législation  qui  régit  actuellement  les  élections  muni- 
cipales dans  les  communes  de  Saint-Louis  et  de  Gorée- 
Dakar. 

Article  4(1). 

Articles  5  et  6. 
V.  Doc.  24  décembre  1873,  art.  5  et  6. 

Article  7. 

La  colonie  est  divisée  en  trois  circonscriptions  de  vote. 

Le  premier  arrondissement  nomme  dix  conseillers.  Il 
forme  une  seule  circonscription,  comprenant  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Louis. 

Le  second  arrondissement  nomme  six  conseillers.  Il 
forme  deux  circonscriptions  :  l'une,  comprenant  la  com- 
muue  de  Corée-Dakar,  élit  quatre  conseillers:  et  l'autre, 
comprenant  la  ville  de  Huâsque,  élit  deux  conseillers. 

Les  circonscriptions  électorales  pourront  être  divisées 
en  sections  de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Article  8. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

(1)  Modifié.  V.  Déc.  24  février  1885. 
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L'intervalle  entre  la  publication  de  l'arrêté  de  convo- 
cation et  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 

Les  élections  ont  lieu  dans  le  mois  de  septembre  (1),  à 
moins  d'empêchement  reconnu  par  le  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin,  et  clos,  le 
même  jour,  à  (>  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est 
procédé  de  droit  le  dimanche  suivant. 

Article  9. 

Les  collèges  électoraux  sont  présidés  par  les  juges  de 
paix,  les  maires,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  et,  à  leur  défaut,  par  un 
électeur  de  la  circonscription  désigné  par  le  Gouverneur. 

Articles  10  et  11. 
V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  12  et  13. 

Article  12. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  être  déposée  dans  les  bureaux  de  l'administration 
centrale  de  l'intérieur  dans  le  délai  de  quinze  jours  a 
partir  du  jour  du  recensement  des  votes.  lien  est  donné 
récépissé,  et  elle  est  immédiatement  notifiée,  par  la  voie 
administrative,  à  la  partie  intéressée. 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  peut  également,  dans 

(1)  Novembre  (Déc.  15  septembre  1885;. 
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le  délai  d'un  mois,  provoquer  l'annulation  de  l'élection, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées. 

Articles  13  a  17  inclus. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  13  à  19. 

Article  18. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance ou  pour  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  mois  de  septembre  qui  suivra  la 
vacance. 

Articles  19  et  20. 
V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  21  et  22. 

TITRE  II. 

Des  sessions  (lu  Conseil  (jènrrcL 

Article  21. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur, 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  est  fixée  à  quinze  jours. 
Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  par  arrêté 
pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l'objet  de  la 
session. 

Articles  22  à  26  inclus. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  24  à  28.  (L'article  23 
prévoit  la  nomination  de  plusieurs  secrétaires.) 
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Article  27. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  do  ses  membres,  dont  deux 
au  moins  appartiendront  à  l'arrondissement  do  Corée. Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes  les  fois  que 
le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureauont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  noms  des 
votants,  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Articlk  28. 

Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  Il  règle 
l'ordre  de  ses  délibérations. 

Il  doit  établir,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  som- 
maire et  officiel  de  ses  séances  ;  ce  compte  rendu  sera 
inséré  au  plus  prochain  numéro  du  journal  officiel  de  la 
colonie  et  tenu  à  la  disposition  des  journaux  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  ou 
une  décision  du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à  cette  dis- 
cussion ou  à  cette  décision. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Article  29. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  l'un  des 
secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

(1)V.  Déc.  2juilletl887. 
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Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  31. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  32. 

Article  30. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  la  session,  hors  du  lieu  de  ses  séances. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée 
se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  pro- 
cureur de  la  République  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'article  250  du  Code  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  32. 
V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  34. 

TITRE  III 

Des  cltribti.tinuS  (ht  Co'xsci'  gcnévttl . 

Article  33. 

Le  Conseil  général  statue  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires compris  dans  l'étendue  des  circonscriptions  élec- 
torales : 

1°  a  15°  V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  35,  1°  à  15°. 
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Article  34. 

Le  Conseil  général  vote,  pour  toute  l'étendue  de  la  colo- 
nie, les  tarifs  des  taxes  et  contributions  locales  néces- 
saires pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  colonie 
autres  que  ceux  afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi 
de  mer. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  et  sur  celles 
comprises  dans  l'article  précédent  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
<le  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Artici.k  33. 

Le  Conseil  général  délibère,  en  ce  qui  concerne  toute 
l'étendue  de  la  colonie  : 

1°  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir; 

2"  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  dans  les  conditions  spécifiées  au  paragraphe  7 
<le  l'article  33  ; 

3°  Sur  les  tarifs  d'octroi  de  nier,  après  avis  des  Conseils 
municipaux  : 

4"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes  ; 

5'  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  : 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police 
générale  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

7 


Digitized  by  Google 


—  iU  — 


6"  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  et  le  chan- 
gement de  destination  des  propriétés  de  la  colonie  affec- 
tées à  un  service  public  ; 

7"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  a  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  kcalités, 
et  sur  les  bases  delà  répartition  a  faire  entre  elles;  sur 
le  règlement  d'admission  dons  un  établissement  publiedes 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes  ; 

S°  Sur  les  matières  énumérées  dans  l'article  33,  quand 
il  s'agit  de  territoires  laissés  en  dehors  des  circonscrip- 
tions électorales. 

Article  38. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  doivent  être 
approuvées  : 

1"  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  paragraphes  1,  2,  3 
et  4. 

Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

2'  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  -autres 
paragraphes. 

Articlk  37. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 
1°  Sur  les  tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie; 
2°  Sur  rétablissement,  le  changement  et  la  suppression 
des  foires,  marchés  et  escales  ; 
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3°  Sur  les  changements  proposés  â  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

4"  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes 
et  localités,  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'in- 
térêt colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 

Article  38. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  leConseilgéné- 
ral  et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 
Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2"  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  affaires 
indigènes,  prévu  au  budget  de  l'Etat  ; 
Au  service  du  trésorier-payeur  ; 
Aux  services  militaires. 

AhTICLK  39. 
V.  Déc.  23  décembre  1S73,  art.  il. 

Article  10. 

Le  budget  des  dépenses  est  fixé  en  deux  sections  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 
La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 
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Sont  obligatoires  : 

1"  Les  dettes  exigibles,  y  compris  les  coutumes  con- 
senties aux  chefs  indigènes  en  vertu  de  conventions  sanc- 
tionnées parle  gouvernement  : 

2U  Le  minimum  des  frais  do  personnel  et  de  matériel  du 
service  de  l'intérieur,  tel  qu'il  aura  été  fixé  par  dècretdu 
Président  de  la  République  ; 

.T  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  et  ffes 
(hiH'inos  (1)  ; 

1  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  et  de  celui  du  chef  de  service  de  l'intérieur  ; 

5°  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  bureaux  des  affaires  indigènes  non 
compris  au  budget  de  l'Etat,  des  ateliers  de  discipline  et 
des  prisons  ; 

0"  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique,  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

S"  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

9°  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  a  la  charge  de 
la  colonie  conformément  à  l'article  o9. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum  et  qui  est  mis  a  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

(1)  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  douanes.  <Déo.  1  mars 
1879.) 
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Articles  41  à  4;*. 
V.  Dec.  Xi  décembre  1878,  art.  4.'*  à  45. 

TITRE  IV". 

Disjtns  il  ions  f/nuh  -a  !cs . 

Article  14. 
Article  45. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  coutrairesàcelles 
du  présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  10  août 
1872  portant  modification  de  la  composition  du  Conseil 
privé. 
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DÉCRET 


du  12  août  1885,  partant  création  d'une  couimissinti 
coloniale  élue  dans  te  sein  du  Conseil  général  du 
Sénégal. 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  du  Sénégal  et  dépendances  élit  dans 
son  sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Déc.  12  juin  1879.  Art.  2. 

Article 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  dans  chaque  arrondis- 
sement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  inéli- 
gibles. 

Article  i. 

Ibid.*  art.  \. 

Article  5. 

La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle 


Digitized  by  Google 


—  99 


siège  dans  le  local  affecté  au  Conseil  général,  et  prend, 
sous  l'approbation  de  ce  Conseil  et  avec  le  concours  de 
l'administration  supérieure  de  la  colonie,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Articles  (i  à  9  inclus. 
Ibid.,  art.  (i  à  9. 

Article  10. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  coloniale  ;  ils  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent.  Les  chefs  d'administration  et  de 
service  sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les 
affaires  placé2s  dans  leurs  attributions. 

Article  11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  législation  en  vigueur,  et  elle  donne  son  avis 
au  Gouverneur  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet 
ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l'intérêt  de  la  colonie. 

Article  12. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues  et 
des  mandats  de  payement  qu'il  a  délivrés  pendant  1  •  niais 
précédent,  concernant  le  budget  local. 
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Article  l'.l. 

///fV/..art.  i:5. 

Article  li. 

Chaque  année,  après  la  session  principale,  la  commis- 
sion coloniale  présente  au  Conseil  général  le  relevé  de 
tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contribu- 
tions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
la  précédente  session,  avec  indication  du  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  com- 
mune est  grevée. 

AlïTICLE  15. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  directeur  do  l'intérieur  : 

1°  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
local  et  dont  le  Conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la 
distribution  ; 

2°  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Con- 
seil général  : 

^°  Donne  sou  avis  sur  l'époque  et  le  mode  d'adjudica- 
tion ou  de  réalisation  des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la 
fixation  n'en  a  pas  été  proposée  par  le  Conseil  général  ; 

■\°  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Articles  10  à  IN. 
Ibiil.,  art.  l.~>  a  lr». 
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Nouvelle-Calédonie. 


DÉCRET 

du  2  avril  1885,  jmrtant  institution  d'un  Conseil 
généra!  à  la  Nonce!  le~Ca!édonic. 

TITRE  PREMIER. 

Dispos  il  io  ns  gêné,  a  !es . 

Article  premier. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Le  Conseil  général  élit/lans  son  sein, 
une  commission  coloniale. 

Article  ^. 

Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  le  déposi- 
taire de  l'autorité  du  gouvernement,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  17  décembre  1 87  i  et  par  le  pré- 
sent décret. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  commission  coloniale,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  IL 

Dr  la  format  io.i  <fo  Co.  sci'  gé.éral. 

Article  \\. 

Le  Conseil  général  est  composé  de  16  membres  élus. 
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qui  sont  répartis  entre  les  six  circonscriptions  suivantes  : 
lrc  circonscription.  —  Commune  de  Nouméa,  5  conseil- 
lers à  élire  : 

2*  circonscription. —  1er  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  !J  conseillers; 

\Y  circonscription.  —  2'  arrondissement,  2  conseillers; 
4e  circonscription.  —  'A'-  arrondissement,  2  conseillers; 
.V  circonscription.  —  'r'  arrondissement,  2  conseillers; 
6e  circonscription.  —  5°  arrondissement,  2  conseillers; 

Article  i. 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  do 
liste  dans  chaque  circonscription. 
Elle  se  fait  : 

1°  Pour  la  commune  de  Nouméa,  sur  les  listes  dressées 
pour  les  élections  municipales  ; 

2°  Pour  le  reste  de  la  colonie,  sur  des  listes  dressées  par 
arrondissement,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  5  avril  188  i  sur  l'organisation  muni- 
cipale. 

Les  circonscriptions  peuvent  être  divisée  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la  libre  distri- 
bution des  bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les 
réunions  politiques  électorales,  la  communication  des 
listes  d'émargement,  les  pénalités  et  poursuites  en  matière 
législative,  sont  applicables  aux  élections  du  Conseil  gé- 
néral. 

Sont  également  applicables  à  ces  élections  les  para- 
graphes 3  et  i  de  l'article  ;>  de  la  loi  organique  du  S  no- 
vembre 1875  sur  les  élections  des  députés. 
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Article  5. 

Sont  éligibles  au  Conseil  général  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  uno  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient 
y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans  la  colonie,  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  rôle 
d'une  contribution  directe. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont 
le  Conseil  doit  être  composé. 

Article  6. 

Y.  Dec.  2  avril  1885,  Saint-Pierre-et-Miquelon.  Art.  7. 

Article  7. 

////>/.,  art.  8,  sauf  les  additions  suivantes  : 
Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  : 
Les  commandants  d'arrondissement  de  la  colonie  ;  les 
ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  des  mines;  les  gardes- 
mines;  les  chefs  de  service  des  eaux  et  forêts  en  fonc- 
tions dans  la  colonie  (1). 

Articles  8  et  9. 
Ihiil.,  art.  9  et  10. 

Article  10. 

Jbf'.f.,  art.  11,  sous  les  réserves  suivantes  ; 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  dV/i  mois  au  moins  entre 
la  date  de  l'arrêté  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection, 
qui  sera  toujours  un  dimanche.  La  durée  du  scrutin  est  de 

fl)V.  Dec.  23  novembre  1887  (iné<rU»ilité  de*  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire  au  Conseil  {.'énéralj. 
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huit  heures  au  minimum,  et  de  douze  heures  au  maxi- 
mum. 

Article  11. 

Les  bureaux  de  vote  seront  présidés,  dans  l'étendue  de 
la  commune  de  Nouméa,  par  le  maire,  les  adjoints  et  les 
conseillers  municipaux  de  la  commune,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  commune  dé- 
signé par  le  Gouverneur. 

Dans  les  arrondissements,  ils  sont  présidés  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  et,  à  défaut,  par  des  électeurs  dési- 
gnés par  le  Gouverneur. 

Articles  12  et  Y.i. 
IbiiL,  art.  \>  et  1:*. 

Article  1  i. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription,  par  les  candidats  et  par 
les  membres  du  Conseil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas 
été  consignée  dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée 
dans  le  mois  qui  suit  l'élection  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur .  11  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera, 
dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection. 

Le  directeur  de  l'intérieur  transmettra  au  Conseil  du 
contentieux  administratif,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
leur  réception,  les  réclamations  consignées  au  procès- 
verbal  et  déposées  à  la  direction  de  l'intérieur. 

Le  directeur  de  l'intérieur  aura,  pour  réclamer  contre 
les  élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  du  jour  où 
il  aura  re<;u  les  procés-verbaux  des  opérations  électo- 
rales. 
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Il  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  du  contentieux 
administratif.  Elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'obser- 
vation des  conditions  ci  formalités  prescrites  par  la  légis- 
lation. 

AnTici-E  15. 

Les  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  du  con- 
tentieux administratif,  suivant  les  formes  adoptées  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles  seront  jugées 
sans  frais,  dispensées  du  timbre  et  de  l'intermédiaire  d'un 
mandataire  ou  d'un  défenseur.  Elles  seront  jugées  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  se- 
crétariat du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le 
délai  d'un  mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judi- 
ciaire sera  devenue  définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter 
que  sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le  Conseil  du  contentieux 
administratif  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents, 
et  fixe  un  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences.  S'il  y 
a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  no- 
tifié à  la  partie  dans  les  vingt  jours  du  jugement,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions  préjudicielles 
seront  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  confor- 
mément au  paragraphe  i  de  l'article  4S.l  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

Articij-:  16. 

Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'Eiat 
par  une  déclaration  de  recours  qui  doit  être  faite  au  s<?cré- 
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tariat  du  Conseil  privé  dans  le  délai  de  deux  mois  a  partir 
de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  doit  se  pro- 
noncer. 

Ce  recours  est  ouvert  tant  au  directeur  de  l'intérieur 
qu'aux  parties  intéressées. 

Les  recours  seront  instruits  dans  la  forme  indiquée  par 
le  décret  du  ."">  août  1881 . 

Article  17. 

////>/.,  art.  10,  sauf  l'addition  suivaui  e  : 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans 
la  colonie  dépasse  le  quart  du  Conseil,  le  Conseil  général 
procède  de  la  même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux 
dont  l'élection  doit  être  annulée. 

Articles  18  à  inclus. 
Il  ri  <1.  y  art.  17  à  >\ . 

TITRE  III. 

/i-.v  sessions  du  (  '  ttiseil  général. 

Article  '>'.\. 
Modifié.  (liée.  10  août  189r>.) 

Articles  2 'a  à  ->(\  inclus. 
Mrid.,  art.      à  "^5. 

Article  *J7. 

Le  directeur  de  rintèrieur  a  entrée  au  Conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations, excepté  quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Les  autres  cbefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Couverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
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y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
att  ributions  respectives. 

Airrir.i.K  28. 

lùiff.i  art.  28,  sauf  la  substitution  de  chiffre  de  cinq 
membres  à  celui  de  trois. 

Article  29. 

Vii'L,  art.  29. 

Article  30. 

Ibid  «  art.  30.  sauflu  substitution  du  si  riè,,>e  des  mera- 
bres  au  (1). 

Articles  31  à  34  inclus. 
//»>/.,  art.  31  à  31. 

Article  35. 

La  suspension  ou  la  dissolution  du  Conseil  général  est 
prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil 
privé.  I /arrêté  doit  être  motivé.  La  durée  de  lu  suspen- 
sion ne  peut  excéder  deux  mois. 

L  arrêté  de  dissolution  convoque,  en  même  temps,  les 
électeurs  de  la  colonie  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suivra  sa  date.  Le  nouve  tu  Conseil  général  se  réunit,  de 
plein  droit,  le  deuxième  lundi  après  l'élection,  et  nomme 
sa  commission  coloniale. 

Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  Mi- 
nistre, soit  de  la  suspsnsion.  soit  de  la  dissolution  du  Con- 
seil général. 

(1)  Complété.  (T)éc.  2 juillet  18*7.) 
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TITRE  IV. 

Dus  attributions  du  Conseil  yrw'-ral. 

Articlks  'M  à  :J8. 
IbitL,  art.  37  à  'i0. 

Articlk  WJ. 

Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  et  routes  do  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Articlk  iO. 

Ibid.,  art.  il.  Sauf  les  modifications  suivantes  : 
§7.  Addition  des  chemins  d'intérêt  collectif.  —  Par 
suite  :  répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds 
de  la  colonie  aux  chemins  d'iuiérêt  collectif. 
S  21 .  Supprimé. 

Articlk  il. 

Les  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  général  sta- 
tue définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouvernement 
n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  des  lois  ou  décrets,  ou  des 
règlements  avant  force  de  loi  ou  de  décret.  Le  recours 
formé  par  le  Gouverneur  doit  être  notifié  par  le  directeur 
de  l'intérieur  au  président  du  Conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  commission  coloniale.  L'annulation  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Articlk  -42. 

Ibid.,  art.  A'i. 
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Akticlk  W. 
Le  Conseil  général  dé'ih-re  : 

l  à:;'.  i"  à  :i\ 

i  '  S  ir  le  m  t-lr»  rit»  remuement,  de  protection  «les  immi- 
gr;i:r.«.»'î  d.>  rapatriement  ; 

.V  Sur  I-  d'assiet-e  et  les  régies  de  perception  des 
corj '  n!)uu<us  et  taxes  ; 

<»'  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  1  échange  dos  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public; 

7°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  de 
la  colonie  .-.ttectées  a  un  service  public; 

S  '  Sur  les  irais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  les  frais  de  personnel  et  du  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nér.ile  des  prisons  ; 

«r  Sur  rétablissement,  le  changement  er  la  suppression 
de  foii  es  île  marchés  et  d'escales  r  le  tout  sur  l'avis  des 
Conseils  municipaux  dans  les  communes. 

Akticlk  14. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approu- 
vées ou  rejeté?s  : 

I''  Par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  en  ce  qui  concerne  les  numéros 
1,2,  3,  i,  et  .Y 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé  peut  rendre  provisoirement  exécutoires 
les  délibérations  sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  ; 

2°  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  numéros 

7,  S  et  9. 


Article  45. 

Ibid.,  art.  4(>,  sauf  l'addition  suivante  : 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

...  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités. 

Articles  4(>  et  47. 

Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  sont 
tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  le  Conseil  général  sur  les  questions  régu- 
lièrement soumises  à  ses  délibérations,  et  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions  respectives. 

Articles  48  à  51  inclus. 
Ibid.,  art.  49  à  52. 

TITRE  V. 

Du  budget  et  des  comptes  de  la  colonie. 

Articles  52  et  53. 
Urid.,  art.  513  et  54. 

Article  54. 

Ibid.,  art.  55.  sauf  les  modifications  suivantes  : 
Aux  dépenses  obligatoires  sont  ajoutés  les  frais  des  ate- 
liers de  discipline  ;  les  dépenses  de  surveillance,  de  recru- 
tement, de  protection  et  de  rapatriement  des  immigrants 
à  l'expiration  de  leur  engagement  ;  aucune  restriction 
n'est  apportée  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  d'entretien  ordinaire  des  ports  et  des  rades. 
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Article  55. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues.  En  ens  d'in- 
suffisance de  ces  fonds,  il  en  référé  au  Ministre,  qui,  sur 
sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

Il  e*t  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  soit  au  moyen  d'une  im- 
putation sur  les  fonds  libres,  soit  au  moyen  d'une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  ou,  à  défaut,  par  une  aug- 
mentation du  tarif  des  taxes. 

Articles  50  à  59. 
lbid.,  art.  57  à  GO. 

TITRE  VI. 

De  la  cn,t>missif)H  coloniale. 

Articles  00  à  75  inclus. 
Ibid.,  art.  01  à  70. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  fkançaise, 

suivi  cl' toi  décret  partout  modification  du  décret  du 
2  avril  1885,  instituant  un  Conseil  général  à  la  Nou- 
velle-Calédonie 


Paris,  le  27  mai  1893. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  d»>s  Affaires  d'Asie,  d'Amérique 
et  d'Ooéanie:  —  1er  Bureau  :  .[nitrique,  Onhitiie  et  Rranion.) 

Monsieur  le  Président. 

Le  décret  du  2  avril  1SS5,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie,  a,  dans  son 
article  3,  fixé  à  ](>  le  nombre  des  membres  de  cette  assem- 
blée; ces  membres  sont  élus  par  six  circonscriptions,  com- 
posées chacune,  à  part  le  chef-lieu  de  la  colonie, Nouméa, 
d'un  arrondissement  entier  de  l'ile. 

Depuis  cette  époque,  et  particulièrement  dans  ces  der- 
nières années,  la  c  donisat ii m  libre,  que  le  Gouvernement 
a  pris  à  tâche  de  développer  en  Nouvelle-Calédonie,  a 
acquis  une  importance  réelle,  que  la  mise  en  valeur  les 
terres  à  culture  de  notre  possession  accroîtra  certaine- 
ment encore  d'ici  peu,  dans  des  proportions  considéra- 
bles. 

11  devient,  dès  lors,  nécessaire  que  les  centres  créés 
depuis  18S5  soient  appelés  à  concourir,  dans  la  mesure 
de  leur  importance,  à  la  formation  de  l'assemblée  locale, 
et  qu'ils  aient,  dans  leurs  soins  des  représentants,  défen- 
seurs autorisés  de  leurs  intérêts. 

Ces  considérations  ont  conduit  l'administration  locale 
et  mon  département  â  examiner  dans  quelles  conditions  les 
circonscriptions  électorales  de  la  colonie  devraient  être 


Google 


—  115  — 


■ 


remaniées  ;  j'ai  pensé  que  l'effort  de  la  colonisation  libre 
se  portant  surtout  sur  la  côte  est  de  l'ile,  où  de  nombreux 
centres  existent  déjà  et  où  d'autres  seront  créés  à  bref 
délai,  il  sera  équitable  de  diviser  chaque  arrondissement, 
excepté  le  premier  et  le  cinquième,  en  deux  circonscrip- 
tions distinctes,  est  et  ouest  ,  dotées  d'un  nombre  de  repré- 
sentants correspondant  au  nombre  actuel  des  électeurs 
qui  l'habitent  ou  au  chiffre  que  doit,  suivant  toutes  les 
probabilités,  atteindre  à  bref  délai  la  population  de  cha- 
cune d'elles. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai 
•l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature,  porte  à  dix-neuf,  d'après  une  répartition  nou- 
velle, le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
André  Leison. 


DÉCRET 

pour  modifient  ion  du  décret  du  2  arril  1885,  insti- 
tuant un  Conseil  général  à  ta  Nouvelle-Calédonie. 

£7  mai  I8<JS). 

Le  Président  dk  la  RÉriBLiQiE  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénat  us-consulte  du  3  mai  1854  sur 
la  Constitution  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  sur  l'organisation  des  Con- 
seils généraux  de  France  ; 
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Vu  le  décret  du  12  décembre  187-4  sur  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1S85,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie, 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  3  du  décret  du  2  avril  1885,  portant  institu- 
tion d'un  Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  —  Le  Conseil  général  est  composé  de  dix-neuf- 
membres  élus,  qui  sont  répartis  dans  les  neuf  circonscrip- 
tions suivantes  : 

lr*  circonscription.  —  Commune  de  Nouméa,  six  con- 
seillers à  élire  ; 

2*  circonscription.  —  1er  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  deux  conseillers  ; 

3#  circonscription.  —  2*  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

4e  circonscription.  —  2e  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

5e  circonscription.  —  3e  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller; 

6e  circonscription.  —  3°  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

7*  circonscription.  —  4e  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

8e  circonscription.  —  4e  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

^circonscription.  — 5°  arrondissement,  deux  conseil- 
lers. 
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Article  2. 

Par  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé  à  la 
réélection  des  membres  du  Conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Article  3. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1898. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Ci>ftmiest 
André  Lehon. 
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COCHINCHIXE. 


Cochinchine 


DECRET 

du  8  février  1880,  instituant  an  Conseil  colonial 

en  Cochinchine. 


TITRK  IMïKMIEU. 

De  la  formation  du  Conseil  colonial . 

Article  piœmiek. 

Il  est  institué  en  Cochinchine  un  Conseil  colonial 
siégeant  à  Saigon. 
Il  se  compose  de  : 

Six  membres  citoyens  français  ou  naturalisés; 
Six  membres  asiatiques  sujets  français  ; 
Deux  membres  civils  du  Conseil  privé  qui  seront  nommés 
par  décret  ; 

Deux  membres  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  et 
élus  dans  son  sein. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ;  tous 
les  deux  ans,  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  chaque 
catégorie,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Artici.k  2. 

Les  circonscriptions  électorales,  tant  pour  les  membres 
citoyens  français  que  pour  les  membres  indigènes  et  le 
mode  de  répartition  entre  elles  du  nombre  des  conseillers 
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coloniaux  à  élire  par  chacune,  seront  déterminées  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  y  aura  plusieurs  conseil- 
lers coloniaux  de  même  origine  à  élire,  le  vote  aura  lieu 
au  scrutin  de  liste. 

Article  3. 
Abrogé.  (V.  Dec.  <J  octobre  1887.) 

ARTICLE  1. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  recevront,  à  titre  de 
frais  de  déplacement,  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  tenant 
compte  des  distances  des  circonscriptions  au  cbef-lieu. 

Article  5. 

Les  membres  français  du  Conseil  colonial  sont  élus  au 
scrutin  secret  par  le  suffrage  universel  et  direct. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  ou  naturalisés,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  n'étant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus 
par  la  loi,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  un  an  au  jour 
de  la  convocation  des  électeurs  ;  sont  éligibles,  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés  dans  la 
colonie  depuis  deux  ans  au  moins  au  jour  de  l'élection. 

Articles  6  à  15  inclus. 

Conformes  aux  articles  5  et  8  à  10  du  décret  du  23 
décembre  1878,  sauf  la  substitution  des  termes  :  Conseil 
et  conseillers  coloniaux  à  ceux  de  Conseil  et  conseillers 
généraux. 


Digitized  by  Google 


—  123  — 


ARTICLE  10. 

Les  membres  indigènes  sont  élus  dans  chaque  circon- 
scription par  un  collège  compost»  d'un  délégué  de  chacune 
des  municipalités  désigné  par  le  suffrage  des  notables. 

A  h  tic  le  17. 

Chaque  délégué  aura  droit,  à  titre  de  déplacement,  à 
une  indemnité  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  18. 

A  partir  de  1880  (1),  nul  indigène  ne  pourra  être  élu 
s'il  ne  sait  le  français. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  indigènes  pourront  choisir  pour 
les  représenter  au  Conseil  colonial,  des  citoyens  français 
remplissant  les  conditions  d'éligibilité  définies  à  l'article  5 
et  non  déjà  pourvus  du  mandat  de  conseiller. 

Article  19. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  élu  qui,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'in- 
compatibilité prév  us  par  la  loi. 

Article  20. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un 
conseiller  élu,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  élu 
au  Conseil  colonial  qui  a  manqué  à  une  session  ordinaire 
sans  excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  Conseil. 

Article  21. 
V.  Déc.  23  décembre  1S7K,  art.  21. 

(1)  A  partir  de  1892,  etc.  (Dec.  19  juin  1886.) 
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TITRE  II. 

Des  sessions  du  Conseil  colon  i?d. 
Akticlk  22. 

Le  président  du  Conseil  rolouiof  est  nommé  par  le 
(louvemeur  II  est  pris  dots  le  sein  du  Conseil. 
Le  secrétaire  est  désigné  p»r  le  Conseil  (1). 

Akticlk  2*5. 
Abrogé.  (Dec.  6  octobre  1887.) 

Anna  .es  24  et  25. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  24,  2(1. 

Article  26. 
Abrogé.  (Déc.  G  octobre  1887). 

Akticlk  27. 

Les  délibérations  du  Conseil  colonial  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  ont  pris  part 
au  vote  et  qu'elles  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix. 

Akticlk  28. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  sont  rédigées  en  langue 
française. 

Un  interprète  commiSMonné  à  cet  effet  traduira  aux 
indigènes  ne  parlant  pas  le  français  les  discusions  et  les 
propositions  mises  aux  voix. 

(1)  A  l'ouverture  de  chaque  cession,  le  Conseil  colonial,  sous  la  pré 
sidtnce  de  son  doyen  d'âge,  le  plus  jeuno  faisant  h  s  fonctions  de  secré- 
taire, nomme  au'  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son 
président,  son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de  résultat,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Kn  cas  d 'égalité  de?  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  (Déc.  12  mars 
1881,  art.  1*.) 
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Les  procés-verbaux  des  séances  seront  publiés  en  fran- 
çais et  en  quocgnu. 

Articles  29  et  30. 
V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  32,33. 

Article  31. 

Le  Conseil  colonial  peut  adresser  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur, 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt 
spécial  de  la  colonie. 

11  peut  charger  un  ou  plusieurs  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  la  session,  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdits. 

TiTRKIIf. 

Des  attributions  du  Conseil  colonial 
Articles  32,  33  et  34. 
Abrogés  (Déc.  28 septembre  1888). 

Article  35. 
Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer  à  établir  .sur  les  objets  de 
toute  nature  et  de  toute  provenance,  ainsi  que  sur  les 
tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie. 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  des 
territoires  des  arrondissements,  des  cantons,  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont  la  con- 
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naissance  lui  est  réservée  par  les  règlements  et  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  30. 

\l  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  colo- 
nial et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  (1). 
Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  prove- 
nant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  au 
traitement  du  Gouverneur  et  du  trésorier-payeur  et  aux 
services  militaires. 

Article  37. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  du  contin- 
gent imposé  à  la  colonie. 

Article  38. 
Abrogé  (Déc.  28  septembre  1888). 

Article  30. 
V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  43. 

Article  40. 
Abrogé  (Déc.  6  octobre  1887). 

Article  41. 
V.  Déc.  23  décembre  187cS.  art.  45. 

(1)  Mcdifié.  (Dec.  7  décembre  1888.) 
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Dispositions  t/ihiét  -(tics . 

■ 

Artici.k  42. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions 
organiques  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DECRET 

<lu6  octobre.  1887 ',  portant  modification  au  décret  du 
8  février  18S0,  instituant  un  Conseil  co,onial  en 
Cochinehine. 


Article  premier. 

L'article  ^  du  décret  du  8  février  1SS0,  modifié  par 
l'article  lor  du  décret  du  19  juin  1880  et  les  articles  ZI, 
20,  :*2(n°- 1,2,  rî'clu  §  l5ret  §  2),  -W,  :*8  et  40  du 
décret  du  8  février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles 
«t  paragraphes  suivants  : 

«  Art.  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  recevant  un 
traitement  quelconque  de  la  métropole  ou  de  la  colonie  ; 
aucun  entrepreneur,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  de 
services  et  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de 
la  colonie,  ne  peut  faire  partie  du  Conseil  colonial. 

«  Art.  ZI.  Le  Conseil  colonial  se  réunit  une  fois  chaque 
année  en  session  ordinaire  sur  la  convocation  du  Gouver- 
neur. La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  peut  excéder 
vingt  jours.  Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  proroger 
pour  une  période  de  dix  jours  par  un  arrêté  pris  en  Con- 
seil privé. 

«  Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convocation  pris  en 
Conseil  privé,  fixe  l'objet  de  la  session,  qui  ne  pourra 
<lurer  plus  de  dix  jours. 
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«  Art. 20.  Les  séances  du  Conseil  colonial  sont  publiques. 
Mais,  sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  directeur  <(e  l'intérieur  (1),  le  Conseil  peut  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  Le  président  a  seul  la 
police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  de  l'audience- 
tout  individu  qui  en  troublerait  l'ordre.  » 

Art.  :*2,  XI  et  lis.  Abrogés.  (Déc.  28  septembre  1888. > 

«  Art.  40.  §  1er.  Les  dépenses  votées  par  le  Conseil 
colonial  à  la  deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  par  le  linnrerneur  (1),  sauf  : 

«  V  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent  et  à  moins 
que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources- 
ordinaires  de  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses 
obligatoires  ; 

«  2°  Lorsque  les  projets  se  rapportant  à  ces  dépenses 
auront  paru  au  Ministre  exiger  un  complément  d'étudeou 
une  nouvelle  délibération. 

«  §  2.  Abrogé.  (Déc.  28  septembre  1888.)  » 

Article  2. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  des 
décrets  des  8  février  1880,  12  mars  1881  et  18  juin  188(>, 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


■ 

(1)  Lieutennnt-gouverneur.  'Dec 20  octobre  1877.) 
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DECRET 

du  28  septembre  1888.  portant  modification  du  décret 
du  6  octobre  1887,  sur  le  Conseil  colonial  de  fa 
Cochinchine. 


Article  premier. 

Les  articles  32,  3:3,  34  et  38  du  décret  du  8  février 
1880,  modifiés  par  le  décret  du  6  octobre  1887,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  32.  Le  Conseil  colonial  statue  : 

»  1°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  de 
gré  à  gré,  l'échange,  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation,  le  mode  de  gestion  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public.  La  vente  aux 
enchères  des  terrains  domaniaux  pourra  avoir  lieu  sur  la 
seule  autorisation  du  gouvernement  en  Conseil  privé  ; 

»  2°  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

»  3°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  le  cas  d'urgence  oit  le  Gouverneur  peut 
intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  général,  et  faire  tous  actec  conserva- 
toires ; 

»  4°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 
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»  5°  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

*  6°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

»  7°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes  ou  les  insti- 
tutions en  tenant  lieu,  par  des  associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  chemins 
ou  autres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

»  8°  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers.de  travaux  d'intérêt  colonial; 

»  9°  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat,  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

»  10°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

»  11°  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie. 

»  Le  Conseil  colonial  vote  également  le  tarif  des  taxes 
et  contributions  de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  la  colonie  et  autres  que  ceux 
afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 

»  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  défini- 
tives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour 
violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 
Cette  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  président  de  la 
Republique. 

»  Art.  3;J.  Le  Conseil  colonial  délibère  : 

»  1°  Sur  les  emprunts  û  contracter  et  les  garanties 
pécuniaires  à  consenti:-  : 
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»  2°  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie,  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  §  7  de 
l'article  25  ; 

»  3°  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes. 

»  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  approu- 
vées par  décrets  du  président  de  la  République. 

»  Toutefois,  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  peut 
rendre,  en  cas  d'urgence  seulement,  provisoirement 
exécutoires  celles  relatives  au  mode  d'assiette  et  aux 
règles  de  perception  des  taxes  et  contributions  ; 

»  4°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public. 

>  En  cette  matière,  les  délibérations  font  approuvées 
par  arrêtés  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

»  Art.  'M.  Aucun  avantage  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra  être  accordé  par  le 
Conseil  colonial  à  un  fonctionnaire  ou  à  une  catégorie  de 
fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration. 

»  Tout  vote  du  Conseil  colonial,  émis  contrairement  â  la 
disposition  qui  précède,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

»  Art.  :>8.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux 
sections  comprenant  :  la  première,  les  dépenses  obliga- 
toires ;  la  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

»  Sont  obligatoires  : 

»  1°  Les  dettes  exigibles,  y  compris  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  par  la  colonie; 

»  2°  Les  frais  du  personnel  de  la  direction  du  service 
local,  de  l'administration  des  affaires  indigènes,  des  secré- 
tariats du  gouvernement  et  du  Conseil  privé,  de  la  jus- 
tice, de  la  police  générale,  des  contributions  indirectes 
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et  des  douanes,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons, 
tels  qu'ils  auront  été  déterminés  par  décret; 

»  :j°  Le  minimum,  également  fixé  par  décret,  des  frais 
de  matériel  de  ces  mêmes  services  ; 

»  4»  Les  frais  de  représentation  du  Gouverneur  Général, 
du  directeur  du  service  local  et  du  procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine,  tels  qu'ils  auront 
été  déterminés  par  décret  ; 

»  5°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

»  6°  Toutes  les  dépenses  de  solde,  de  casernement, 
d'habillement,  de  nourriture  du  corps  des  tirailleurs  anna- 
mites ; 

»  7°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

»  8°  Les  sommes  mises  par  décret  à  la  charge  du 
budget  local  pour  les  dépenses  annuelles  du  dépôt  central 
des  archives  coloniales  et  de  l'exposition  permanente  des 
colonies  ; 

»  9°  Le  contingent  mis  à  la  charge  de  la  colonie,  con- 
formément à  l'article  précédent  et  au  décret  de  188S. 

»  La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur.  » 

Article  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  40, modifié  par  le  dé- 
cret du  6  octobre  1887, est  abrogé,  ainsi  que  toute  disposi- 
tion contraire  au  présent  décret. 


COLONIES  NÉERLANDAISES. 
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LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 

POUR  LES 

COLONIES  NÉERLANDAISES  0)  2) 


I 

Le  pouvoir  législatif  des  Pays-Bas,  composé  du  Roi 
-et  des  Etats-Généraux  (première  et  seconde  Chambres), 
est  désigné  par  la  Constitution  aux  fins  de  : 

1°  Édicter  les  règlements  gouvernementaux  des  diffé- 
rentes colonies  ; 

2°  Régler  leur  système  monétaire  ; 

3°  Déterminer  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales  ; 

4°  Pourvoir  aussi  à  la  solution  de  questions  coloniales 
.autres  que  celles  mentionnées  sous  les  1°,  *i°  et  3°,  aussitôt 
<rue,  de  l'avis  rfu  pouvoir  législatif,  le  besoin  s'en  fait 
sentir. 

Sauf  l'obligation,  spécifiée  ici,  de  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  dans  les  Pays-lias  pour  le  règlement, 
par  la  loi,  de  différentes  questions,  la  direction  supé- 
rieure des  colonies  appartient  au  Roi,  y  compris  le  pou- 
voir de  légiférer.  Le  Roi  peut  donc  régler,  par  arrêté 

(1)  Traduction  du  néerlandais. 

(2)  Ce  rapport  a  été  préparé  par  M.  Df  C.-Th.  Van  Dar enter,  membre 
de  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux  et  membre  effectif  de  l'Ins- 
titut. 
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royal,  toutes  questions  de  législation  colouiale  que  la 
législature  n'a  pas  résolues  ou  qu'elle  n'a  pas  à  résoudre. 

Ce  sont  là  les  principes  généraux  faisant  loi  pour  toutes 
les  colonies  ;  ils  sont  spécifiés  dans  l'art.  61  et  dans 
l'art.  62,  §  2  de  la  Constitution. 

II 

En  égaid  aux  principes  mentionnés  dans  le  chapitre  Ier, 
le  mode  dont  la  législation  se  crée  pour  les  différentes 
colonies  néerlandaises,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  —  Indes  néerlandaises. 

La  Loi  Organique  des  Indes  néerlandaises  (Regee- 
rings-Rcgl 'ement)  (1),  édictée  parla  législature  des  Pays- 
Bas,  reconnaît  au  Gouverneur  Général,  en  se  conformant 
aux  ordres  du  Roi  et  moyennant  accord  préalable  avec  le 
Conseil  des  Indes  néerlandaises,  le  pouvoir  de  prescrire 
des  Ordonnances  généra/es  concernant  toutes  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  ou  ne  doivent  pas  être  réglées  par 
la  loi  et  qui  n'ont  pas  été  ni  ne  seront  pas  résolues  par 
arrêté  royal.  (Art.  20  et  29,  R.  R.  N.  I.) 

Si  aucun  accord  avec  le  Conseil  des  Indes  ne  peut  être 
obtenu,  le  Gouverneur  Général  fait  appel  à  la  décision  du 
Roi.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  il  a  compétence  pour 
prendre,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  telles  mesures 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité,  la 
tranquillité  ou  d'autres  grands  intérêts  publics  de  la 
colonie.  (Art.  30,  R.  li.  N.  I.) 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  est  compétent  pour 
faire  au  Gouverneur  Général  dzs  propositions  d'ordre 
législatif.  Si  le  Gouverneur  ne  peut  donner  son  assenti- 

(1)  Voir  le  texte  complet,  français  et  néerlandais,  pp.  13  srpj. 


Digitized  by  Google 


ment  à  une  proposition  de  cette  nature,  il  en  donne  un  avis 
motivé  au  Ministre  des  Colonies  et  porte  également  sa 
décision  à  la  connaissance  du  Conseil.  (Art.  35,  R.  R.  N.  I.) 

En  outre,  dans  des  cas  urgents  (ou  pour  des  raisons 
graves)  et  moyennant  ratification  ultérieure  ou  approba- 
tion par  l'autorité  publique  compétente,  le  Gouverneur- 
Général,  de  par  la  Loi  Organique  (Regeerings- Règle- 
ment), peut  : 

1°  Édicter  des  Ordonnances  générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  la  législature  ou 
au  Roi,  aussi  longtemps  que  pareille  solution  n'est  pas 
intervenue  ; 

2°  Suspendre  la  publication  ou  l'exécution  de  lois  ou 
arrêtés  royaux. 

3°  Décréter  par  Ordonnance  générale,  pour  toutes  ou 
certaines  parties  des  Indes  néerlandaises,  la  non-exécu- 
tion totale  ou  partielle  de  lois  ou  arrêtés  royaux,  y  com- 
pris les  arrangements  existant  de  longue  date  et  pour 
ainsi  dire  tacitement  confirmés  par  le  Roi. 

Le  Gouverneur  Général  donne  immédiatement  connais- 
sance de  tous  les  actes  de  cette  nature  au  Roi  qui,  de  son 
côté,  en  avise  également,  sans  retard,  les  États-Généraux, 
pour  autant  que  ces  actes  concernent  des  questions  réser- 
vées à  la  législature  ou  réglées  par  elle. 

Lorsque  les  actes  du  Gouverneur  Général  ne  sont  ni 
ratifiés  ni  approuvés  par  l'autorité  publique  compétente, 
le  Gouverneur  général  est  obligé,  dans  le  cas  prévu  sous 
le  2°,  de  faire  publier  ou  d'exécuter  immédiatement  et 
dans  les  cas  prévus  sous  les  1°  et  3°,  de  retirer,  sans 
retard,  les  Ordonnances  générales  prises  en  la  matière. 

Néanmoins,  ces  dernières  conservent  leur  force  obliga- 
toire jusqu'au  moment  oii  leur  retrait  est  annoncé  par  le 
Gouverneur  Général.  (Art.  21  et  20,  R.  R.  X  I.) 
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En  dehors  des  attributions  spécifiées  ci- dessus,  le  Gou- 
verneur Général  a  le  pouvoir,  en  cas  de  guerre  ou  do 
soulèvement,  de  suspendre  l'application  des  dispositions  de 
la  Loi  Organique  ou  d'autres  lois  et  de  prendre  toutes 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires,  même  celles  pour  les- 
quelles, en  tout  autre  temps,  l'autorité  du  Roi  est  exigée. 
(Art.  43,  R.  R.  N.  I.) 

De  l'ensemble  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
dans  les  circonstances  ordinaires,  les  trois  organes  de  la 
législation  générale  dans  les  Indes  néerlandaises  sont  : 

1°  La  législature  des  Pays-Ras  ; 

2°  Le  Roi  ; 

3°  Le  Gouverneur  Général,  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes. 

Les  résultats  du  travail  législatif  de  ces  trois  pouvoirs 
publics  portent  le  nom  générique  <V  ordonnances  générales 
et  s'appellent  fois,  arrêtés  royaux  et  ordonnances,  sui- 
vant qu'ils  émanent  du  premier,  de  second  ou  du  troisième 
législateur  colonial.  Leur  caractère  commun  réside  dans 
leur  force  également  obligatoire,  qu'ils  soient  destinés  à 
toutes  les  Indes  néerlandaises  ou  à  une  partie  seulement 
de  ce  territoire. 

Ils  ne  sont  obligatoires  dans  les  Indes  néerlandaises 
qu'après  publication  par  les  soins  du  Gouverneur  Général. 
(Art.  31,  R.  R.  N.  I.) 

Le  pouvoir  d'arrêter  des  ordonnances  de  pofice,  pour 
la  partie  de  territoire  sous  leur  direction,  appartient  aux 
fonctionnaires  détenant  la  plus  haute  autorité  régionale. 
(Art.  72,  R.  R.  N.  I  )  Quant  aux  régions,  ou  parties  de 
régions,  pour  lesquelles  des  Conseils  ont  été  constitués,  ce 
pouvoir  peut  être  dévolu,  par  ordonnance,  aux  Cnnseifs 
susdits.  Ces  Conseils  peuvent  également,  par  ordonnance, 
être  investis  du  pouvoir  de  porter  des  règlements  de  con- 
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tributions  pour  la  partie  du  territoire  en  cause,  d'arrêter 
des  dispositions  fixant  la  nature  et  la  durée  des  presta- 
tions personnelles  et,  en  général,  d'établir  des  règlements 
concernant  des  questions  intéressant  le  ressort  du  Conseil 
en  cause,  pour  autant  que  le  législateur  supérieur  n'y  ait 
pourvu.  (Art.  08c  combiné  avec  les  art.  68a  et  086, 
R.  R.  N.  I.) 

Enfin,  les  communes  indigènes,  qui  cboisissent  leurs 
chefs  et  administrateurs,  règlent  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques.  (Art.  71,  R.  R.  N.  I.) 

B  —  Surinam. 

La  Loi  Organique  (Reyeerings-Rcglciurnt)  pour  cette 
colonie  (1)  établie  conformément  à  la  Constitution,  par  la 
législature  des  Pays-Bas,  reconnaît  comme  organe  de 
législation  générale  pour  la  colonie,  outre  la  législature 
et  le  Roi,  le  Gouverneur  et  les  Etats  cotoniaux.  Ici  il 
est  également  question  de  Règlements  généraux  portant 
le  nom  de  lois,  arrêtés  royaux  et  règlements  coloniaux 
selon  qu'ils  émanent  de  la  législature  des  Pays-Bas,  du 
Roi  ou  du  Gouverneur  et  des  États  coloniaux. 

Les  règlements  coloniaux  concernant  des  questions 
qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  ou  par  arrêté  royal, 
sont  arrêtés  par  le  Gouverneur/après  approbation  par  les 
Etats  coloniaux.  (Art.  40  et  47,  R.  II.  S.) 

Le  Roi  peut  annuler  de  pareils  règlements,  s'ils  sont 
contraires  à  la  loi,  à  un  arrêté  royal  ou  à  l'intérêt  pu- 
blic. (Art.  49.) 

La  Législature,  aussi  bien  que  le  Roi  peuvent  régler 
par  la  loi  ou  par  arrêté  royal  une  question  fléjà  réglée 
par  un  règlement  colonial.  Dans  ce  cas,  le  règlement  co- 
lonial devient  caduc.  (Art.  48.) 

I)  Voir  le  tests  complet,  français  et  né^rlan.lais,  pp.  107  s<i<|. 
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Los  Etats  coloniaux  sont  élus  parles  habitants  qui  ont 
atteint  l'âge  île  25  ans  et  qui  paient  une  certaine  contri- 
bution. (Art,  08  et  01).) 

Ils  ont  le  droit  de  proposer  des  modifications  aux  règle- 
ménisque  leGouverneur  soumet  à  leur  approbation(  Art. 98) 
et  de  proposer  des  règlements  au  Gouverneur  (Art.  101). 

Eu  dehors  des  organe*  législatifs  généraux  pour  la 
colonie,  mentionnés  plu>  liant,  il  existe  des  administrations 
de  district,  locales  ou  de  wateringues,  dont  la  composi- 
tion, l'organisation  ei  la  compétence  sont  réglées  par 
règlement  colonial.  (Art.  1 15.  ) 

C.  —  Curaçao. 

Les  mêmes  régies  que  e.dies  pour  Surinam  sont  en  vi- 
gueur dans  cette  colonie,  avec  les  différences  ci-dessous  : 

1°  Que  le  corps  représentatif  y  porte  le  nom  de  Con- 
seil Colonial  au  lieu  de  celui  (VÈIats  Coloniawr  et  qu'il 
se  compose  de  membres  non  pas  élus  par  les  habitants, 
mais  nommés  par  le  Roi. 

2"  Que  la  compétence  législative  des  administrations 
sur  les  différentes  îles  est  réglée  par  la  loi  organique  et 
s'  -tend  à  la  promulgation  de  chartes  locales  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

L'autorité  chargée  de  cette  mission  est  pour  Curaçao, 
le  Conseil  Colonial;  pour  les  autres  iles  (Bonaire,  Aruba, 
Saint-Martin  —  pour  autant  que  cette  île  appartienne  aux 
Pays-lias  —  Saint-Eusiache  et  Saba)  sont  institués,  à  cet 
effet,  des  Conseils  de  police  composés  du  Directeur  et  de 
deux  Conseillers  élus  par  les  habitants  (1). 

(IN  La  Loi  Orjî;ini«nio  <Iirf/t'*ri>t</s  U-u/Jcment)  de  la  colonie  de 
Curaçao  é  itit  simil.'tire  à  celle  il-'  Sunn-nn.  nous  n'avons  pas  cru 
nécessaire  de  la  publier.  Un  en  trouvera  le  teite  dans  le  €  Bulletin 
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III 


En  général,  les  organes  législatifs  sont  libres,  chacun 
dans  la  sphère  qui  lui  est  indiquée,  de  prendre  telles  me- 
sures qui  leur  paraissent  nécessaires  ou  désirables  dans 
l'intérêt  publia  de  la  colonie  en  cause. 

Cependant,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  le  droit 
commercial  et  le  droit  pénal  en  vigueur  dans  les  diffé- 
rentes colonies,  la  Loi  organique  (Rcf/ccrinf/s-IM/lcnwnt) 
établit  des  règles  auxquelles  les  législateurs  coloniaux 
sont  assujettis. 

Pour  les  Indes  néerlandaises,  il  est  stipulé  que  pour 
les  Européens,  le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  le 
droit  pénal  doivent  concorder  autant  que  possible  avec  les 
lois  y  relatives  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  que  le 
Gouverneur,  d'accord  avec  le  Conseil  de  l'Inde,  peut  dé- 
cider que  certaines  parties  de  cette  législation  seront 
applicables  à  la  population  indigène.  Si  cela  n'a  pas  été  fait, 
et  s'il  n'est  pas  intervenu  une  soumission  librement  consen- 
tie des  iudigènes  au  droit  civil  et  au  droit  commercial  des 
Européens,  les  indigènes  restent  justiciables  de  leurs  lois 
religieuses  et  de  leur  droit  coutumier,  pour  autant  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  générale- 
ment admis  de  justice  et  d'équité. 

Aussi  le  juge  européen  est-il  obligé  de  tenir  compte  du 
droit  indigène  chaque  fois  que  des  indigènes,  qui  ne  se 
sont  pas  soumis  librement  à  la  législation  européenne, 
comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans  des 
affaires  civiles  ou  commerciales.  Dans  le  cas  où  le  droit 
indigène  est  muet  au  sujet  de  la  jurisprudence,  le  juge 

des  fois*.  18S4,  n°  91  (Loi  du  20"  avril  18*1);  4901.  n»  56  (Loi  du  2 
février  1901):  1901,  n»239  (Loi  du  30  décembre  1901);  1903,  (Loi 
du  30 décembre  1903). 
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s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  70,  R.  R.  N.I)(1). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Gode  civil,  le 
Gode  de  commerce,  les  règlements  sur  la  procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Gode 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 

(1)  La  législature  des  Pavs-Has  a  été  saisie  dernièrement  de  propo- 
sitions de  modification  de  l'art.  75  do  la  U.  R.  N.  I.  et  do>  principes 
qui  y  sont  déposés  Ct?s  modifications  tendent  à  faire  reposer  autant 
que  possible  sur  les  tîn  mes  bases  (celle  de  la  Législation  néerlan- 
daise) et  pour  tous  les  éléments  de  la  population,  le  droit  civil,  le 
droit  commercial  et  ledroit  pénal:  mus.jiour  ce  «|ui  coneerneledivitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  mahométans  ou  païens,  resteraient  soumis,  pour 
une  parue  ini|>ortanto,  à  leur  droit  religieux  et  coutuimer,  a  moins 
qu'ils  ne  s>  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  no  leur  «ont 
(•as  applicable.- ,  du  droit  civil  général.  Les  propositions  dont  il  est 
question  ci-dessus  suirent  donc  la  direction  indiquée  a  la  session  do 
1  Institut  u  nue  à  Wiesbaden  (voir  compte  rendu  pajres  1-18- 15*).  L  s 
considérations  émises  alors  s'iuspiraient  des  plans  déjà  prépares,  mais 
non  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  M.  A.  W.  K  Iden- 
bure;.  Comme  il  n'est  pas  certain  que  ce?  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  comme,  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  compte  exclusivement 
que  de  la  ioi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moins désirable  de  signaler  la  possibilité  d'une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 
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concorder  avec  ceux  d >\)  )sés  dans  les  lois  en  vigueur  dans 
les  Pays-Bas. 

Pour  les  colonies  de  Surinam  et  de  Curaçao,  il  est 
stipulé  également,  dans  le  Règlement  gouvernemental, 
que  les  droits  civil,  commercial  et  pénal  doivent  autant 
que  possible  concorder  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines  autres  questions  nominativement  désignées  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ;  ces  règlements  stipulent 
en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
être  résolues  par  règlement  colonial.  (Art.  117,  R.  R.  S. 
et  art.  138,  R.  R.  G.). 

IV 

Texte  des  Dispositions  de  la  Constitué  on  du  Royaume 
des  Pays-Bas  relatives  aux  Colonies. 

Article  61. 

Le  Roi  exerce  la  haute  direction  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Les  règlements  relatifs  à  l'administration  gouverne- 
mentale de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

D'autres  questions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions, sont  réglées  par  la  loi,  dès  que  la  nécessité  paraît 
s'en  faire  sentir. 

Article  02. 

Chaque  année,  le  Roi  fait  présenter  aux  Etats-Géné- 
raux un  rapport  circonstancié  sur  l'administration  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  l'état  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales. 
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LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT) 

du  2  septembre  1 854,  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  VInde  néerlandaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  an  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux.  dispositions  du  présont 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 


REGLEMENT 

van  2*  September  1  854,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLANDSCH  INDIE 


KERSTK  IIOOKDSTUK. 

- 

Van  de  zamenstelliny  van  tfc  n-'/c  iit?/  van  Xederl  uxlsch  Italie. 

Artikkî,  kk.n. 

Do  regering  der  kolonien  en  lvzrtlingen  van  lut  Rijk  in  A/Je, 
uitmakende  het  gebied  van  Xelerlaudseli  Indie.  wordt  in  naam 
des  Konings  uitgeoefend  door cenon  <  «ou verneur  Générant,  op  den 
voet  eu  onder  de  bepalingen  van  h«*t  teirenwooi  dig  règlement. 

Ieder,  die  zich  in  Nedi  i  landsdi  In  lie  bevindt,  is  verpligt  den 
*  Gouvcrneur-Generaal  te  erkennon  a!s  dos  Konings  vi  i  trg  nwoor- 
diger,  en  hem  aïs  zoodaaig  t  >  eer'ai-digen  en  W  ge!  r/anien. 
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Article  2. 

Le  Gouverneur  Général  doit  être  Néerlandais  et  avoir 
30  ans  accomplis. 

Il  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi.  Il  ne  lui  est  point 
permis  de  se  démettre  de  sa  dignité  ni  de  quitter  l'Inde 
néerlandaise  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  3. 

Il  est  interdit  au  Gouverneur  Général  de  participer 
directement  ou  indirectement  à  une  entreprise  quelconque 
basée  sur  un  contrat  conclu  pour  gain  ou  profit  avec  le 
gouvernement  des  Indes  ou  d'en  être  caution. 

Il  lui  est  interdit  d'acheter  des  créances  sur  l'Inde  néer- 
landaise. 

Il  lui  est  interdit  de  participer  directement  ou  indirec- 
tement à  des  entreprises  de  commerce  ou  de  navigation 
établies  dans  l'Inde  néerlandaise,  ni  d'y  être  propriétaire 
de  terres  ou  d'en  tenir  à  bail. 


Artikkl 

De  Gomcrneur-Generaal  moet  Nederlandcr  zijn  en  don  ouder- 
dom  vau  dertig  jaren  vervuld  hobben. 

Ilij  wordt  doar  den  Koning  bcnoeiml  en  ontslagen  en  mag  zijne 
waardigheid  niet  nederlcggen,  noch  Nederlandsch  Indie  verlatcn, 
zondor  magtiging  van  den  Koning. 

Ahtikel  3. 

De  Gouverncur-Genoraal  ma^  regtstreeks  noch  zijdelinns  deel- 
hebber  zijn  in,  noch  borjj  zijn  voor  oenige  onderneming,  ten 
grondslag  hebbende  eene  mot  de  Indischo  Rogcring  oin  winst  of 
voordeel  aangegane  overeenkomst. 

Ilij  mag  geene  schaldvorderingen  ton  latsto  van  Nederlandsch 
Indie  koopen. 

Hij  mag  geen  deel  hobben,  regstrecks  of  zijdelings,  in  onderne 
mingen  vanhandel  en  scheepvaartin  Nederlandsch  Indie  geve<tigd, 
noch  aldaar  eigenaar  of  humdcr  van  landerijen  zijn. 
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Article  4. 

Le  Roi  peut  adjoindre  au  Gouverneur  Général  un  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général  destiné  à  lui  succéder  provi- 
soirement et  à  être  en  attendant  employé  de  telle  manière 
qui  sera  prescrite  par  le  Roi  ou  le  Gouverneur  Général. 

L'article  2,  alinéa  1  et  l'article  3,  s'appliquent  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  prête  le  serment  suivant  entre 
les  mains  du  Roi,  ou  sur  l'autorisation  du  Roi,  dans  une 
assemblée  composée  conformément  à  l'article  15. 

«  Je  déclare  que  pour  être  nommé  Gouverneur  Général 
de  l'Inde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner 
rien  à  personne,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  en  dehors, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 


ÀKTIKKL  4. 

I)e  Koning  kan  aan  don  Gouverneur-Generaal  tuevoegen  eenen 
Luitenant-Gouverneur-Genoiaal,  bestemd  oui  hem  voorloopig  op 
te  volgen,  en  om  inmiddcls  zoodanig  \verkzaam  te  zijn,  als  do  >r 
den  Koning  of  door  den  Gouverneur-Generaal  zal  woorden  voor- 
geschreven. 

Het  bepaalde  bij  de  cerstc  alinéa  van  art.  ^  en  l>ij  art.  :i  is  toe- 
passelijk  opden  Luitenant-Gouverncur-Generaal. 

Artikki.  5. 

De  Gouverneur-Generaal  legt  in  handen  van  den  Koning,  of  op 
*s  Konings  magtiging,  in  oone  vergadering,  zamengesteld  overeen- 
komstig  art.  15,  den  volgonden  oed  (verklaring  en  bcloofte)  af  : 

«  1k  zweor  (verklaar)  dat  ik,  om  toi  Gouverneur-Generaal  over 
»  Nederlandsch  Indie  bonoemd  te  worden,  dircctelijk  of  indireetc- 
»  lijk,  aan  geenc  personen,  hetzij  in  of  buiten  het  bestuur,  onder 
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»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  detre  obéissant  et  fidèle  au  Roi. 

»  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnancesayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise  et 
qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  (>. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  Général  prête  le  serment 


»  wat  naam  of  woorwendsol  uok,  eenige  giften  of  gaven  beloofd 

>  ofgegeven  lu»b,  noch  beloven  of  geven  zal. 

»  1k  zweer  (beloofj  dat  ik,  oui  ieta  in  de/c  betrekking  te  doen  of 
»  te  laten,  van  niemand  boogenaamd  eenige  heloften  of  geschen- 
»  ken  aannonicn  zal,  dii  eetelijk  of  indirectelijk. 

»  lk  zweer  (beloot)  dat  ik  don  Koning  gehoorzaani  eu  getrouw 

>  zal  zijn. 

»  Ik  zweer  boloof)  dat  ik  do  welvaart  van  Nedcrlandscli  Indie 
»  naar  miju  verinogon  bevordoren  zal. 

»  lk  zweer  (be'.oof;  getruuwheid  aan  de  Grondwet;  dat  ik  het 
v  Règlement  op  het  heleid  der  rogering  van  on  aile  andeie  voor 
»  Nederlandsch  Indie  geldenden  verordeningen  steeds  za  l  onder- 
•»  houden  en  doen  onderhouden.  en  dat  ik  mij  in  ailes  zal  gedragen 
>>  zoo  als  een  braaf  en  eerlijk  Gouverneur-* "ieneraal  betaanit. 

y>  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  almagtig! 
»  Dat  verklaar  en  beloof  ik.  * 

Ahtikei.  6. 

De  Luitenant-Gouvcrncui  -Generaal  legf,  in  handen  des  Konings 
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suivant  entre  les  mains  du  Koi  ou  du  Gouverneur-Gé- 
néral : 

«  .le  déclare  que  pour  être  nommé  Lieutenant-Gouver- 
neur Général  de  l'Inde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni 
promis  de  donner  rien  à  personne,  soit  dans  le  gouverne- 
ment, soit  en  dehors  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni 
directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni 
ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  pivsent,  directement  ou  indirectement.  . 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi  et  au  Gou- 
verneur Général  comme  représentant  du  Roi. 

»  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 


of  van  den  Gouverneur-Generaal,  don  volgenden  eed  (verklarin^ 
en  belofte)  af  : 

«  Ik  zweer  (vcrklaar)  dat  ik,  om  tôt  Luitenant-Gouverneur- 
>>  Geucraal  over  Noderlandscli  Indio  te  worden  beni'Omd,  dir*:<:to- 
■■>  lijk  of  iridirectelijk,  aan  j^eene  personen,  het/ij  in  of  I n: it «  n  bot 
»  bestuur,  onder  wat  naain  of  vourwondscl  ook,  e<  -ni^e  pften  of 
»  ^ravon  beloofd  of  jjrejrovon  heb,  noch  beloven  of  <r«'Vi'ii  /.al. 

»  lk  zweer  (beloof)  dat  ik.  oui  iets  in  <Iozo  betrekkin^  t*'  doon  <>|' 
-  te  laten,  van  niemand  hoo^onaaind  reniée  1  elofton  <»('  utwlu-u- 
»  ken  aannemon  zal,  dircetolijk  of  indircctclijk. 

»  lk  zweer  (beloof)  dat  ik  don  Kcning  on  den  G.  n\<  pnt  ur- 
»  Goncraal.  als  des  Konin^s  verte.^cnvoordi^er,  jjohuorzaain  en 
»  getrouw  zal  zijn. 

»  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  de  w.lvaatt  van  N<  ih  rlans.  h  Indie 
»  naar  mijn  vermogen  bevorderen  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  mij  met  naauw^ezetlieid  on  ijver  z;d 
»  kwijten  van  aile  verri^tiniren,  welko  de  Konin^  of  de  Guu\er- 
>  neur-Genoraal  mij  zal  opdni^en  ;  dat  ik  liet  Ko^nietit  op  hot 
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»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise 
et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

»  Je  jure  de  m'acquitter  avec  ponctualité  et  zèle  de 
toutes  fonctions  dont  me  chargera  le  Roi  ou  le  Gouver- 
neur Général. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Aktici.k  7. 

11  y  a  un  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  composé  d'un 
vice-président  et  de  quatre  membres.  Il  est  assisté  d'un 
secrétaire. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Général  de  la  présidence  du  Conseil  et  peut 
l'exercer  lui-même  aussi  soment  qu'il  le  juge  nécessaire. 
Ils  n'ont  que  voix  délibérative. 


»  beloid  dor  regcring  van  en  aile  andere  voor  Nederlandsch  Indie 
»  geldende  vorordeningen  getrouwelijk  zal  nakomcn,  on  dat  ik 
»  nrij  in  ailes  godragen  zal  zoo  als  een  braaf  en  ecrlijk  Luitcnant- 
»  Gouverneur  botaamt. 

»  Zoo  waarlijk  h.ïlpe  mij  God  Alniagtig  ! 
»  Dat  verklaar  on  beloof  ik.  » 

Aktikki,  7. 

Er  is  eeu  Raad  van  Xoderlandseh  Indie,  bestaandc  uii  eenon 
vice- président  on  vier  loden. 

Hij  wordt  bijgestaan  door  oenen  secretaris. 

Do  Gouverneur-Gencraal  kau  hot  voorzittcrscliap  van  don  Raad 
opdragen  aan  den  Luitenant-Gouvcrnour-Generaal  on  kan  het  zolf 
bekledcn,  zoo  dikwijls  hij  dit  noodig  oordoelt.  Zij  hebbcn  alleen 
oon  raadgevondc  stem. 

De  Gouvorneur-Generaal  kan,  in  bijzomicrc  gevallen,  andere 
ambtenareu,  alsmcdo  officieron  der  zee-  ol  landmagt,  gelaston  da 
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Le  Gouverneur  Général  peut,  dans  des  cas  spéciaux, 
ordonner  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  officiers  de  terre 
ou  de  mer  d'assister  aux  assemblées  du  Conseil  afin  de 
donner  des  renseignements  de  vive  voix. 

Le  Règlement  intérieur  des  assemblées  du  Conseil  est 
arrêté  par  le  Roi.  Il  contient  l'obligation  du  secret  en  tant 
que  l'intérêt  public  peut  l'exiger. 

Article  8. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  do  l'Inde 
néerlandaise  doivent  être  Néerlandais  et  avoir  30  ans 
révolus. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

La  parenté  ou  l'alliance,  jusqu'au  ie  degré  inclus,  ne 
«doit  point  exister  entre  le  Gouverneur  Général,  le  Lieu- 
tenant Gouverneur  Général,  le  vice-président  ou  les 
membres  du  Conseil,  ni  entre  le  vice-président  ni  les 
-membres  entre  eux. 


ver^.uloringen  van  don  Raad  bij  to  wonen,  tôt  het  geven  vau 
.moniMinge  inliclitingeu. 

Il*-1  rc-rlement  van  orde  voor  \s  Raads  vergaderingen  wordt  door 
don  Ko:iing  vustgesteld.  Het  bcliclst  de  verplichting  tôt  geheim- 
lioiiilm,',  in  zj.ivot  het  nlgeineen  l>olan^  dit  vordert. 

Aktikkl  S. 

I»e  \ icc-[t:e<i(lt  nt  en  de  leden  van  den  Raad  van  Nederlandsch 
Ind.c  m  -eten  Xed«!  lan  !ei  s  zijn  en  don  otiderdoin  van  dortig  jaren 
vervultl  liobboii. 

Zij  worden  door  den  Koning  Itonoemd  ou  onlsla^en. 

RI  oedvorwan'seliap  <d"  zwa^vrscbap.  fot  don  vieidon  graad 
iiifre<Ioren,  ma r  nie'  !><■-. cm  tu^-hen  den  <;>>uv.  ineur  («oDeranl, 
don  I.uitonanM  i.>uverueiir-<  '■o;ii-r;i:i!  en  den  vice-président  ofloden 
van  den  Uaid,  n  j.'Ii  (as  ii  «a  do.i  vice  président  en  de  leden 
«.■nderling. 

Rie  na  zijn î  beaocining  in  den  vurbodcn  graad  van  zwa^oi-sdiap 
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Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  allié  au  degré 
prohibé,  no  peut  garder  ses  fonctions  sans  la  permission 
du  Roi. 

L'alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme  qui  en  était  la 
cause. 

Article  U. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  ne  peuvent  occuper  d'autres  fonctions  dans 
L'Etat. 

L'article  3  leur  est  applicable. 

Article  10. 

Pour  remplir  une  place  devenue  vacante  dans  le  Con- 
seil, le  Gouverneur  Général  envoie  au  Ministre  des  Colo- 
nies, dans  les  30  jours,  après  s'être  concerté  avec  le  Con- 
seil, une  présentation  motivée  de  deux  personnes  au  moins. 

Si  les  intérêts  de  l'Etat  exigent  que  la  place  vacante  soit 
remplie  dans  l'intervalle,  le  Gouverneur  Général  charge 


geiaakt.  kan  zijne  bediening  niet  behouden  zonder  veigunning 
van  don  Koning. 

l>e  zwagcrschap  houdt  op  door  het  ovcrlijden  der  vrouw,  die 
haar  veroorzaakte. 

Aktikki,  î*. 

l)o  vice  président  en  de  leden  van  den  Raad  van  Xoderlandsch 
Indie  mogen  geene  andore  staatsambten  bekleeden. 

Hol  bupaalde  bij  art.  3  is  op  bon  toepassclijk. 

« 

Artikkl  1U. 

Tôt  het  vervullen  coner  opongevallene  plaats  in  don  Haad  van 
Nederlandsch  Indio  wordt  door  den  Gouvernenr-Generaal,  na 
ovcrlog  met  den  raad,  binnen  dertig  dagen,  ecne  met  redenen 
oinkloele  aanbeveling  van  minstens  twee  personen,  aan  den 
Ministcr  van  Kolonien  gezonden. 

Indien  de  belangen  van  's  Lu  mis  dienst  dringend  vorderen,  dat 
deopengevalleno  plaats  inmiddels  worde  vervuld,  draagt  de  Gou 
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une  des  personnes  présentées  des  fonctions  de  membre  par 
intérim. 

Cette  mesure  provisoire  est  toujours  prise  lorsque,  sans 
cela,  le  nombre  des  membres  du  Conseil  en  fonction,  y 
compris  le  vice-président,  serait  inférieur  à  trois. 

Article  11. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  prêtent  le 
serment  suivant  entre  les  mains  du  Roi  ou  du  Gouverneur 
Général. 

«  Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  vice-prési- 
dent (membre)  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  je 
n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à  personne,  soit  dans 
le  gouvernement,  soit  en  dehors,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  et  que  je  no 
promettrai  ni  ne  donnerai  rien . 

»  Je  jure  (promets)  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quel- 

—   — 

ve:Mieur-<îeneraal  aan  een  der  aanbevulenen  de  wani-noming  op 
van  het  lidmaatschap  van  don  Raad. 

Pusdanige  tijdolijke  waarnoming  heeft  altijd  plants,  wanneer 
bij  gebreko  daarvan  het  frétai  dcr  dioristdoondo  loden  van  don 
Raad,  de  vice- président  daaronder  hegrcpen,  nrinderdan  drie  /ou 
bcdragen. 

Autikkl  11. 

De  viee-president  en  de  loden  van  don  Raad  van  Nod»Tland<»-li 
lndie,  légion,  vôôr  de  aanvaarding  hunner  bodiening,  in  handen 
van  den  Koning  of  van  den  Gouverneur-*  leneranl.  don  volgendon 
eed  (vcrklaring  en  belofte)  af  : 

«  Ik  zweer  (vorklaar)  dat  ik.  om  tôt  vice-prosidont  (lid;  van 
»  den  Raad  van  Nederlandsch  Indio  benoemd  te  won  ion,  direc- 
»  telijk  of  ondirectelijk,  aan  geene  personen,  hctzij  in  ot *  buiton 
*  het  bestuur,  onder  watnaam  of  voorwendsel  ook,  eenigo  giften 
v  of  gave  beloofd  of  gegevon  heb,  noch  boloven  of  govon  zal. 

»  lk  zweer  (beloof)  dat  ik  uni  iets  in  de/.o  betrekking  te  duon  of 
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que  chose  dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne 
]>romesse  ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  (promet)  fidélité  au  Roi,  respect  et  obéissance 
au  Gouverneur  Général  comme  représentant  du  Roi. 

»  Je  jure  (promets)  que  par  mes  actions  et  conseils,  je 
contribuerai,  selon  mes  facultés,  à  favoriser  la  prospérité 
de  l'Inde  néerlandaise. 

»  Je  jure  (promets)  fidélité  à  la  loi  fondamentale  que 
je  maintiendrai,  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et 
toutes  autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  les 
Indes  néerlandaises  et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme 
il  convient  à  un  vice-président  (membre)  du  Conseil  des 
Indes  néerlandaises. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  mo  soit  en  aide  ». 

Ce  serment  est  aussi  prêté  par  le  vice-président  par 
intérim  et  les  membres  intérimaires  du  Conseil. 


»  te  laten,  van  niemaml  lme^enaanid  oonige  belofton  of  geschen- 
»  k<-n  naniHMiion  zal,  diroctflijk  ot  iniluvetclijk. 

»  1k  zwccr  (beloof)  ^otrouwheid  aan  den  Koning,  eorbied  voor 
»  en  gchoorzaanihoid  aan  den  Gouvoineur-Goneraal,  als  dos  Ko- 
»  nings  vortegenwoordigcr. 

»  lk  zworr  (beloof)  dat  ik  door  mij  ne  dadcn  en  raadgevingen, 

naar  niiju  vomiogen  zal  medewerken  tôt  bovordering  van  de 
»  wclvaart  van  NederlancLseh  Indie. 

»  Ik  zweer  fboloof;  dat  ik  het  Roulement  op  liet  beleid  der  Rege- 
»  ring  van  en  aile  andere  voor  Xedcrlandseh  Indie  geldende 
»  verordcningen  getrouwelijk  zal  nakomen,  en  dat  ik  mij  in  ailes 
>  zal  gedragen  zooals  een  braaf  en  eeilijk  vice -président  (lidj  van 
»  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie  botaamt. 

<  Zoo  waarlijk  helpe  mij  fiod  Alma^tig! 
«  Dat  boloof  on  verklaar  ik.  > 

Dezc  eed  wordt  mode  door  don  waarnomonden  vice-president 
on  de  waarnemode  ledou  van  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie 
afgelegd. 
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Aktici.k  12 

Lorsque  la  charge  de  vice-président  du  Conseil  deve- 
nant vacante,  la  nomination  du  successeur  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  n'est  pas  encore  connue  dans  l'Inde  néerlandaise,  ou 
bien  que  la  personne  nommée  est  empochée  de  .-e  revêtir 
promptement  de  sa  dignité,  le  Gouverneur  Général  en 
charge  par  intérim  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil. 

Aktici-k  1H. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  le  Gouverneur  Général 
peut  charger  le  Lieutenant-Gouverneur  Général  de  la  con- 
duite journalière  des  affaire,  à  défaut  du  vice-président, 
le  plus  ancien  des  membre-  du  Conseil,  le  tout  sur  tel  pied 
que  le  Gouverneur  Général  jugera  nécessaire. 

Ahtici.k  I  L 

Si  la  dignité  de  Gouverneur  Général  vient  à  vaquer  et 


Aktikkl  L\ 

Wanneor  bijhet  npt'iivalliMi  van  h 't  ambt  van  vice-president  van 
don  Raad  van  Nederlandsch  Indio,  do  henooiniug  van  de  i  opvol- 
ger  niet  geschied,  of  in  Noderlands^h  Indie  niet  bekend  is.  of  de 
bonoemde  in  de  spoedige  aanvaarding  zijner  waardigheid  vorhin- 
derd  wordt,  draagt  de  Gouverneur  (îeneraal  d»*  waarneming  daar- 
van  op  aan  het  oudste  lid  in  heu  «eining  van  den  Kaad. 

Aktikkl  13. 

Wanneor  ziokte  of  afwezigliciil  van  den  Oouvetneur-Generaal 
eone  voorziening  noodzakdijU  maakt.  kan  hij  het  dagelijksch 
bebid  dor  zaken  tijdclijk  npdragon  aan  den  Luitenant ■<»  'uver- 
neur-Generaal;  bij  ontstelteuis  v.indezen.  aan  den  vice-president 
en  deze  niet  aanwezende  zijnde.  aan  het  oudste  lid  in  bonooming 
van  den  Itaad  van  Nedcrlaud<ch  Indie;  een  en  ander  op  zoodaui- 
gen  voet,  als  de  Gouverneur-*  i.iieraal  zal  noodig  oordeelen. 

Aktikel  M. 

Wanneor  de  waardigheid  van  Gouverneur-*  îeneraal  oponvalt 

11 
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que  la  :iomiuation  du  successeur  définitif  ou  temporaire 
n'ait  pas  encore  eu  lieu  ou  ne  soit  pas  connue  de  l'Inde 
néerlandaise,  de  même  si  la  personne  nommée  est  empê- 
chée d'entrer  immédiatement  en  l'onction,  le  vice-président 
du  Conseil,  nommé  par  le  Roi,  entre  en  fonctions  comme 
Gouverneur  Général  par  intérim. 

Article  15. 

Lorsque,  au  cas  prévu  par  l'article  précèdent,  le  vice- 
président  du  Conseil  de  l'Inde,  nommé  parle  Roi.  n'est  pas 
présent,  l'un  des  membres  du  Conseil  est  investi  par  inté- 
rim de  la  dignité  de  Gouverneur  Général,  dans  une  assem- 
blée à  laquelle  sont  convoqués  :  les  membres  du  Conseil 
présents,  le  commandant  de  la  marine,  le  commandant  de 
l'armée  de  terre,  le  président  de  la  Haute-Cour,  le  pro- 
cureur général  prés  la  Haute-Cour,  les  directeurs  de 
département  du  Gouvernement  Général  et  le  président  de 
la  Chambre  générale  des  comptes. 


on  de  beiiuemingvan  den  voorioopi^e  of  definitieven  opvolger  niet 
gcschied.  of  in  Nederlandseh  Iridié  niet  bekend  is,  gelijk  mode 
wanneer  de  benoomde  in  do  dadolijko  aanvaarding  wordt  verhin- 
derd,  treedt  do  door  den  Koning  benoomde  vice-prcsident  van  den 
Haad  van  Nederlandsch  Indic  op  als  waarnemend  Gouverneur- 
Generaal. 

Artikel  15. 

Wanneer,  in  het  ^eval  bij  bel  vourgaand  artikcl  voorzien,  geen 
door  den  Koning  benoomde  vice -président  van  den  Raad  van  Ne- 
derlandsch Indie  aanwezig  is,  wordt  aan  een  der  leden  van  den 
Raad  de  tijdelijke  waarncming  der  waardifrbcid  van  Gouverneur- 
Generaal  opgedragen,  in  eene  vergadoring,  waartoe  worden  te 
zamengeroepen  : 

de  ter  plaatse  aanwezige  leden  van  den  Raad; 

de  bevolhobber  der  zeemagt; 

de  bevelhebber  der  landmagt  ; 

de  président  van  het  Hooggeregtsliof  ; 
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L'assemblée  est  convoquée  dans  les  iS  heures  et  pré- 
sidée par  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil  présents. 

Le  président  et  les  membres  de  l'assemblée  prêtent  ser- 
ment *  qu'ils  donneront  leurs  voix,  au  membre  du  (lonseil 
de  l'Inde  néerlandaise  qu'ils  jugent  en  conscience  le  plus 
capable  de  remplir  par  intérim  la  dignité  de  Gouverneur 
Général  ». 

Le  secrétaire  général  et  les  secrétaires  du  Gouverne- 
ment assistent  à  l'assemblée.  L'un  d'eux  tient  la  plume, 
les  autres  reçoivent  les  bulletins  de  vote. 

La  nomination  a  lieu  à  la  majorité  absolue,  par  bullet  ins 
non  signés. 

Les  bulletins,  après  avoir  été  déposés  par  les  votants 
dans  une  urne,  sont  lus  à  haute  voix  par  les  secrétaires 
ayant  recueilli  les  votes. 

Les  bulletins  non  remplis  ou  non  dûment  remplis,  sont 
défalqués  du  nombre  fies  membres  présents  de  l'assemblée. 

de  procureur  ^eaeraal  bij  het  Hooggcro^tslml  ; 

de  dirccteuirn  dor  departemeuten  van  al^enieen  besîuur,  en 

de  président  drr  Algenieene  Kekenkanier. 

De  ver^atloiin^:  wordt  binnefi  twee  maal  vier  on  twiiui^r  mon 
bijeengeroepen  en  voorgezeten  door  den  ondsie  in  benoeinin^  van 
de  aanwezige  loden  van  den  Kaad. 

I)e  voorzitter  en  de  loden  dor  vergadciinir  longea  den  eed 
(bi'lofto)  af  :  «  datzij  hunne  stem  zullen  uitbn ^riren  op  het  lid  van 
»  den  Hnad  van  Nederlandsch  Indie,  dien  zij  in  gen:o  -de  het  meest 
»  geschikt  achton  voor  de  tijdelijke  waarnemini;  dor  waa:  di^hoid 
»  van  Gouverneur-Generaal.  * 

De  algetneene  sccretaris  en  de  seeretaris-en  van  hei  fi  >uwi  no 
mont  wonen  de  vcrgadering  bij.  Ken  bunnor  voort  de  jm-h,  do 
overigen  zijn  steinopneniers. 

De  benoeming  gcschicdt  bij  volstrekte  moi1!  dcrheid  van  stem 
mon,  d«»or  iniddel  van  ougeteekende  stemhnotjes. 

De  stembriofjes  word  ti,  na  do  ir  do  nie  h  st^in n<  n  l^n  h  <v:ie 
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Si,  au  premier  tour,  il  n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  on 
passe  à  un  deuxième  scrutin  libre. 

Si,  de  même,  à  ce  second  scrutin,  personne  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  un  troisième  tour  de  scrutin  a  lieu  sur 
les  deux  personnes  qui,  au  deuxième  tour. ont  réuni  le  plus 
de  voix  ;  celles-ci  ne  participent  plus  au  vote. 

Si,  au  deuxième  scrutin,  plus  de  deux  personnes  réunis- 
sent un  nombre  égal  de  votes,  il  est  décidé  par  un  scrutin 
préalable  laquelle  de  ces  personnes  ne  sera  point  parmi 
les  deux  dont  il  est  question  au  précédent  alinéa. 

A  voix  égale,  le  plus  ancien  est  élu.  Les  travaux  ter- 
minés, les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  des  membres. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  exact  et  en  double  des 
actes  de  l'assemblée,  signé  par  tous  les  membres  et  le 
secrétaire.  Un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des 
Colonies. 

Article  10. 

L'article  15  s'applique  aussi  dans  le  cas  où  le  vice-pré 


bus  te  zijn  gestoken,  door  de  stemopnemers  overluid  voorgelczcn. 

Niet  of  niet  behoorlijk  ingevuldc  stembriefjes  wordcn,  tôt  bepa- 
ling  dor  ineerderheid,  afgetrokken  van  het  getal  der  aanwozige 
loden  der  vorgadering. 

Wannecr  bij  de  eerste  slemniing  gccne  volstrekte  meerdcrheid 
is  verkregen,  wordt  tôt  wne  tweede  vrije  steinmingovergegaan. 

Indien  ook  bij  deze  stemniing  door  niemand  de  volstrekte  meer- 
dcrheid is  verkrogeu,  lieel't  er  eene  derde  steuirning  plaats  over 
de  twee  personen,  die  bij  de  tweede  de  meeste  steninring  op  zich 
vereonigd  hebben.  Deze  oiithouden  zich  van  verdere  deelneming 
aan  de  stemming. 

Wanneor  bij  d(!  tweede  stemminpr  meer  dan  twee  personen  eon 
gelijk  aantal  van  stemmen  opzieh  vereenigen,  wordt  door  vooraf- 
gaande  stemming  beslist.  wie  hunner  niet  zullen  behooren  tôt  het 
bij  de  vorige  alinéa  bedoelde  twectal. 

Bij  het  staken  der  stemmen  is  de  oudstein  benoeniing  de  verko- 
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sident  du  Conseil  des  Iiides.  nommé  par  le  Roi,  quoique  se 
trouvant  aux  Indes,  n'est  cependant  pas  en  état  de  revêtir 
immédiatement  la  dignité  de  Gouverneur  Général.  Dès  que 
l'empêchement  cesse,  il  est  de  droit  Gouverneur  Général 
par  intérim. 

Article  17. 

S'il  y  a  présomption  que  le  Gouverneur  Général,  par 
suite  d'aliénation  mentale,  est  incapable  de  continuer  à 
exercer  sa  dignité,  celui  qui  devrait  le  remplacer, ou  bien, 
celui-ci  étant  inconnu  ou  absent,  le  plus  ancien  des  mem- 
bres présents  du  Conseil  convoque  une  assemblée  de  ce 
Conseil  afin  de  rechercher  s'il  y  a  lieu  de  tenir  comme 
vraie  la  présomption  existante. 

Les  fonctionnaires  en  contact  journalier  avec  le  Gou- 
verneur Général  sont  appelés  à  cette  assemblée  pour 
donner  des  renseignements. 

S'il  y  a  lieu,  il  est  nommé  ensuite  une  commission  afin 
d'informer  le  Conseil  de  l'état  du  Gouverneur  Général. 


zone.  Na  den  afloop  der  werkzaaiahedon  worden  de  stembriefjes 
in  tcgenwoordigheid  der  ledcn  vei*l>rand. 

Van  de  verri^tingen  der  vergaderinjj  wordt  een  nauwkeurig 
pi'oces-verbaal  in  dubbel  opgemaakt  en  door  al  de  leden  en  de 
se^retarisson  onderteekend.  Een  der  dubbelcn  wordt  gezonden 
aan  den  Minister  van  Kolonieu. 

Artikel  10. 

Het  bepaalde  bij  art.  17>  is  ook  toepasâclijk  op  het  geval,  dat  de 
door  den  Koning  benocnide  vice-prosident  van  don  Raad  van  Ne- 
dcrlandsch  Indio,  hocwcl  in  Indie  af\vezi<?,  éditer  niot  in  staat  is 
de  waardigheid  van  waarnemcn  len  Gouverneur-*  icncraal  dadelijk 
te  aanvaarden.  Zoodra  de  verhindoring  ophoudt,  troedt  hij  van 
regtswede  op  aïs  waarncmcnde  Gouverneur -Gcnuraal. 

Artikel  17. 

Wann^er  cr  vermoeden  bcstaat,  dat  do  (Jouvcrneur-Gomraal 
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Cette  commission  se  compose  du  chef  du  service  sani- 
taire, du  plus  ancien  en  grade  des  médecins  militaires 
•      présents  et  du  médecin  de  la  ville  de  Batavia. 

Elle  a  la  faculté  d'appeler  dans  s  m  sein  le  médecin 

ordinaire  du  Gouverneur  Général. 

Si  cette  nouvelle  enquête  confirme  la  présomption, 
rassemblée  dont  il  est  question  dans  l'article  15  est  con- 
voquée. 

Cette  assemblée  appelle  comme  témoins  ceux  qui 
peuvent  rendre  la  clu  se  claire  et  décide  ensuite,  a  la 
majorité  des  voix,  s'il  y  a  lieu  de  dispenser,  sauf  appro- 
bation du  Roi,  le  Gouverneur  Général  de  l'exercice  de  sa 
dignité. 

Si  l'assemblée  s'y  résout,  le  Gouverneur  Général,  en 
vertu  de  cette  déclaration,  est  dispensé  de  Texerc  ce 
de  sa  dignité  et  il  est  pourvu,  selon  les  circonstances,  à 


door  kiankzinnighfid  buiten  s  ta  ut  ;s  zijue  waardigheid  te  blijvcn 
uitnefénen,  l>»'legt  dogone  die  hem  m  oc  ton  vervangen,  of,  als 
do/.e  niet  l>ok«*ud  ol  a-fwez  nd  is,  *\o  oudst:;  in  benoeming  der  aan- 
wezige  loden  van  don  Kaad  van  Nederlandseh  Iridié,  eeuo  verga- 
dering  van  dien  Kaad,  ton  einde.  te  ondorzoekon  of  er  grondon 
aanwe/.ig  zijn  oui  het  bestanndc  \ennoeden  als  juist  aan  te 
neincn. 

In  die  vergadering  wordon  de  ambtenaren,  die  dagelijks  mot 
den  G  ouvrrneur-Generaal  in  aanrauirg  ?i  n.  geroenen  om  inlieh- 
tingon  te  geven. 

Zoo  dnartoe  redenen  bestaan,  wordt  vervolgen*  oene  comniissie 
benoemd,  om  den  Kaad  te  dienen  van  berigt  omirent  den  toestand 
van  den  Gouverneur* ienepaal. 

Lie  coiiiinissie  bostaat  ait  het  hoofd  van  de  goneeskundige 
dienst,  den  ondste  in  rang  van  de  ter  plaatse  aanwezige  officieren 
van  gezondheid  en  d«*n  stads -gencusheer  te  Batavia. 

Zij  b-voegd  om  den  gewimen  geneeshee:-  van  den  Gouverneur- 
Gene;aal  in  haar  midden  te  r^pen. 
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son  remplacement  provisoire,  conformément  aux  articles 
14  ou  15. 

De  chaque  partie  de  l'enquête,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  exact  et  double,  signé  par  tous  les  membres  et  par 
les  secrétaires . 

L'un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des  Colonies. 

Article  1S. 

La  parenté  ni  l'alliance  jusqu'au  A9  degré  inclus  ne 
sont  permises  entre  le  Gouverneur  Général  et  les  secré- 
taires du  gouvernement,  ni  à  ces  secrétaires  entre  eux. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  8  s'appliquent  ici. 

Auticlk  10. 

Les  dépositions  du  Règlement  relatives  au  Gouverneur 
Général  s'appliquent  à  celui  qui  en  exerce  la  dignité  par 
intérim,  sauf  celle  de  l'article  18. 


Beve^tigt  dit  nader  onderzoek  het  bostaando  vermoeden,  dan 
wordt  do  vergadering  belogJ,  omschreven  in  art.  15. 

Dio  vergadering  roept  als  getuigc  vo or  y.ich  degonen  die  over  de 
zaak  1  :cli t  kunnen  vrrspieiden,  en  bcslist  vervolgens  bij  meerder- 
hoid  van  stemmen  of  er  redenun  zijn  oui  den  <  loti  ver  neur-Gcneraal, 
onder  's  Kouings  gocdkeurin-,  te  ontlietron  va»  do  uitvocring 
zijner  waardigheid. 

Wanneer  de  vergadering  tôt  de  onlhelling  besluit,  is  d<;  Gou- 
verneur* leneraal.  uit  kracht  dier  verklaring,  van  de  uitoot'ening 
zijner  waardigheid  ontheven  en  wordt.  naar  mate  der  omstandig 
heden,  in  de  voorloopigo  vervulling  voorzien,  overeenkomstig  het 
bepaaldc  bij  art.  11  of  15. 

Van  elk  gedeelte  des  ondcrzoeks  worden  naauwkeurige  proees- 
scn-verbaal  indubhelopmaakt,  en  door  al  de  loden  en  de  secreta- 
risson  onderteekend. 

Een  der  dubbelen  wordt  gez<»nden  aan  den  Miuister  van  Kolo- 
nien. 


—  l(>i  — 


CHAPITRE  11. 

Attributions  et  devoirs  (tu  gouvernement  de  Vlnde 

hollandaise. 

Articlk  20. 

Le  Gouverneur  Général  a  le  pouvoir  d'édicter,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux 
ordres  du  Roi,  des  Ordonnancés  Générales  concernant 
toutes  les  questions  qui  n'ont  p  is  été  ou  ne  doivent  pas 
être  réglées  par  la  loi,  qui  n'ont  pas  été  résolues  par 
arrêté  royal  ou  dont  la  solution  n'est  pas  réservée  au  Roi. 

Article  21. 

Sauf  le  cas  prévu  a.  l'article  13,  le  Gouverneur  Géné- 

Aktikkl  18. 

Bloodverwantschap  of  zwagerseliap  tôt  don  vierdon  graad 
ingesloten  mag  niet  bestaan  tussehen  don  Ctouvcrneur-Generaal 
en  de  secretarissen  van  het  Gouvernement,  noch  tusschen  die 
secretarissen  onderling. 

Het  bepaaldc  op  de  tweelaatste  alinoa's  van  artikole  8  is  hier 
toepasselijk. 

Aktikkl  19. 

Al  wat  in  dit  règlement  oiutront  don  Gouverneur-Generanl  is 
bepaald,  is  toepasselijk  op  hem,  die  de  waardigheid  tijdelijk  uitoe- 
fent,  met  uitzondering  van  het  vastgestelde  bij  art.  18. 

TWEEDK  HOOFDSTUK. 

Van  de  bcvocfjdheid  en  de  jdigten  ran  de  ref/erint/ 
van  Nedertand.se/i  lndie . 

Aktikkl  20. 

De  Gouvernour-Generaal  is  bevoegd  om,  met  inachtneming  van 
de  bepalinfren  van  dit  règlement  ou  van  's  Konings  bevelen,  alge- 
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ral  peut,  dans  des  circonstances  urgentes  et  sous  réserve 
de  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  d'approbation  par  le 
Roi,  èdicter  des  Ordonnances  Générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  l.i  loi  ou  au  Roi, 
aussi  longtemps  que  pareille  solution  n'est  pas  inter- 
venue. 

Pareille  mesure,  si  elle  concerne  une  matière  qui  doit 
être  réglée  par  la  loi,  est  portée  immédiatement,  par  le 
Roi,  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 

Article  22. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  pour  des  rai.«oi  s  graves 
et  moyennant  ratification  ultérieuro  par  la  loi  ou  appro- 
bation du  Roi,  suspendre  la  publication  ou  l'exécution  de 
lois  ou  d'arrêtés  ou  ordres  royaux. 


mecûe  verordeningon  vast  te  s'cllen  omirent  aile  onderwerpen, 
waarvan  de  regeling  niet  door  de  wet  is  gosclued  of  moei  geschie- 
den,  waarin  niet  door  een  Konitiklijk  besluit  is  vo^rzien,  of  waar- 
van aan  den  Koning  do  regeling  met  is  vo:>rl»eb(jiiden. 

Aktikki.  *J1. 

Onvcrminderd  het  geval,  voorzicK  1  » i j  art.  VA,  is  detnaivernenr- 
Gcneraal  in  dringende  onistandigheden  bovoegd,om,onder  nadero 
bekrachtiging  door  de  wet  of  goedkcuring  van  den  Koning,  alge- 
meene  verordeningen  vast  tostellenointrentonderwerpen  waarvan 
de  regeling  door  de  wet  inoet  geschieden  of  aan  den  Koning  is 
voorbehouden;  zool.ing  die  regeling  niet  Jiecft  plaats  gebad. 

Zoodanige  maatregel  wordt,  wanneer  lier  een  onderwerp  geldt 
waarvan  de  regeling  door  de  wet  geboden  is,  door  den  Koning 
onverwijld  gebragt  ter  kennis  van  de  Statcn -Gencraal. 

Aktikki.  22. 

De  Gouvcrneur-Gcneraal  kan  om  gewiditivrc  redenon,  onder 
nadere  bekrachtiging  door  de  wet  of  goedkouring  van  den  Koninir, 
de  afkondiging  of  uilvociing  uitslellen  van  we"en  of  Kmimklijke 
hesluitcn  en  bevelea. 
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Si  ces  actes  concernent  une  lui,  ils  sont  portés  immé- 
diatement, par  le  Roi,  à  la  connaissance  des  États-Géné- 
raux. 

Article  23. 

• 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  43,  et  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gouverneur  Général 
peut,  dans  des  circonstances  urgentes  et  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  par  la  Législature,  décréter,  par  Ordon- 
nance Générale,  la  non-exécution  partielle  ou  totale  de 
lois  pour  toutes  ou  certaines  parties  des  Indes  néerlan- 
daises. 

Cet  acte  est  porté  immédiatement  par  le  Roi  à  la  con- 
naissance «les  Etats-Généraux. 

Article  24. 

Le  Gouverneur  Général,  sauf  approbation  ultérieure 
par  le  Roi,  a  le  môme  pouvoir  que  celui  qui  lui  est  conféré 


Van  deze  handelingen  wordt,  wannecr  zij  ceno  \\el  botreffen, 
door  den  Koning  onvcrwijM  kennis  gegeven  aan  do  Staten-Gene- 
raal. 

Aktikel 

Onverminderd  het  geval  voorzien  bij  art.  18  en  beboudons  do 
bepaliujron  van  dit  règlement,  is  do  Gouvorneur-Generaal  bevoegd 
om  in  dringonde  omstandiiîhedcn  voorgeheel  Nederlandseh-lndie 
of  voor  bcpaalde  gedeelten  daarvan,  onder  nadere  bokrachtiging 
door  de  wot,  bij  algemeeno  vorordening,  wetten  geheel  of  gedeel- 
tclijk  buiteii  werking  te  stellen. 

Van  deze  liandoling  wordl  door  don  Koning  onverwijld  kennis 
gegeven  aan  do  Statcn-Generaal. 

Aktikel  -1. 

De  fiouverneur-Ciencraal  booft,  onder  de  nadere goedkeuring  des 
Konings,  ge'ijko  bovoe^dlieid  als  hem  bij  art.      is  geschonken, 
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par  l'art.  23, pour  ce  qui  concerne  les  Ordonnances  prises 
par  le  Roi  ou  approuvées  en  son  nom  par  des  commis- 
saires généraux  (1). 

Pour  application  du  présent  article,  sont  considérés 
comme  établis  par  le  Roi,  les  organisations  existantes  dans 
les  différentes  branches  d'administration  et  les  principes 
importants  de  Gouvernement  adoptés  et  ceux  qui  con- 
cernent le  système  des  contributions,  même  s'ils  n'ont 
pas  été  expressément  ratifiés  par  le  Roi. 

Articlk  25. 

Quand  le  Gouverneur  Général  use  du  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  22  et  que  sa  manière  d'agir  est  désapprouvée, 
il  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  publication  ou  à  l'exé- 
cution, aussitôt  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  de  la  part  du  Roi. 

(I)  Les  commissaires  généraux  étaient  des  délégués  du  Roi  tou 
]uiis«nnt  en  matière  coloniale avant  1K54.  Cette  institution  a  é.é  abolit 
*en  1854  et  le  texte  y  fait  simplement  allusion.  e 


ten  annzien  van  verordeningon  door  don  Koning,  of  in  Zijnen 
naam  door  Commissarissen  (  ionoraal  vastgest*?Id  ot*  goedgekeurd. 

Rij  de  toopassang  van  dit  arlikel  wmden  a!s  duor  de;i  Koning 
vastgostold  brsehouwd  de  bestaaiido  urgonisatien  dor  vei-schillende 
takken  van  bestuur  en  do  aangenomeu  gewigtige  l»egiux'U>n  van 
regering.  ook  dio  het  stelsel  dur  belastingen  botretlciide,  hoewer 
niet  uitdrukkelijk  door  den  Koning  bekraehtigd. 

Artikki.  2."). 

M'anneer  de  Gouverneur  Generaal  gebruik  niaakt  van  île  niagt 
hem  bij  art.  22  verlennd,  en  /ijnc  handeling  wordt  afcokcurd.  is 
hij  tôt  afkondiging  of  uitvoering  verpligt  dadelijk  na  ontvangst 
van  don  daartoe  strekkenden  last  des  Kouings. 

Aktikki.  20. 

Wanneer  de  algemeene  verordeningon  door  den  (ïou\  rni  ur- 
Generaal  al'gekoudigd.  in  de  gevallen  bedoold  l»ijdeatt  VI,  2* 
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Article  20. 

Quand  les  Ordonnances  Générales  publiées  par  le  Gou- 
verneur Général,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  21,  23 
et  24,  ne  sont  pas  ratifiées  par  la  Législature  ou  par  le 
Roi,  quand  elles  sont  annulées  ou  quand,  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  20,  la  question  a  été  réglée  entretemps 
dans  les  Pays-Bas,  ces  Ordonnances  conservent  néan- 
moins leur  force  obligatoire  dans  les  Indes  néerlandaises 
jusqu'à  ce  que  leur  retrait  soit  annoncé  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  27. 

Le  Gouverneur  Général  veille  a  l'exécution  des  Ordon- 
nances Générales  et  donne  les  ordres  à  ce  nécessaires. 

Les  Ordonnances  Générales  ne  sont  applicables  à  ces 
parties  de  l'Inde  néerlandaise,  où  l'autonomie  est  laissée 
aux  peuples  et  princes  indiens,  qu'en  tant  que  compatibles 
avec  cette  autonomie. 


en  21.  door  de  wct  of  door  den  Koning  niet  bekrachtigd  wordcn, 
afgekeurd  worden,  of  wanneer,  in  het  geval  bedoeld  bij  art.  20, 
liot  onderwcrp  immiddels  in  Nederlaud  is  geregeld,  blijven  die 
vcrordeningen  desniotteinin  in  Nodcrlandsch  lndio  hare  verbin- 
dende  kracht  behouden,  tôt  dat  hare  intrekking  door  den  Gouver- 
neur-Generaal  is  afgekondigd. 

Aktikkl  27. 

De  Gouverncur-Gcnera  il  zorgt  voor  deuitvoeringderalgemeene 
vcrordeningen  en  vaardigt  de  daartoe  noodige  bevelcn  uit. 

De  algcnicene  vcrordeningen  zijn  op  die  gedeelten  van  Nedcr- 
landsch  lmlie,  alwaar  het  regt  van  zelfbestuur  aau  de  inlaudscho 
vorsten  en  volktn  isgelaten,  slechts  in  zoo  ver  toepasselijk,  als 
met  dat  regt  bestaanbaar  is. 

Ahtikel  28. 

I)e(iouverncur-Generaal  vraagt  Jiot  advies  van  den  Read  van 
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Article  2S 


Le  Gouverneur  Général  demande  l'avis  du  Conseil  des 
Indes  sur  toutes  affaires  d'intérêt  général  ou  particulier 
pour  lesquelles  il  le  juge  nécessaire. 

Il  est  tenu  de  le  consulter  :  a)  sur  toutes  instructions 
et  règlements  concernant  le  gouvernement  général  ou 
territorial  conçus  sur  son  ordre  ; 

b)  Sur  l'application  de  l'article  44  du  présent  Règle- 
ment et  en  général  sur  le  règlement  des  relations  poli- 
tiques avec  des  princes  et  peuples  indiens  ; 

c)  Sur  le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses; 

d)  Sur  la  portée  générale  des  mesures  prises  ou  il 
prendre  par  l'autorité  civile  en  cas  de  guerre  ou  de 
révolte  ; 

c)  Sur  les  mesures  graves  exceptionnelles  ; 

f)  Sur  la  nomination  à  des  fonctions  importantes  ii 

Nederlandsch  Indie  ove  *  aile  zaken  van  algcmeen  of  bijzondor 
belang,  waar  hij  ditnoodig  oordcelt. 

Tôt  die  raadpleging  is  hij  verpligt  te;i  aanzicn  van  : 

a)  aile  instruction  en  reglcmcntcn  het  algemeen  ol  gewcsteli^k 
bestuur  betrcffende,  op  zijnen  last  ondorworpen  ; 

b)  de  toepassing  van  art.  4 1  van  dit  rogk'inent  en  in  het  al^re- 
meen  van  elkoregeling  der  staatkundige  betrekking  met  Iudi^ciu» 
vorsten  eu  volken  ; 

c)  de  algenieene  bogrootini:  van  ontvangstnn  en  uitgaven  ; 

d)  do  algenieone  strekking  der  niaatregolen  door  het  burgerlijk 
gezaggenomen  of  te  nemen  in  geval  van  oorlo;;  of  opstand  ; 

f)  buitengewone  maatregelen  van  gewichtigen  aard  :  en 

f)  benoemingen  tôt  gewichtige  ambten,  ter  aanwijzinj:  van  den 
Koning. 
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indiquer  par  le  Roi.  Le  Gouverneur  Général  décide  seul 
et  informe  le  Conseil  de  sa  décision. 

Le  Conseil  ayant  été  consulté  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, il  en  est  fait  mention  en  tête  des  arrêtés. 

Article  29. 

Sauf  les  cas  expressément  prévus  dans  la  présente 
loi,  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises 
est  requis  pour  la  détermination,  la  modification,  l'expli- 
cation, la  suspension  ou  le  retrait,  par  le  Gouverneur 
Général,  d'ordonnances  générales  obligatoires,  ainsi  que 
pour  la  remise  de  leur  publication. 

Article  30. 

Quand  le  Gouverneur  Général  ne  se  rallie  pas  à  l'avis 
du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  dans  les  cas  pour 
lesquels  l'avis  conforme  est  requis,  ce  haut  fonctionnaire 
fait  appel  à  la  décision  du  Roi. 


De  Gouvcrneur-Generaal  alleen  beslist  en  geeft  van  zijn  besluit 
kennis  aan  den  Kaad. 

Wanneer  de  Kaad  von  Nederlandsch  IndiedoordenGouvcrncur- 
«ùmeraal  is^ehoord,  wordt  daarvan  mcldin^  yemaakt  in  don  aan- 
•hcf  der  beshiiten. 

Ahtikkl  LmJ. 

Ovenmnsteiuiiiiii^  met  don  Kaad  van  Nederlandsch  Indic  wordt, 
onverminderd  in  de  gcvallen  uitdrukkelijk  in  dit  roulement  çe- 
noemd.  ^evorderd  voordo  vaststellin^,wijzi^in^,uitleg«jring,  schor- 
sinjr  eu  iutrekking  door  den  Gouverncur-Gencraal  van  aile  alg-e- 
ineen  verbindende  vorordeniniron,  gelijk  inede  voor  liet  uitstellen 
■harer  aflvondijrinfr. 

Artikki-  ft). 

Wanneer  de  Gouverneur-Generaal,  in  de  gevallen  waarin  ove- 
xeensteniniing  wordt  gevnrderd,zich  niet  vereenigd  methetadvies 
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Le  Gouverneur  Général  peut,  sans  attendre  cette  déci- 
sion, prendre  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  responsa- 
bilité, les  mesures  qu'il  estime  nécessaires,  quand  il  juge 
qu'un  plus  long  retard  pourrait  mettre  en  danger  la  sécu- 
rité ou  la  paix,  dans  les  Indes  néerlandaises  ou  d'autres 
intérêts  publics  graves. 

Avant  que  pareilles  mesures  soient  prises,  le  Gouver- 
neur Général,  le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil 
se  communiquent  leurs  impressions  par  écrit.  La  question 
est  ensuite  de  nouveau  soumise  à  une  délibération  du 
Conseil,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Général.  Dans 
ce  cas,  le  Gouverneur  Général  prend  part  au  vote  et  en 
cas  de  parité,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  membres  du  Conseil,  absents  conformément  à  l'ar- 
ticle :;f>  et  qui  se  trouvent  aux  îles  de  Java  et  de  Madura, 
sont  convoqués  pour  prendre  part  à  cette  délibération. 
Ils  sont  obligés  de  se  rendre  incontinent  à  cet  appel. 


van  den  Ranci  van  Nederlaudseh  Indic,  wordt  de  uitspraak  des 
Konings  door  hem  ingeroepen. 

De  Gouverneur-Generaal  kan,  /.ondei  die  uirspraak  af  te  waeh- 
ten,  de  door  hem  noodig  gokeurde  mnatrcgclcn  op  eigen  gezagen 
verantwoordclijkheid  ncmen,  wanneer  hij  oordeelt,  dat  lancer 
verwijl  de  veiligheidof  de  rust  van  Nederlandscli  Indie  ofandere 
^ewigtige  algeincone  belangcn  zou  in  jrevaar  hren^en. 

Alvorens  die  maatre-rolon  worden  irenoinen.  deelen  de  (gouver- 
neur-Generaal,  de  vice-président,  en  de  ledon  vau  den  Kaad  clkan- 
ded  schriftelijkhunnegevoelcns  mode. Hetonderwerp  wordt  daarna 
opnieuw  aan  eene  beraudshuring  in  den  Kaad.  onder  liet  voorzit- 
ter-chap  vao  den  Gouverneur-Generaal,  onder worpen.  De  Cîouver- 
neur-Gemraal  stemt  in  dit  geval  mode  on  hcef't,  hij  staking,  eene 
beslisscnde  stem. 

Ter  deelneming  aan  deze  heraadslaging  worden  de  leden  van 
den  Raad  opgeroopcn,  die  ingevolge  art.  :«>  afwezend  ziju,  en  zich 
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Articlk  31. 

Les  Ordonnances  Générales  arrêtées  soit  par  le  pouvoir 
législatif  des  Rivs-Bas  (Lois),  soit  par  le  Koi  seul  (Arrêtés 
royaux),  soit  par  le  Gouverneur  Général  (Ordonnances) 
sont  publiées  par  le  Gouverneur  Général  et  contresignées 
par  le  Secrétaire  Général  ou  p  ir  un  des  secret  lires  du 
Gouvernement. 

Ceite  publication  est  considérée  comme  faite  par  une 
insertion  dans  le  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises. Klle  constitue,  quand  elle  est  faite  en  due  forme, 
la  seule  condition  de  la  force  obligatoire. 

Les  Ordonnances  Générales  ont  force  exécutoire  immé- 
diatement après  que  leur  publication  peut  être  connue. 

Si  aucun  autre  délai  n'est  fixé,  la  publication  est  suppo- 
sée connue,  a  Java  et  à  Madura,  le  trentième  jour,  et  dans 
les  autres  colonies  et  possessions,  le  centième  jour  après 
celui  de  la  date  du  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises dans  lequel  l'Ordonnance  a  paru. 


op  de  eiland  nJavaen  Madura  bevinden.  Zij  zijn  gehouden  onver- 
wijld  aan  die  oproeping  te  voldoen. 

Aktikkl  31 . 

De  algoineone  verordoiiingen.  vastg.vstehl,  hetzij  door  de  wct- 
gevende  rnagt  in  Nederland  fwottenj,  hetzij  door  don  Koningalleen 
(Ivoninklijke  hesluiten),  hetzij  door  den  Gouvernour-Genoraal 
(ordonnantien  ,  worden  door  den  Gouverneur-Oeneraal  afgekon- 
digd,  en  door  den  ulgcnieencn  j-ecretaris.  oteen  der  secretarissen 
gewaarinerkt. 

Die  afkondiging  wordt  gerekend  geschied  te  zijn  door  plaatsing 
in  het  Sinnisblail  van  Xedcrlatnisc/t  I ndle.  Zij  is,  in  geldigon  vomi 
geschied,  de  eenige  voorwaarde  der  verhindhaarheid. 

l)c  algemeene  vorordeningon  werken  tors  tond  nadat  haro  afkon- 
diging kan  bekend  zijn. 

Wanneer  goon  ander  tijdstip  i*  vastgesteld,  wordt  de  ofkoudi- 
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Article  32. 


Lo  Gouverneur  Général  ayant  reçu  Tordre  de  promul- 
guer une  loi  ou  un  arrêté  royal,  le  fait  insérer  dans  le 
Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises,  suivi  de  la 
formule  suivante  : 

«  Et  afin  que  nul  n'en  prétexte  ignorance,  le  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  entendu,  ordonne  que  la  présente  loi  soit 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises 
et  qu'il  en  soit  fait  et  affiché  des  traductions  dans  les 
langues  indigènes  et  chinoises  en  tant  que  besoin.  Ordonne 
ensuite  à  tous  collèges  et  fonctionnaires,  supérieurs  et 
inférieurs,  officiers  et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation  de  la  loi 
ci-dessus,  sans  connivence  ou  acception  de  personnes. 


ging  gcrekend  bekondtezijn,  op  Java  en  Madura  opden  dertigsten 
dag  eu  in  de  overigc  kolonien  en  bezittingen  op  den  honderdstcn 
dag,  na  dien  der  dagteekening van het  Staatshlad  can  Nederlandsch 
lu  die y  waarin  de  verordening  is  opgcnomen. 

Artikbl  3L\ 

De  Gouvcrneur-Oencraal,  het  bevel  tôt  afkondiging  van  eene 
wet  of  van  een  Ivoninklijk  hesluit  ontvançren  hebhende,zorgt  voor 
de  piaatsing  daarvan  in  het  St>v<tsbl«<(  vnn  Sednrlandsrh  Indie 
met  het  navolgende  onderschrift  : 

«  En  opdat  niemandlriervan  onwetondheid  voorwendc,  bovoelt 
»  de  Gouvcrneur-Gcneraal  van  Xederlandseh  Indie  (den  Raad  van 
*  Xederlandseh  Indie  gehoord)  dat  deze  in  het  Staatshlad  van 
»  Xederlandseh  Indie  worde  geplaatst  en  dat  daarvan,  voor  zoo- 
»  veel  noodig,  vertalingen  in  do  inlandsche  en  Hiinesche  tal.-n 
»  worden  aangepakt.  Gelast  verder  aile  ho  >ge  en  Jagc  collégien 
»  en  amhtenaren,  olïiciercn  en  justiciorcn,  icderzooveel  hem  aan- 
»  gaat,  aan  dostipte  naleving  van  de  hovenstaande  wet  (Konin- 

12 


Fait  à...,  le...  (Signatures  du  Gouverneur  Général  et  du 
secrétaire). 

Article  33. 

La  formule  de  promulgation  des  ordonnances  est  : 
«  Au  nom  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises,  lo  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  entendu. 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes,, 
salut,  fait  savoir...  »  (suivent  les  motifs  et  le  texte  de 
l'Ordonnance),  puis  :  «...  Et  afin  que  personne  n'en  pré- 
texte ignorance,  celle-ci  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 
des  fades  néerlandaises,  et  ordonne  qu'il  en  soit  fait  et 
affiché  des  traductions  dans  les  langues  indigènes  et  chi- 
noises en  tant  que  besoin.  Ordonne  ensuite  à  tous  col- 
lèges et  fonctionnaires,  supérieurs  et  inférieurs,  officiers 
et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 


»  klijk  hesluit)de  hand  U-  houden,  zomler  oogluikîng  of  aanzien 
»  do*  porsiKins. 
€  Gedaan  te  ...  .  don  ....  » 

(Handteokcningcn  vandenGouverneur-Generaaleii  vauden  alge- 
meenon  secretaris  of  van  een  der  gouvernement s-soeretarissen.) 

Ahtikkl  'Xi. 

Ilot  formai ier  van  afkondiging  der  ordonnant  ien,  is  als  volgt  : 
€  In  naam  dos  Koninir*  ! 

»  De  (.iouvei  neur-Gcrioraal  van  Noderlandsch  Indie, 
»  Don  Uaad  van  Nodorlandsch  Indie  ^ohoord. 
>  Allen,  die  dezen  zullen  zion  of  hooreu  lezen,  salut!  doet  te. 
»  weton.  » 

(Hier  volgen  de  beweegredenen  en  do  inhoud  der  ordonnantieen 
daarna  de  worden  : 
«  En  opdat  nieniand  hier  van  onwetcndlioid  voorwende,zal  doze 

>  in  het  Slaatsblad  van  NcderUmdtch  Indie  geplaatst,  en,  VOOr 

>  zoovoel  noodig,  in  de  inlandsche  en  Chincsche  talen  aaugeplakt 

>  worden. 
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main  à  la  stricte  observation  do  la  loi  ci-dessus,  sans  con- 
nivence ou  acception  de  personnes.  Fait  à...,  le...  (Signa- 
tures du  Gouverneur  Général  et  du  secrétaire). 

Article  34. 

Tous  collèges  et  serviteurs  de  l'État,  sans  exception, 
sont  tonus  de  renseigner  le  Conseil  de  l'Inde,sur  sa  réqui- 
sition, sur  les  faits  dont  la  connaissance  est  exigée  pour 
les  avis  demandés  au  Conseil  par  le  Gouverneur  Général.  " 

Article  35. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  a  le  droit  de  faire 
des  propositions  au  Gouverneur  Général. 

Quand  le  Gouverneur  Général,  après  examen,  croit 
devoir  laisser  sans  suite  une  proposition  du  Conseil,  il  en 
donne  un  avis  motivé  au  Ministre  des  Colonies.  Il  porte  en 
même  temps  sa  décision  a  la  connaissance  du  Conseil. 


«  Gela<t  en  Lcveelt  voorts,  dnt  aile  hoo^e  en  lajre  collégien  en 
»  ambtenaren,  ollicieren  en  justieicren,  ieder  voor  zooveel  hem 
»  aan^aat,  aan  de  stipte  nalcving  dezer  de  hand  zulleu  hoiulen, 
»  zouder  oogluikiiig  of  aanzien  de>  pet  s  >ons. 

>  Gedaan  te  ...  .  den  ....  » 

(Handteekeningeu  vanden<îouverneur-(ieneraalen  vandenal^e- 
meenen  secretaris  of  van  een  der  ^ouverneinonts-secretarisseiï .  ; 

Artikkl  34. 

Aile  collégien  en  landadienarcn  goetie  uitgezonderd,  /ijn  \  erpli^t 
aan  den  Raad  van  Nederlandseh  Indie,  op  zijne  aanrrage  inlichtin- 
gen  te  geven  omirent  de  feiten,  wier  konnis  vereischt  woidt  voor 
door  advieson  duor  den  U)uveineur-Generaal  van  den  Raad  ge- 
vraagd. 

Artikel  35. 

De  Raad  van  Nederlandsch  Indie  heef  het  re^t  aan  don  Gouver- 
neur-* le  ne  "aal  voor8tellen  te  doen. 

Wanneer  de  (iouverneur-i  ioncra-il,  na  onderzoek.  verui-  ent  een 
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Article  36 . 

Le  Gouverneur  Général  peut  confier  aux  membres  du 
Conseil  des  Indes  des  commissions  spéciales  et  les  charger 
•de  missions  dans  l'Inde  hollandaise  pourvu  que,  sans 
compter  le  vice-président,  deux  membres  restent  dans  la 
capitale. 

Article  37. 

Le  Gouverneur  Général,  quant  à  l'exercice  de  sa 
dignité,  est  responsable  envers  le  Roi,  sauf  le  droit  de 
poursuite  accordé  à  la  2e  Chambre  des  États-Généraux 
par  l'article  159  (1)  de  la  Constitution. 

Article  38. 

Le  Gouverneur  Général  est  punissable  : 

a)  Lorsqu'il  exécute  ou  fait  exécuter  :  1°  des  arrêtés 

(1)  Devenu  actuellement  l'article  164. 


voorstel  van  den  Haad  buiten  gevolg  te  nioeten  laten,  geeft  hij 
daarvan,  met  opgave  zijner  bezwaren,  kennis  aan  don  Minister 
va»  Kolonien. 
Hij  brengt  tevcns  zijn  besluit  ter  kcniiïs  van  don  Haad. 

Aktikkl  30. 

De  Goaverneur-Generaal  kau  aan  de  leden  van  den  Haad  van 
Nedeiiandseh  lndie  bijzondere  conimissien  opdragen  en  hen  met 
zendio^on  i»  Ncderlandsch  lndie  belasten,  »»ts,  behalvo  de  vice- 
président,  tweo  lcdcn  ter  hoofdplaats  aanwezig  blijven. 

Aktikkl  37. 

De  Gouverncur-Generaal  i.s,  met  opzigt  tôt  de  uitoefoning  van 
zijne  waaidigheid,  vorantwoordelijk  aan  den  Konin?,  onvermin- 
dei  d  het  regt  tôt  vervolging  bij  art.  159  dor  Grondwet  (1)  aan  de 
Tweede  Kamer  der  Staten-Generaal  toegekend. 

(1)  r.pondwet  van  1887,  art.  164. 
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ou  des  ordonnances  royales  non  cont  resignés  par  l'un  des 
Ministres  ;  2°  des  arrêtes  ou  ordonnances  royales  dont 
l'exécution-  ne  lui  a  pas  été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

à)  Lorsqu'il  omet  de  propos  délibéré  ou  néglige  grave- 
ment d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  dispositions  du 
présent  Règlement  ou  d'autres  lois  ou  ordonnances  ayant 
force  de  loi  dans  l'Inde  néerlandaise,  des  arrêtés  ou  dis- 
positions royales,  ainsi  (jue  des  traités  conclus,  en  tant 
que  cette  exécution  lui  a  été  déférée  par  le  Ministre  des. 
Colonies  ; 

c)  Lorsqu'il  prend  des  dispositions  ou  donne  des  ordres 
par  lesquels  il  sait  ou  doit  savoir  que  des  articles  du  pré- 
sent Règlement,  d'autres  lois  et  ordonnances  ayant  force 
de  loi  dans  l'Inde  néerlandaise,  ou  des  traités  conclus  sont 
violés. 


Aktiki:i.  38. 

De  <  iouverneur -(loncrual  is  straafbaar  : 

a)  wanneer  liij  uitvoering  geoî't  of  doet  gevcn  : 

1"  aan  Koninklijke  heslnitvn  of  beschikkingen,  niet  voorzien  van 
do  vereischte  mede-onderteokoning  van  een  der  hoofden  van  de 
ininisteriele  departementen  ; 

aan  Koninklijke  hestuilen  ni  hesehikkingen,  waarvau  hem  de 
uitvoering  niet  is  opgedragen  door  don  Minister  van  Kolonien  ; 

>>)  wanneer  hij  op/ettelijk  nalaat  of  grovelijk  verzuimt  uitvoe- 
ri  ni:-  tegeven  of  tedoen  geven  aan  voorschriftnn  van  dit  règlement 
en  van  andcre  voor  Ncdorlandsch  Indie  \erlundonde  wetien  en 
verordeningen,  alsniodc  aan  Koninklijke  b.slniton  of  hoschikkin- 
gen  en  aan  geslotene  vordragon,  vo  r  /.noyer  die  uitvoering  d<»ur 
don  Minister  van  Kolonien  aan  hein  is  ip-edraL'vn  ; 

o  vvanneer  hij  hesehikkingen  neemt  of  hcu-lon  goeft,  vnardoor 
hij  wist  of  weten  moest,  <lat  hopalingon  van  dit  iv_r]emrnt,  van 
andere  voor  Xederlaiolseh  Indio  verhindt-nde  wotreu  of  alp  iu.-eno 
verordeningen,  ol  van  geslotene  verdragen  worden  gos» -hon.:.'n. 
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Article  39. 

Les  peines  édictées  par  la  lui  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle (1),  contre  les  crimes  qualifiés  par  elle  sont  appli- 
cables au  Gouverneur  Général  dans  les  cas  indiqués  à 
l'article  précédent. 

Article  iO. 

En  cas  de  poursuite  soit  d'après  l'article  15!)  [i)  de  la 
Constitution,  soit  pour  autres  crimes  ou  délits,  le  Gouver- 
neur  Général,  sur  l'ordre  «lu  Moi  se  démet  de  sa  dignité 
en  faveur  du  nouveau  Gouverneur  désigné  par  le  Roi,  ou 
par  le  présent  Règlement. 

Article  il. 

Le  Gouverneur  Général  commande  en  chef  la  marine 
de  l'Inde  néerlandaise,  sauf  ses  relations  administratives 

(1)  Loi  du  22  avril  1855. 

(2)  Devenu  l'article  1GL 


Aktikkl  3*.L 

l)c  stralïen  t » i j  de  wot  regelende  de  verantwvui  dclijklicid  van  de 
hoofVlen  der  ministérielle  (i)  dopartenienten  toirn  «îedaaibij  oms- 
ebreven  iniscliij ven  îicdreipl,  zijn  toop;i>selijk  op  don  <i  niverneur- 
Generaal,  in  de  frovallen  bij  hot  vo  M-gaande  artikel  ^ermold. 

AlîTINKI.  10. 

In  geval  vau  fervolging,  hetzij  naar  aunlciding  van  art.  L'Oder 
G  rond  wet  (:.'),  hetzij  ter  zake  van  andeio  mis  h  ijven  uf  overtredin- 
gen,  le.^tde  <ic.uverneur-<ieneraal.  t»p  ontvanjren  bevel  van  wege 
den  Koning,  zîjne  waardigheid  neder  in  lianden  van  den  daartoe 
door  den  Koning  oi  doordit  règlement  aangewezen  opvolgcr. 

Ahtikki.  11. 

i.»e(iouverneur-<ieneraal  is  up]ierbevelliobber  van  de  in  Xeder- 
landsch  Indie  aanwezige  zeemagt,  beboudens  hare  administrative 

(1)  Woi  van  22  April  1855. 

(2)  Grondwetvan  1887,  art.  10-1. 
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avec  le  ministère  de  la  marine.  Il  dispose  des  vaisseaux  et 
■de  leur  équipage,  conformément  aux  ordres  du  Roi,  comme 
il  le  juge  à  propos  pour  les  intérêt  s  de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  42. 

Le  Gouverneur  Général  est  général  en  chef  des  forces 
<le  terre  se  trouvant  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Dans  l'Inde  néerlandaise,  les  ofiiciers  sont  nommés  par 
le  Gouverneur  Général. 

Leur  avancement  et  leur  destitution  sont  réglés  par 
Ordonnance  générale. 

Les  principes  quant  aux  pensions  et  «  gagements  »  (pen- 
sions des  sous-otliciers  et  soldats)  sont  fixés  par  Ordonnance 
générale. 

Artici.k  4:.». 

En  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  le  Gouverneur  Général 
prend  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  du 

hetrckkingen  tôt  liet  Département  van  Marine.  Hij  hesehikt  over 
deschepen  en  vaartui^en  en  derzelver  inanschap  in  overeenstein- 
niin*nr  met  de  ilo  >r  don  Koning  p~*ge\ en  voorsdlii'iftcn,  z  »o  al>  liij 
nieest  oorhaar  acht  v»»or  <le  helan^en  van  Nederlandsch  Imlie. 

Aimikkl  L\ 

De  (ionverneiir-Geir-raal  is  opperhevelhebher  van  de  in  Xider- 
landseli  Imlie  aanwe/iu-j  landnia^t. 

In  Nederlan  !soh  Imlie  word-n  de  ofiicieren  d.=or  deu  U-nvei- 
neur-UMieraal  henoeiihl.  Zij  word  -n  door  hem  bexorderd  <  n  ont- 
slagen  op  den  vue  t.  hij  al^enicene  vcroi-denin^  hepaald. 

De  regeling  cintrent  lu;t  tmkennen  van  pen.ïioenen  en  -a^emen- 
■teii  worden  hij  algcnierrne  vcrurdenin-  ^estcld. 

Aktikkl  l'i. 

In  geval  van  oorlu^of  upstand,  neeint  de  <  iouvenv'ur-' roneraal 
de  maatrejrelen,  die  hij  in  !iet  helan^  van  hef  Hijk  en  va  11  Xedcr- 
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Royaume  et  des  Indes  néerlandaises,  même  celles  pour 
lesquelles,  en  d'autres  circonstances,  l'autorisation  royale 
est  exigée. 

Il  a  alors  le  pouvoir  de  déclarer  toutes  ou  parties  des 
Indes  néerlandaises  en  état  do  guerre  ou  de  siège,  de 
suspendre  l'application  de  lois  et  des  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  relever  temporairement  des  autori- 
tés de  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  dans  les  possessions 
autres  que  Java  et  Madura,  autoriser  les  directeurs  civils 
ou  militaires  à  prendre  des  mesures  provisoires  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article. 

Article  44. 

Le  Gouverneur  Général  déclare  la  guerre  et  conclut 
des  traités  de  paix  ou  autres  avec  des  princes  et  peuples 
indiens,  le  tout  en  observant  les  ordres  du  Roi. 

La  teneur  de  ces  traités  est  communiquée  aux  deux 


landsch  Indie  noodzakelijk  acht,  ook  de  zoodanige  waartoe  anders. 
's  Koning  magtiging  vereiseht  wordt. 

Bepankk'lijk  hcel't  hij  alsdan  de  mu-t  om  Nederlandsch  Imlio, 
gebeel  of  gedceltelijk,  in  staat  van  oorlog  of  belcg  te  verklaren. 
Avetten  en  bepalingen  van  dit  règlement  te  schorsen  en  autorite:- 
tentijdelijk  op  te  hcll'en. 

De  (iouvenieur-Cioneraal  kan  in  bezittingen  buiten  Java  en  Ma- 
dura de  hurgerlijke  of  militaire  gozagliobbcrs  majrtigen  tôt  liet 
nemen  van  voorloopige  maatregelen  van  den  bij  dit  artikel  bedocl- 
den  aard. 

Ahtjkkl  -14. 

De  <ïouv(*rneur-<  leneraal  verklaart  oorlog  aan  enmaakt  vr.de- 
en  andere  verdragen  met  Indischc  vorsten  en  volken,  ailes  met 
naclitnoming  van  de  bevelen  des  Koninirs. 

Van  deu  inboud  (lier  verdrageu  wordt  door  den  Koning  mede- 
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Chambres  des  États-Généraux  par  le  Roi,  dés  qu'il  juge 
que  l'intérêt  et  la  sécurité  de  l'Empire  et  de  l'Inde  néer- 
landaise le  permettent. 

Article  45. 

Le  Gouverneur  Général,  d'accord  avec  le  Conseil  di\s 
Indes,  peut  interdire  le  séjour  de  l'Inde  néerlandaise  à  des 
personnes  qui  n'y  sont  point  nées  et  qui  sont  considérées 
comme  dangereuses  pour  la  tranquillité  et  l'ordre  public  . 

La  décision  doit  indiquer  les  motifs  s'il  s'agit  de  Néer- 
landais. 

Elle  fixe  un  temps  raisonnable  laissé  à  la  personne  en 
cause  pour  mettre  en  ordre  ses  affaires. 

Le  Gouverneur  Général  peut  ordonner,  pur  ordre  signé 
de  sa  main,  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en  atten- 
dant une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d'expulsion  et  l'ordre  d'arrestation  sont  noti- 
fiés à  la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

Sans  délai,  le  Gouverneur  Général  porte  sa  décision 


deeling  gedaan  aan  do  beide  Kanicrs  der  Staten-fieneraal,  zoodra. 
Hij  oordeclt  dat  hct  belang  on  île  zekerheid  van  liet  Rijk  eu  van 
Xederlandsch  Indie  zulks  toclat.cn. 

Aktikki.  15. 

Aan  personen,  niet  in  Nedeilandseh  Indic  frchorcn,  diogcvaai- 
lijk  worden  geacht  voor  de  openbare  rust  en  orde,  k  n  hct  vcrMijf 
aldaar  door  don  <  iouverncur-* ieneraal in  ovcreousteinmingniet  <l«'ii 
Raad  van  \ederlands.h  Indie,  worden  ontzcrd. 

Hetdaartoostrekkend  bcsluit  wordt,  wanncer  hetXederlandi  rs 
geldt,  met  redenen  omklccd. 

Het  bcsluit  bepaalt  een  redelijken  tijd,  die  den  betrokkcn  por- 
soon  gelatun  wordt  voor  het  orde  ste'.len  op  zijne  zakcn. 

De  t  iouverneur-< .icncraal  kan,  hij  cen  door  licm  ondcrteckend 
bcvel,  gelasten  dat  de  betrokkcn  [nm-sooii.  in  afwaehting  van  cen- 
gele-enheid  tôt  verwijdering,  in  hechunis  wonle  -enomen. 
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avec  les  autres  pièces,  à  la  connaissance  du  Ministre  des 
Colonies. 

S'il  s'agit  de  Néerlandais,  la  décision  est  portée  par  le 
Roi  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 

Article  46. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  publics,  le  Gouverneur  Général 
peut  interdire  le  séjour  de  certaines  parties  de  l'Inde  néer- 
landaise à  des  personnes  qui  ne  sont  point  nées  dans  l'Inde 
néerlandaise. 

Si  la  mesure  concerne  un  non-indigène,  le  décret  et  les 
autres  pièces  sont  portées  sans  délai  à  la  connaissance  du 
Ministre  des  Colonies. 

S'il  est  question  de  Néerlandais,  la  mesure  est  portée 
par  le  Roi  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 


Ilot  besluit  tôt  vorwijdorin^  en  hot  bovel  tôt  iuhechtcnisneining 
worden  aan  don  betrokken  pcrsorm  bij  ^eieu:tclijkc  acte  boteekend. 

De  (nmverneur-Goneraal  brongt  het  besluit  tôt  verwijdoring, 
met  de  verdere  stukkcn,  onvorw  ijld  ter  keunis  van  den  Minister 
van  KoKmien 

Van  het  besluit  tut  verwijdering  wordt,  wanneer  hot  Xederlan- 
ders  irt'ldt,  door  don  Koning  keunis  iceguvcn  aan  de  Staten-Gene- 
raal. 

AintKKi.  H». 

Aan  peisonen,  niet  iu  Xodci'landseli  Indie  ^oboren,  kan  door  den 
Gouverneur -Generaal,  inovei ■oenstemming  met  den  Raad  van  Xe- 
dcu  landsol)  Indie,  in  het  bclanir  der  openbare  rust  en  orde,  hotver- 
blijt'  in  boj^ilde  gedeeltcn  van  Xederlandseh  lndio  worden  ont- 
/cgd. 

Wanneer  de  niaatregel  ieniand  bctreft,  niet  tôt  de  inlanders 
behoorcnde,  wordt  het  besluit  met  de  verdere  stukkcn  onverwijld 
gebragî  ter  kennis  van  den  Minister  van  Kolouicn. 

Van  den  niaatregel  wordt,  wauneer  het  Xederlandersgeldt,  door 
den  lioning  kennis  ge-even  aan  de  Statcn-Generaal. 
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Article  il. 

D'accord  avec  le  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise,  le  Gou- 
verneur Général  peut,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  et 
de  Tordre  publics,  indiquer  à  des  personnes  nées  dans 
l'Inde  néerlandaise  certaines  localités  pour  y  séjourner  ou 
leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités. 

Par  ordre  signé  de  sa  main,  le  Gouverneur  Général 
peut  ordonner  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en 
attendant  une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d'éloignement  et  l'ordre  d'arrestation  sont 
notifiés  à  la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

S'agissant  d'un  non-indigène,  on  se  conforme  à  l'avant- 
dernier  alinéa  du  précédent  article. 

Le  dernier  alinéa  du  précédent  article  est  applicable  s'il 
.s'agit  d'un  Néerlandais. 


ÀUTIKKL  17. 

lïcGotiverncur-Gcneraal  !:an,  in  overeensteninring  met  den  Raad 
van  Nederlandsch  Indie,  aan  personen,  binnon  Xederlan^h  lndie 
Veboron,  in  het  bclang  der  ojh rib;irc  rust  en  orde,  eene  bepaalde 
plaats  aldaar  tôt  verblijf  aanwijzen,  ol*  het  verblijf  in  bepaalde  p> 
deelten  van  Nederlandsche  indie  ontzegiren. 

]>e(J  cuverneur-Generaal  kan,  bij  een  do  >r  hem  onderteekeml  l>e- 
vcl,  gelasten  dat  de  betrokkon  persom,  in  atwachtin-  vau  eene 
gelegonheid  tôt  verwijdoring  in  lie ohrenis  worde  genomen. 

Het  besluit  tôt  verwijdering  en  hef.  bevel  tnt,  inhceht'Miisncming 
worden  aan  den  botrokkon  persoon  1  •  ï J  gerc-telijke  acte  betee- 
kend. 

W'anneor  do  in  dit  artikel  hedoelde  maatrcgolen  i.  inand  beiref- 
fen,  niet  tôt  de  inlanders  beho^rende.  wordt  •Hiandeld  nveivcn- 
konistig  het  voorlaatste  lid  van  het  voor^aande  artikel. 

I)e  bepaling,  verrat  in  hei  laaîsto  lid  van  hot  vooi  a  ml  artikel 
is  mode  toepasselijk  wanneer  het  Xe  lorlandei-  geklt. 
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Article  48. 

Dans  les  cas  des  articles  45,  46  et  47,  le  Gouverneur 
Général  ne  prend  sa  décision  qu'après  que  la  personne 
en  cause  a  été  entendue  dans  sa  défense  ou  appelée 
comme  de  droit.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'interro- 
gatoire. 

Article  40. 

Saufles  exceptions  indiquées  parle  présent  Règlement, 
les  fonctionnaires  sont  nommés,  révoqués  et  pensionnés 
par  le  Gouverneur  Général  d'après  les  règles  établies  par 
Ordonnance  générale. 

Article  50. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  le  montant  des  salaires  et 
traitements,  en  tant  qu'il  n'est  pas  fixé  par  le  Roi.  Les 
salaires  et  traitements  fixés  par  arrêté  royal  ou  faisant 


àrtikkl  48. 

Inde  gcvallcii,  bodoeld  in  do  art.  45,  46 on  47,  wordt  door  den 
(ioinx'rneur-Generaal  niot  bcslist  dan  nadat  de  betrokken  persoon 
in  zijnc  vcrdnliging  gehoord,  ofdaartoe  hehoorlijk  opgcroepcn  is. 
Van  het  verhour  wordt  procès- verbaal  opgcmaakt. 

Artikel  19. 

Bohoudons  do  uitzondeiingen  bij  dit  règlement  bepaald,  worden 
de  ambtenaren  beno.md,  ontslugcn  en  op  pensioen  gestcld  door 
den  Gouverneiir-Generaal,  overeenkomstig  regels,  bij  algemeene 
verordening  gestcld. 

Artikel  50. 

J>o  Gouverneur  Gcneraal  regolt  bet  bedrag  der  bezoldigingen 
en  soldijcn,  v-mr  zoover  hot  niet  door  den  Koning  vastgesteld  is. 
Bezoldigingen  on  soldijcn  bij  KoniuUlijke  htsluiteii  bepaald,  of  l»e- 
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partie  d'un  budget  approuvé,  ne  peuvent  être  augmentés 
par  le  Gouverneur  Général  sans  autorisation  du  Roi. 

ÀRTirxp.  51. 

Les  fonctionnaires  sont  rétribués  d'après  le  principe 
que,  en  dehors  du  traitement,  il  ne  peut  être  tiré  des  fonc- 
tions d'autres  profits  que  ceux  expressément  accordés. 

Le  fonctionnaire  ne  jouit  de  ces  profits  que  lorsque  la 
jouissance  lui  en  a  été  expressément  permise  lors  de  sa 
nomination . 

Des  excédents  ou  tolérance  de  poids  ne  seront  jamais 
considérés  comme  profits  attachés  aux  fonctions,  mais 
seulement  comme  moyen  de  parer  à  des  pertes  occasion- 
nées sans  la  faute  des  fonctionnaires. 

L'article  3  du  présent  Règlement  peut  être  étendu  par 
acte  Ordonnance  générale  à  des  fonctionnaires  en  tout  ou 
en  partie. 


grepen  in  eene  goedgekeurde  begrooting.  kunnon  door  don  <uiu 
verneur  (  ieneraal  zonder  magtiging  des  Konings  niet  worden  ver- 
hoogd. 

Aktikkl  51. 

Ilot  bezoldigen  der  ambtenaron  geschiedt  naar  het  beginsol,  dat 
behalve  de  toe  te  loggen  jaarweddo,  geene  andere  dan  de  nifdrtik 
kelijk  toogostanevoordoelennit  lietanifn  mogen  worden  geirokken. 

Die  voordeelen  worden  door  don  anibtenaar  alleen  genoten 
wanueer  het  genot  daarvan  hein  bij  zijne  benœniing  uitdrukke- 
lijk  is  vergund. 

Spillagien  of  overwigten  worden  ninmier  bes-ehouwd  als  voor- 
deelen aan  do  ambten  verbomkn,  niaar  slechts  nls  middelcn  mu 
verliezen,  buiteu  do  schuldder  auiMenaren  ont.>taan  (o  vergoeden. 

Met  bcpaaldo  bij  art.  3  van  dit  règlement  kan  bij  algemeene  ver- 
ordening,  geheel  of  gedeeltelijk,  on  anibtenaren  worden  toepasse- 
lijk  gemaakt. 
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généraux,  en  tant  qu'il  s'agit  d'affaires  judiciaires,  la 
Haute  Cour  entendue. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et  la  Haute  Cour 
entendue,  le  Gouverneur  Général  peut  aussi  dispenser  des 
dispositions  d'une  Ordonnance,  dans  les  cas  non  énoncés 
par  celle-ci. 

Article  54. 

Au  nom  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  octroie  des 
lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  navires  gréés  à  l'euro- 
péenne. Les  navires  gréés  à  la  mode  indigène  sont  pourvus 
de  passeports  annuels,  le  tout  conformément  aux  Ordon- 
nances générales  édictées  ou  à  édicter. 

Article  55. 

Protéger  la  population  indigène  contre  les  actes  arbi- 
traires de  qui  que  ce  soit  est  l'un  des  devoirs  les  plus 
graves  du  Gouverneur  Général. 

ven;  voor  zoovecl  regtzaken  botreft,  na  gehoorti  ad  vies  van  het 
IIooggercp:tshof. 

De  Gouverncur-Generaal  kan  ook,  in  overeenstemming  met  den 
Raad  van  Nedcrlandsch  Indie,  en  na  gehoord  ad  vies  van  het  Hoog- 
gerejrtshof,  dispeusatie  vcrleenen  van  eene  bepaalde  ordonnant  e, 
in  dcgevallen  daarbij  niet  venneld. 

Aktikel  54. 

De  Gouvorncar-Gencraal  verlccndin  naam  des  Konings  zeebrie- 
vcn  aan  schepen  en  vaartuigen,  op  de  Europesche  wijzo  getuigd. 
Yaartuigrn,  op  de  iulandsehe  wijzo  gctuiird,  worden  van  jaarpas 
son  voorzicn  ;  een  en  ander  overeenkomstig  reeds  vastgesteld  of 
nader  vast  te  stellen  algenieene  verordeningen. 

Aktikel  55. 

Do  boscherminfr  der  inlandsclie  bevolking  tojron  willekcur,  van 
wien  ook,  is  eon  dor  gewigtigste  pligtnn  van  don  Gouverneur-Ge_ 
neraal. 


uigi 
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Article  52. 

L'avis  de  la  Haute  Cour  entendu,  le  Gouverneur  Géné- 
ral a  le  droit  de  faire  grâce  des  peines  infligées  par  juge- 
ment rendu  dans  l'Inde  néerlandaise,  tant  que  les  con- 
damnés y  séjournent. 

Quand  un  tel  jugement  a  prononcé  la  peine  de  mort, 
celle-ci  ne  sera  exécutée  que  lorsque  le  Gouverneur  Géné- 
ral aura  été  en  mesure  de  faire  grâce,  conformément  aux 
règles  qui  sont  édictées  par  l'Ordonnance  générale  (1). 

En  tant  qu'il  s'agit  de  princes  ou  de  chefs  indigènes,  il 
a  aussi,  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  droit  d'am- 
nistie et  d'abolition. 

Article  53. 

Le  Gouverneur  Général  a  le  pouvoir  d'octroyer  des 
dispenses,  dans  les  cas  énoncés  par  les  actes  législatifs 

(!)  Cetty  addition  a  été  faite  par  la  loi  du  29  avril  l'JOl,  art.  II. 

Aktikkl  52. 

De  Gjuvernear-Gencraal  heeft,  na  jrelioord  advios  van  het 
Hcx)^eregtshof,  het  reizt  van  gratio  van  straflen,  door  regtorlijUo 
vonnUsen  in  Ncdcrlandsch  Indic  opgelegd,  zoolang  de  veroor- 
declden  zich  aldaar  ophouden. 

Wanneer  eeu  zoodatii^'  vonnis  de  doodstraf  oplegt,  zal  het  niet 
worden  ton  ten  uitvoer  ^ele^d  dan  nadat  de  Gouverneur  (  ;<»ne 
raal,  volgens  daaronitrent  hij  algemeene  verordeniny;  te  pollen 
regels,  io  de  gelegcnheid  is  geweest  gratie  te  verleonen  (1). 

Voor  zoove  d  inland>cho  vorsten  en  hoofdcn  bctrel't,  heeff.  hij 
ook,  in  overeenstemniing  met  den  Raad  van  Nederlamlsch  Indie, 
het  regt  van  amnestio  en  abolitie. 

Artikel  53. 

De  Gouverneur-Gencraal  heeft  de  magt  om  dispensatien  te  ver- 
leenen,  in  de  ^evallen  bij  de  aliremceuc  verordeDin-en  on^chre- 

(1)  Dit  lid  is  in  het  artik  -1  iHascht  bii  da  wet  van  Ai>ril  l'.'OI, 
Ned.  S.  9i£,  Ind.  S.  318. 
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Il  veille  à  ce  que  les  fonctionnaires  observent  stricte- 
ment les  actes  législatifs  existants  ou  à  édicter  à  ce  sujet, 
et  qu'il  soit  donné  partout  aux  indigènes  le  moyen  de 
déposer  librement  des  plaintes. 

Article  56. 

Le  Gouverneur  Général  maintient,  autant  que  possible, 
les  cultures  introduites  par  ordre  supérieur,  et  a  soin, 
d'accord  avec  les  ordres  du  Roi  : 

1°  Que  ces  cultures  n'empêchent  point  la  production  de 
moyens  d'alimentation  suffisants  ; 

2°  Qu'en  tant  que  ces  cultures  ont  lieu  sur  des  terrains 
défrichés  par  la  population  indigène  pour  son  usage  parti- 
culier, la  disposition  de  ces  terrains  ait  lieu  équitablement 
en  respectant  les  coutumes  et  droits  existants  ; 

3°  Que  les  mômes  règles  soient  observées  pour  la 
distribution  du  travail  ; 


Hij  zorgt  dat  de  besturende  anibtonaren  de  daaromtrent  be- 
staandc  of  nader  uit  le  vaardingon  verordenigen  stiptolijk  nako- 
men,  en  dat  den  inlanders  overal  gelegenheid  gegeven  \vordeom 
vrijelijU  klagten  in  te  leveren. 

Artikkl  5fî. 

De  Gouverneur-nencraal  houdt  do  op  hoog  gezag  ingevoerdo 
cultures,  zoo  veel  doenlijk,  in  stand  on  zorgt  in  ovoroenstemming 
met  de  lievclcn  des  Konings  : 

1*  dat  die  cultures  niet  in  den  wcg  staan  ;ian  de  teelt  van  genoe- 
zanie  voedingsmiddclen  ; 

dat,  voor  zouver  die  cultures  plaats  hebben  op  gronden  door 
de  inlandsche  bovolking  voor  cigen  gobrnik  ontgounen,de  beschik- 
kingover  die  gronden  geschiede  met  billijkheid  en  met  eerbiedi- 
ging  van  bestaando  regten  en  gebruiken  ; 

>  dat,  hij  de  vordeoling  van  den  arbeid,  de/.olfde  regelen  wor- 
den  in  aeht  genomen  ; 
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4°  Que,  tout  en  évitant  une  marche  ascendante  perni- 
cieuse, la  rémunération  des  indigènes  en  cause  soit  telle  que 
les  cultures  gouvernementales  leur  produisent,  à  travail 
égal,  des  profits  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  culture  libre  ; 

5°  Que  les  inconvénients  qui,  après  enquête  spéciale, 
seraient  trouvés  exister  en  ce  qui  concerne  ces  cultures 
soient  supprimés  autant  que  possible  ; 

6°  Qu'ainsi  soit  préparé  un  règlement  basé  sur  des  con- 
trats libres  avec  les  communes  et  personnes  en  cause, 
comme  transition  à  un  état  de  chose  dans  lequel  on  puisse 
se  passer  de  l'intervention  du  gouvernement. 

Dans  le  rapport  visé  par  l'article  00.  alinéa  1er,  de  la 
Constitution  (1),  il  est  dit  chaque  année  quelles  mesures 
ont  été  prises  par  le  Gouverneur  Général  en  application 
du  présent  article  (2). 

(1)  Actuellement  articleG2do  h  Constitution  de  1887. 

(2)  Quant  a  la  cultur.;  du  su  ro  introduite  par  ordre  supérieur,  l'ar- 

4°  dat  de  belooning  der  hctrokken  inlandcrs,  mot  vermijding 
van  schadelijko  opdrijving,  zomlanig  zij,  dat  de  gouvernements- 
cultures  hun,  bij  gelijken  arbeid,  ton  minste  golijke  voordeelen 
opleveron  als  do  vrijo  teelt  ; 

5°  dat  zoo  vocl  doenlijk  op^eheven  worden  de  bezwaren  die,  na 
ecn  opzcttelijk  onderzoek,  mo^ten  bevonden  wurden  ten  aanzien 
van  die  cultures  te  bestaan  ;  en 

0°dat  alzoo  worde  voorbneid  oono  regeling,  steunendc  op  vrij- 
willige  overecnkoinsttn  met  de  betrokken  geincenten  en  personenr 
aUovergang  tôt  eenen  toestaud,  waarbij  de  tusschenkomst  des 
bestuurs  zal  kunnen  wonlen  ontbeord. 

In  het  verslag,  bedoeld  bij  liet  lsto  lid  van  art.  (M)  der  Grond- 
wet  (I),  wordt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  de  maatre^elen  duor 
den  Gouverneur  -Gene:aal  na.tr  aanleidini;  van  dit  artikel  gen-> 
men  (2). 

(1)  Grondwetvan  1887,  art.  02. 

(2)  Ten  aanzien  van  de  op  hoo,'  gezaç  ingostolde  st(ikcrrt/f'.unr  is 

1:1 
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Article  57. 

La  nature  et  la  durée  des  prestations  personnelles 
auxquelles  les  indigènes  sont  astreints,  les  cas  et  les  con- 
ditions dans  lesquels  ces  prestations  peuvent  être  requises 

ticle  56.  ?auf  le  dernier  alinéa.  e«t  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vante» de  l'article  lpr  de  la  loi  du  21  juillet  1870  : 

1"  La  culture  du  sucre  n'est  plus  introduite  à  nouveau  par  ordre  supé- 
rieur ; 

2"  IA  où  elle  existe,  la  disposition  des  terrains  défrichés  par  la  popu 
lation  indigène  pour  son  propre  u«age  finit  avec  la  plantation  de  l'année 
lSyO.  Après  la  plantation  de  l'année  1878.  sauf  les  droits  acquis  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  cette  disposition  est  diminuée  graduelle- 
ment-pour  chaque  entreprise  ; 

3»  Dan»  les  règlements  et  conventions  y  ayant  trait,  le  Gouverneur 
Général  a  soin  : 

a)  Que  nulle  entreprise  par  ordre  supérieur  ne  soit  continuée  où  la 
charge  pour  la  population  considérée  en  rapport  avec  les  dispositions  de 
cette  loi,  déiwsse  ce  que  l'intérêt  financier  de  l'Etat  peut  exiger  é.juita- 
blement  ; 

h)  Qu'en  même  temps  il  ne  soit  point  disposé  de  plus  du  1  5e  des 
champs  do  chaque  village  en  cause,  à  moins  que  la  populatiou  ne  le 
désire  ; 


Aktikkl  57. 

In  elk  gowest  woruVn  do  aard  an  duur  dor  persoonlijke  dioristen, 
waartoe  de  inboorlingeii  verpligt  zijn,  de  gcvallen  waurin  en  de 
wij/.een  voorwaarden  waaropzij  kunnen  worden  gevorderd.door 

art.  ~à)  met  uitzondering  van  de  laatsto  alinéa,  vervangen  door  de  vol- 
gende  bepalingen  van  art.  1  der  wet  van  21  .lulij  1870,  Ned.  S.  13(5,  Ind. 
S.  117. 

1°  Nieuwe  invoering  van  de  suikercultuur  op  hoog  gezag  heeft  niet 
plaats. 

2"\Vaar  zij  U><taat,  eindiiit  de  be^chikking  over  gronden,  door  de 
inlandsche  bevolking  voor  eig-n  gebruik  ontuonn  n.  met  den  aanplant 
van  hetjaar  1890.  Naden  aanplant  van  het  jaar  1878  wordt,  behoudens 
de  regten  bii  het  in  werking  treden  van  de/.e  wet  verkregen.die  besohik- 
king  voor  elke  onderneming  jaarlijks  trapsgewijze  verminderd. 

3*  Hij  de  regelingen  en  overeonkomsten  ter  zake,  neemt  de  Gouver- 
neur-Goneraal  in  acht  : 

a)  dat  geene  onderneming  ophoog  gezag  worde  voortgezet,  waar  de 
druk  voor  do  b.ivolking,  in  verband  met  de  voorschriften  van  deze  wet 
beschouwd,  ovtrschrijdt  hotgeen  het  financieel  belang  van  den  Staat  in 
billijkheid  vorderen  mag  ; 

b)  datgelijktijdig  over  niot  raeer  dan  één  viifde  der  velden  van  elke 
botrokken  dessa  worde  beschikt,  tenzij  de  bevolking  zelve  alwijking  van 
dit  voorschrift  verlange; 


uigitized  Dy  Google 


191  — 


ainsi  que  la  façon  dont  elles  peuvent  l'être, sont  réglés  par 
Je  Gouverneur  Général  conformément  aux  coutumes,  aux 
institutions  et  aux  nécessités  existantes. 

Les  Ordonnances  qui  concernent  des  prestations  person- 

>•)  Que  la  population  sî»it  convenablement  dédoninn  ;ée  pour  la  ces- 
sion du  terrain  et  convenablement  payée  pour  son  travail  ; 

d)  Que  de  concert  avec  le  fabricant,  l'intervention  de  l'administration, 
a  l'effet  de  faire  planter  de  la  canin-  à  sucre  sur  los  lorrains  dout  il  est 
question  au  2°.  cesse  au  plus  tôt  ; 

e)  Que  les  établissements  servant  a  préparer  la  canno  soient  propor- 
tionnés à  l'étendue  des  plantation*  ; 

/')  Que,  pour  faire  aller  des  moulins  ou  autres  machines,  il  ne  soit 
P'»  ni  disposé  de  l'eau  nécessaire  a  l'a-nculture  particulier?  de  la  popu- 
lation ; 

.'/)  Ou,  afin  d'obtenir  des  travailleurs  et  d'autres  auxiliaire*  tant  pour 
eou|>er  et  transporter  la  canne,  pour  des  travaux  dans  la  manufacture 
et  au  dehors  qu'autrement,  l'intervention  de  l'administration  ne  soit 
point  accordée  au  fabricant  sans  nécessité  absolue  à  prouver  dans  chaque 
cas. 

h)  Qu'il  soit  assuré  à  l'Etat  uno  redevance  équitable  tant  du  produit 
<Iu  travail  libre  que  de  celui  de  la  plantation  obligatoire; 

i)  Que  chaque  convention  et  chaque  modification  soient  publiées  au 
Journal  officiel. 


«!eu  Gouverneur-*  iem-raal  ^etr^eld,  in  ovcrccnsteiiuiiinu:  met  de 
bestaande  gobruiken,  iii.stel!in-on  en  behoeflen. 

I)e  verordeniniren,  «lie  perse  iniuijke  dieiislcn  h'-treilemle,  worden 
in  elk  fre\ve>t,  om  de  \ ijf  jaren,  d<»or  den  (louwi neut -< letieraal 

'■ulatde  bevotkin^  voor  de  a ("l:  1  f t  ?  van  den  trrond  l-ehoorlijk  worde 
sc'aadelooa  :.■  aneld  en  voor  haren  arbotd  behoorlijk  betiald  ; 

d)  dat  de  tu&schenkomst  des  besluurs  tôt  beplanting  met  snikerriet 
van  de  bij  2°  bedoelde  gronden,  /.<»o  spoedïir  doeulijk  in  overleg  mot  den 
fabrikant,  ophoude  ; 

c)  dat  de  middeb-n  tôt  de  verwerkm^  van  bot  riet  uer-venredipl  zijn 
aan  de  uitgestrektheid  van  den  aanplant; 

/)dat  voor  hot  drijven  d>r  molens  of  andere  toestellen  n  et  beselukt 
worde  over  water,  benoodigd  voor  den  eken  laudbmiw  dfi-  lovolkiug  ; 

//)  dat  tôt  hot  vorkrij::en  van  arbeider*  en  verdere  hulumiddelen,  zoo 
voor  het  sniiden  en  vervoeren  van  liet  ri  >t,  voor  werk/aamheden  inen 
bij  de  fabnek,  voor  den  afvocr  van  de  suiker.  als  ander/.:ns.  1  •  uis>chen- 
komstdes  bestuursaan  de  ondernem.vs  niet  vorleend  worde  buiten  vol- 
strokte,  telkons  de  bewij/.en  onmisba  irheid  ; 

h)  dat  aan  den  lande  e  n  billijke  cijns  ver/jkerd  word\  zoowel  over 
het  product  van  den  vrijen,  als  over  dat  van  \\>rplie;ten  aanpl mt  ; 

ii  dat  elke  overeenkomst  on  olke  wij/urim;.  b>ide  t'-rstond  na  de  shil- 
ling, worde openbaar  rrornaakt  m  !»-»t  officiel;-  oieuwsblad. 
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nell» s  sont  revues  dans  chaque  district,  tous  les  cinq  ans, 
par  le  Gouverneur  Général,  dans  le  but  d'y  introduire 
graduellement  des  diminutions  compatibles  avec  l'intérêt 
public. 

Le  rapport  visé  par  le  §  5  de  l'article  60  de  la  Consti- 
tution (1  )  comprend  chaque  année  l'exposé  de  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  règlement  exigé  des  prestations  dont  il 
est  question  ici. 

Article  58. 

A  l'exception  du  cas  prévu  par  l'article  68c,  le  Gouver- 
neur Général  a  soin  que,  dans  l'Iude  néerlandaise,  il  ne 
soit  pas  levé  d'impôts  autres  que  ceux  établis  par  Ordon- 
nance générale  (2). 

Article  59. 

Le  Gouverneur  Général  a  soin  que  partout  où  la  rente 

(I)  Actuellement  article  02  do  la  Constitution. 

(2j       article  a  re<;u  cette  réJiction  nouvello  par  la  loi  du  23  juillet 

i9u:*. 


herzi  n  met  het  doel  om  daarin  trnps^ewijzede  verminderin^cn  te 
bren^cu,  bvstaanbaar  met  het  algcmeen  belang. 

In  nei  vorslag,  bedoeld  bij  het  eerste  lid  van  art.  00  derGrond- 
wet  (Ij,  wordt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  den  staat,  waarin 
zich  u<'  voorgeschreven  rc^eling  der  hier  bedoelde  dionsten  )>e- 
vindt. 

Ahtikfl  "iS. 

Bi-hou  Ions  het  bepaalde  in  art.  ('<&  c,  zorgt  de  Gouvorneur-Gene- 
raal  ut  ir>  Xcderhuidsch~lmlv>  geene  bolastingen  geheven  worden 
dan  bij  die  algeraeene  verordeningen  zijn  bepaald  (2). 

Artikkl  59. 

De  <i  iverneur-Geueraal  zorgt,  dat  overal,  waar  de  land  rente 
(1)  r  M,dwot  van  1887,  art.  62. 

(2  T  vrtikel  is  dus  nader  vastircstold  bij  do  wet  van  23  Julij  190J, 
Ned.      .'19,  Ind.  S.  329. 
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du  sol  est  perçue  d'après  l'amodiation  communale  ou  par 
village  il  soit  provisoirement  continué  de  même. 

Les  bases  pour  l'assiette  de  la  rente  du  sol  .sont  établies 
par  Ordonnances  générales. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l'article  GO  de  la  Constitu- 
tion (1),  il  est  dit  tous  les  ans  quelles  mesures  ont  été 
prises  en  vertu  du  présent  article. 

Article  60. 

Le  Gouverneur  Général  a  [soin  qu'il  ne  soit  point 
apporté  d'entraves  à  des  industries  utiles.  Sauf  les  droits 
acquis,  il  n'est  point  levé  d'impôts  sur  les  marchés 
(pasar)  (2). 

Article  (il. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  son  attention  spéciale  sur 
les  forêts  de  djati  (bois  de  teck).  Il  a  soin  que  les  droits  de 
propriété  de  l'État  sur  toutes  ces  forêts  non  cédées  par 

(1)  Actuellement  article  62 de  la  Constitution. 

(2)  Cotte  nouvelle  rédaction  est  duo  à  la  loi  du  21  juillet  1870. 

^cheven  wordt.volgens  den  gcinoentelijken  of  dorps  •aansia£,daar- 
mede  voorloopig  worde  voortegaan. 

De  ^rondslagen  voor  den  aanslag  in  de  laudrente  worden  bij 
al^emeene  verordening  vastgesteld. 

In  het  verslag,  bedoeld  bij  het  eerste  lid  van  art.  ('H)der  Grond- 
wet  (1),  wordt  jaarlijks  op^ave  gedaan  vau  de  maatre^eleu  naar 
aanlciding  van  dit  artikel  gonomen. 

Ahtikei,  00. 

De  Gouverneur-Generaa)  zurgt  dat  aan  nuttige  hedrijveu  .ireene 
noodelooze  bclemmeringeii  in  den  we-  «reîe^d  worden  of  M.jven. 

Hchoudcns  verkre^en  région  worden  op  de  mnrkicn  />'.v  wi/-.s) 
-eerie  helastingen  geheven  ;>). 

1:  Grondwet  van  18S7,  art.  02. 

(2.  Dit  artikel  is  bij  de  weivau  21  .lulij  1870,  Ned.  S  m,  [ni  s.  117. 
nldus  gewijzid. 


vente  ou  autrement  à  des  particuliers  >oient  maintenus,, 
et  que  la  conservation  et  l'extension  de  ces  forêts  et  la 
coupe  soient  réglées  par  des  mesures  efficaces. 

Artici.k  02. 

11  n'est  point  permis  au  Gouverneur  Général  de  vendre 
des  terrains. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terrains  destinées  à  agrandir  les  villes  ou  villages  et  à 
fonder  des  établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  Général  peut  donner  à  bail  des  terrains 
d'après  des  principes  à  fixer  par  Ordonnance  générale. 
Dans  ces  terrains  ne  sont  point  compris  ceux  défrichés  par 
les  indigènes  ou  qui  appartiennent  aux  dessa  comme  pâtu- 
rage commun  ou  à  tout  autre  titre. 

D'après  des  principes  à  poser  par  Ordonnance  générale 


Ahïikkl  01. 

De  ftouverneur-ftoneraal  vestigl  zijne  bi.jzondero  aandaeht  op 
de  bosschen  van  djattihout.  Hij  zorgt  ilat  de  regten  van  eigenclom 
des  Kijks  op  aile  dusdanige  liosschen,niet  bij  verkoop  of  opeenige 
andei  e  wij/o  aan  bijzondere  personen  afgestaan,  worden  geliand- 
haafd;  en  dat  hot  in  stand  lionden  of  uitbrcideri  dier  bosschen  en 
de  hontkap  in  dezelven  door  do?itrcftendc  maatregelen  worden 
geregeld. 

Aktiki:l  02. 

De  (ionverneur-Genoraal  mag  gecne  gronde n  vorkoopen. 

In  dit  verbod  zijn  niet  begrepen  kleine  stukken  gronds,  besteind 
tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpcaen  tôt  liet  oprigten  van  inrig- 
tingen  van  nijvcrheid. 

De(l(juverneur-(ii'neraal  knn  gronden  nitgeven  in  huur,  vol- 
gens  regels  bij  algeineene  verordening  te  stellen.  Onder  die  gron- 
den worden  niet  begrepen  de  zoodanige,  door  de  inlanders  ontgon- 
nen  of,  nlsgeniccne  wcido  of  uit  cenigen  anderen  hoofde,  tôt  de 
dorpen  of  dcssa's  beboorende. 
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il  est  cédé  des  terrains  en  emphytéose  pour  un  temps 
n'excédant  point  75  ans. 

Le  Gouverneur  Général  a  :>oin  qu'aucune  cession  de 
terrain  ne  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  la  popula- 
tion indigène. 

Le  Gouverneur  Général  ne  peut  disposer  des  terrains 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  usage  personnel  ou 
tenant  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  à  tout 
autre  titre  que  dans  l'intérêt  général  sur  le  pied  de  l'ar- 
ticle 77  et  en  faveur  des  cultures  officielles,  d'après  les 
Ordonnances  y  relatives  et  moyennant  une  juste  indem- 
nité. 

Les  terres  possédées  par  les  indigènes  en  vertu  d'un 
usage  héréditaire  et  individuel  peuvent,  à  la  demande  de 
l'intéressé,  lui  être  cédées  en  toute  propriété  sous  la  ré- 


Volgeos  regela,  bij  algeme^ne  veroruening  te  stellen,  wordon 
gronde n  afgestaan  in  crfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf  en  zcven 
tig  jaren. 

De  Gouvernour-Gcneraal  zorgt.  dat  geonerlei  afstand  van  grond 
inbreuk  make  op  de  regten  dcr  inlandsche  bovolking. 

Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  outgonnen, 
of  als  gemeene  weido  of  uit  eenigon  andercn  hoofde  tôt  de  dorpen 
behoorendc,  wordt  door  den  Gouverncur-Gencraal  niet  beschikt 
dan  ten  algemeencu  nuttc,  op  den  voet  van  art.  77  en  ten  behocve 
van  de  op  hoog  gezag  ingevoerde  cultures  volgens  de  daarop  be- 
trekkelijke  verordenin^en,  tegen  behoorlijke  schadcloosstclling. 

Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individuecl  gebruik  bezeten, 
wordt,  op  aanvraag  van  den  regmatigcn  bezittor,  aan  dezen  in 
eigendom  afgestaan  onder  do  noodige  beperkingon,  bij  algemeene 
verordening  te  stellen  en  in  d»tn  eigondomsbriof  uit  todrukken, 
ten  aanzien  van  de  verpligiingen  jetons  den  lande  on  de  gemeente 
en  van  de  bevoegdheid  tôt  verkoopaan  niet  inlande:\s. 

Verhuur  of  in-gobruik-gcving  vau  grond  door  inlanders  aan 
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serve  des  restrictions  à  fixer  par  ordonnance,  lesquelles 
seront  indiquées  sur  le  titre  de  propriété  quant  aux  obliga- 
tions envers  l'Etat  et  la  commune  et  quant  à  la  faculté  de 
vendre  à  des  non-indigènes. 

Les  indigènes  ne  peuvent  louer  ou  donner  à  bail  des 
terres  à  des  non-indigènes  que  conformément  à  des  règles 
ii  fixer  par  des  Ordonnances  générales. 

Article  03. 

Dans  les  îles  de  l'Archipel  indo-oriental,  aucun  établis- 
sement gouvernemental  nouveau  ne  sera  créé  sans  autori- 
sation du  Roi. 

CHAPITRE  III. 

De  l'administration  yènéralc. 

Article  G \. 

Les  différentes  branches  de  l'administration  générale 
civile  sont  dirigées  sous  les  ordres  et  le  contrôle  suprême 


nift  inlunders  geschiedt  volgcus  regels,  hij  algemecne  verordening 
te  bepalen 

Aktikkl  0;{. 

Op  de  eilanden  van  don  Oost  Indisehen  Archipel  worden  geene 
nieuwe  gouvernements  vestigingen  daargcsteld  zonder  magtiging 
des  Konings. 

DERDK  HOOFDSTUK. 
Tan  het  algemeen  bestuur. 

Aktikkl  i'A. 

De  verschillcnde  takkcn  van  het  algemeen  hurgerlijk  bestuur 
wordeu,  onder  de  hevclen  en  het  opperioezigt  van  den  Gouvei- 

(1)  Motels  laatsto  vijf .dinoa's  is  dit  art.kel  aanirovuld  bij  do  wet  T.in 
9  April  1870,  Ned.  S.  71,  Ind.  S.  55. 
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du  Gouverneur  Général  par  des  directeurs  (1)  dont  le 
nombre,  le  ressort  et  les  attributions  sont  fixés  par  le  Roi. 

Article  05. 

Les  chefs  des  départements  ainsi  institués  se  réunissent 
en  un  Conseil  de  directeurs,  chaque  fois  que  le  Gouver- 
neur Général  ordonne  leur  coopération. 

Article  00. 

Il  y  a  une  Chambre  générale  des  comptes  chargée  de 
contrôler  l'administration  des  finances  coloniales  et  la  jus- 
tification des  comptables. 

La  composition  de  la  Chambre  et  ses  instructions  sont 
fixées  par  le  Roi  d'accord  avec  la  loi  sur  la  méthode  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  des  finances  coloniales. 

(1)  Il  y  a  huit  directions  :  aruié  '.  marine,  intérieur,  justice,  finances, 
travaux* publics,  instruction  publique  et  agriculture. 


ncur-Gencrual,  beheerd  door  diroeteut  on,  wicr  jrotal,  werkkrinsr 
on  bevoegheid  worden  hepaald  door  don  Ivoirin?. 

Aktikki.  05. 

De  hoofdeu  dor  aldus  in^estelde  départ omenten  van  al^eincen 
bestuur  voreenigen  zich  tôt  een  lianrf  ran  Directemum,  telkens 
wanneer  de  f  iouverneur-Oeneranl  hunne  zanienwerkin?  beveelt. 

Aktikki.  00. 

Kr  is  eenc  Algcmecne  Rekonkamer,  beiast  mot  bot  toozigt  over 
hot  bebecr  dor  koloninle  goldmiddokn  on  ovoi  do  vorantw  <><.nlin? 
dor  rekenpli^ti^en. 

l)ezamenstollinîrder  kaincrcn  liai  o  in.-ituotio  worden  <l.»uiden 
koning  vîistgosteld,  in  overeonstomniiii'j:  met  do  wvt  op  do  wijze 
Aan  beheer  on  verantwoDidin?  dor  kub.niale  -oldmiiM<-lo:i 
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.  CHAPITRE  IV. 

De  V administration  provinciale  et  locale. 

Articlk  (37. 

Autant  que  le  permettent  les  circonstances,  la  popula- 
tion indigène  est  laissée  sous  la  conduite  immédiate  de  ses 
propres  chefs,  nommés  ou  reconnus  par  le  gouvernement, 
assujettis  à  tel  contrôle  supérieur  qui  est  ou  sera  établi 
par  le  Gouverneur  Général  par  des  préceptes  généraux 
ou  spéciaux. 

Article  68. 

La  division  du  territoire  de  l'Inde  néerlandaise  en  pro- 
vinces est  faite  par  le  Roi. 

Les  provinces  sont  administrées  au  nom  du  Gouverneur 
Général  par  des  fonctionnaires  sous  des  titres  hiérarchi- 
ques fixés  ou  à  fixer. 

VIKKDK  HOOFDSTUK. 

Van  de  {/ewcstetij/tc  en  jthialselijke  besluren. 

Artikel  07. 

Zooveol  de  omstandigheden  het  toelaten,  wordt  de  inlandsche 
bcvolkhig  gelaten  ondor  de  onmiddollijkc  leidiug  van  hare  cigene, 
van  regeringswege  aangestelde  of  erkonde  lioofden,  onderworpen 
au  n  zoodanig  hoger  toezigt,  aïs  bij  al<*onieene  of  bijzondere  voor- 
schriften  door  don  <  ijuvcrneur-Genoraal  is  of  zal  worden  bepaald. 

Artikel  (iS. 

I>o  iinieeling  van  het  grondgobied  van  Nederlandseh  Indie  in 
goueston  geschieJt  door  don  Koninjr. 

1  il  do  gewo.sten  wordt,  in  naam  van  don  <  Jouverneur-Generaal, 
het  bc-tuur  uitireoolend  door  honfd-ambtonaren,  onder  zondanige 
ainbtstitels  als  zijn  of  zullcn  wordon  bopaald. 
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Le  Gouverneur  Général  arrête  les  instructions  de  ces 
fonctionnaires  supérieurs  et  règle  leurs  relations  avec  les 
différents  collèges  ou  fonctionnaires,  avec  les  comman- 
dants militaires  et  avec  les  commandants  des  vaisseaiîx 
de  guerre  de  l'État. 

Tant  qu'il  n'en  est  pas  disposé  autrement,  l'autorité 
civile  est  la  plus  élevée. 

Article  68«. 

A  mesure  que  les  circonstances  le  permettent,  il  est 
réservé,  pour  des  régions  ou  parties  de  régions,  certaines 
parties  des  ressources  financières  visées  par  l'article  08. 
afin  de  servir,  comme  ressources  financières  propres,  au 
district  en  question,  pour  parer  à  des  nécessités  spéciales 
de  ce  district. 

La  désignation  des  régions  ou  parties  de  régions  aux- 
quelles la  disposition  précédente  seraappliquée,  la  fixation 


Do  <iouvcrncur-Generaal  stelt  de  instruction  (lier  hoofd-ambto- 
naren  vnst  en  regelt  hunne  betrekking  tôt  de  verschi Monde  collégien 
en  ambtenarcn,  tôt  de  militaire  gezaghebbcrs  en  totde  bevelhob 
bers  van  s  Rijks  schepen  van  oorlog. 

Het  burgerlijk  gezag  is,  zoolang  niet  anders  is  bepaald,  het 
hoogste  ; 

Artikki,  08a. 

Naarmatede  omstandigheden  bot  toelaten.  wordeu  voor  ge\v«.s- 
ten  of  gedeelten  van  gewesten  geldmiddelen  afgezonderd  uit  die, 
bedoeld  in  art.  00,  ten  einde,  als  eigen  geldiuiddelen  van  het  be- 
trokken  gebied,  te  strekkon  ter  voorziening  in  bijzondere  beheef- 
ten  van  dat  gebied. 

De  aanwijzing  van  de  gewesten  of  gedeelten  van  gewesten, 
waaro;»  de  voorgaanue  bepaling  zal  wonlen  toegepast,van  de  daur- 
voor  af  te  zonderen  geldmiddelen  en  van  de  behoefini,  waarin 
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des  ressources  financières  à  réserver  dans  ce  but  et  des 
nécessités  auxquelles  il  ne  sera  plus  pourvu  à  l'aide  des 
ressources  financières  générales  des  Indes  néerlandaises 
seront  par  Ordonnance  (l). 

Article  6S&. 

L'administration  et  la  justification  des  ressources  finan- 
cières propres  des  régions  ou  parties  de  régions  sont 
réglées  par  Ordonnance  Générale  et  soumises  au  contrôle 
de  la  Chambre  générale  des  Comptes,  pour  autant  que  le 
contrôle  de  la  responsabilité  des  comptables  ne  soit  pas 
assuré  d'une  autre  façon. 

La  gestion  de  ces  ressources  financières  et  la  régulari- 
ation  des  dépenses  sont,  autant  que  possible,  laissées  au 
soin  d'un  Conseil  à  instituer  par  Ordonnance,  pour  chaque 
région  ou  pour  chaque  partie  de  région  à  laquelle  le 
premier  alinéa  de  l'article  68a  est  appliqué. 

(1)  Le*  articles  G^i  à  6Sc  ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  23  juillet  1903. 
Bulletin  des  foù,2&>,  Ind.  S.  S-i'J. 


niot  nieer  uit  de  algcmeene  goldiniddelen  van  Nedrrlandsch-lndic 
zal  worden  voorzien,  gcichiedt  bij  ordonnante  (1). 

A  u  n  km.  G8b. 

Het  beheor  en  de  verantwoordin^  (1er  eigen  geldmiddelon  van 
«rewesten  of  gedeeltcn  van  ^rewesten  wordon  bij  algcmeene  veror- 
dening  geregeld  en  aan  het  toozicht  van  de  Al«*emecne  Rekenka- 
mer  onderworpen,  voor  zoover  in  het  toozicht  over  de  verant- 
woordini:  der  rekenpliehtigen  met  op  andere  wijzo  wordt  voor- 
zien . 

Het  liestuur  diergoldnriddclon  en  de  regeling  der  uitgaven  wor- 
den  zojvccl  niogelijk  overgelaton  aan  een  voor  elk  gewesten  elk 
gede.dte  van  en  gewest,  waavop  de  bepaling  van  het  eersto  lid 
van  art.  <>S  i  wordt.toe  gepast,  bij  ordonuautie  in  te  stelleu  raad. 

(1)  De  nrt.  GS  t  -  GS>- —  zijn  hier  ingelaseht  bij  de  wet  van  23  .luli 
19J3,  Xcd.  s.  ^.),  Ind.  S.b'-*J. 
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Aucun  emprunt  ne  peut  être  contracte  ni  garanti  à 
charge  d'une  région  ou  partie  de  région,  si  ce  n'est  sous 
réserve  de  ratification,  par  Ordonnance,  du  décret  pris  à 
cette  fin. 

Article  68c. 

Les  Conseils  visés  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
68b  sont  compétents  pour  défendre,  auprès  du  Gouver- 
neur Général,  les  intérêts  du  district  pour  lequel  ils  sont 
institués. 

Leurs  autres  attributions,  la  tâche  qui  leur  incombe, 
leur  organisation  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
leur  action  régulière,  la  désignation  de  leurs  présidents, 
la  nomination  ou  l'élection  de  leurs  membres  ou  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  ainsi  que  les  rapports  entre  le  Conseil 
d'une  région  et  les  Conseils  établis  pour  des  parties  de 
cette  même  région,  sont  réglés  par  Ordonnance  Générale. 

Une  Ordonnance  peut  attribuer  à  ces  Conseils  le  pouvoir 
do  prendre,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur  Général  et 

Ten  laste  van  cen  gewest  of  een  «redeeltc  van  ecn  gewest  kan 
geen  geldleening  wordon  aangegaan  of  gewaarborgd  dan  onder 
voorhehourt  van  bekrachtiging  van  het  daartoe  strekkend  besluit 
bij  eone  ordonnantie. 

Aktikkl  OSt". 

Deraden,  bedoeld  in  hot  tweede  Iid  van  art.  OS/v,  zijn  bevoegd 
de  belangen  van  het  gelùed,  wa:-irvoor  zij  zijn  ingesteld,  den 
Gouverneur-Gcneraal  voor  tesiaan. 

Hunne  verdere  bevocgdlh-id.  hunne  tnak,  hunne  iuricliting  en 
al  het^cen  uoodif*  is  om  hunne  ordelijke  werkin;.?  te  verzekeren,  de 
aanwijzing  hunner  voorzitters,  de  benoeming  of  verkiezin£  hun- 
ner  leden  en  al  Iietgeen  daar  >p  l>etrekking  heeft,  zoomeede  de 
verhouding  tusscheu  den  raad  voor  een  gewest  en  de  raden  voor 
gedeelten  van  hetzelfde  gewest  in^-steld,  worden  bij  alg-'ineene 
verordening  frere<reld. 

Bij  ordonnantie  kan  aan  deze  raden  de  bovcegdlu;id  w.>i\k-n  irc- 
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pour  la  région  pour  laquelle  ils  sont  institués,  des  règle- 
ments concernant  la  levée  de  contributions  pour  renfor- 
cer les  moyens  propres  de  cette  région  et  concernant  des 
questions  qui,  conformément  aux  articles  .77,  alinéa  1  et 
2,  et  72  de  la  présente  loi  et  à  des  prescriptions  d'autres 
Ordonnances  Générales,  doivent  être  réglées  soit  par  voie 
d'Ordonnance  émanant  du  Gouverneur,  soit  par  des 
décrets  émanant  des  fonctionnaires  les  plus  hauts  placés  de 
la  région. 

L'interdiction  formulée  dans  l'article  111  du  présent 
Règlement  contre  des  associations  et  réunions  d'ordre 
politique,  n'est  pas  applicable  à  des  associations  ou 
réunions  qui  tendent  uniquement  à  recommander  cer- 
taines personnes  pour  les  fonctions  dos  membres  de  ces 
Conseils. 

Article  Gî). 

Le  Gouverneur  Général  divise  les  provinces  en  régences. 


geven  oui,  ontlor  toezicht  van  den  (rouverneur-<  ieneraal,  voor  het 
gebied,  waarvoor  zij  zijn  ingc>teld,  verordeningen  va>>t  te  stellen 
l»etrettende  de  hetting  van  helastingon  ter  versterking  der  eigen 
iniddelen  van  dat  «rehied  en  betrellende  onderwerpen,  welkeinire- 
volge  art,  57,  lst*  en  ~°  lid.  en  art.  T'J  van  dit  reniement, zoomede 
ingevolgc  voursehriften  van  andere  algomeene  verordeningen, 
d'tur  den  (ïouverneur-Generaal  bij  ordonnance  of  d»>or  de  ambte- 
nareii,  met  het  li« >o_:>te  irewesk'lijk  gezag  bekleed,  liij  van  lien 
uitgaande  verordeningen  zijn  te  regeîen. 

]  lot  in  art.  111  van  dit  règlement  vervat  verbod  tejren  voreeni- 
gingen  en  verhaderingen  van  staatkundigen  aard  is  niet  toepasse- 
lijk  op  vei eenigingen  en  ver«-raderingen,  uitsluitend  strekkende  tôt 
het  aanbevelon  van  personen  voor  het  lidmaatschap  dezer  raden. 

Artikel  00. 

De  verdeelingdor  gowesten  in  regentschapen  geschied  door  den 
<  iouvemeur-(  ieneraal. 
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Dans  chaque  régence  il  est  nommé,  avec  le  titre  hiérar- 
chique que  comportent  les  usages  indigènes,  un  régent 
choisi  par  le  Gouverneur  Général  parmi  la  population 
indigène. 

Les  instructions  des  régents  et  leurs  rapports  avec  les 
fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gouverneur 
Général. 

La  charge  de  régent  à  Java  venant  à  vaquer,  on  choisit, 
autant  que  possible,  pour  successeur  l'un  des  fils  ou  parents 
du  dernier  régent,  sous  réserve  des  conditions  de  capacité, 
de  zélé,  d'honnêteté  et  de  fidélité. 

Article  70. 

Là  où  il  le  juge  nécessaire,  le  Gouverneur  Général 
divise  les  régences  en  districts. 

Chaque  district  est  administré  par  un  chef  indigène  avec 
tel  titre  hiérarchique  que  comportent  les  usages  indigènes. 


In  clk  regcntsehap  wordt,  ondcr  zoorianigcn  ambtstitd  als  de 
inlandsehc  gebruikcn  mode!.rvn-.'ii,  con  rodent  aan  gostcld,  door 
den  Gouverncur-Geneiaal  uit  de  inlandsehe  bovolking  gokozen. 

De  instruction  der  re-eiik-n  en  bmine  botrokkin^  tôt  de  Euro- 
pesohe  ambteiiareii  worden  door  di-n  <  JouveriHuir  <  ieneraal  vast- 
g<-steld. 

Bij  hot  openvallen  der  botivkkiu-  van  relent  <»p  net  ciland  Java 
wordt,  behoudens  de  voorwaarden  van  bckwaamheid,  ijvei ,  ei»r- 
lijkhcid  en  trotiu  ,  zooveel  dnenlijk  tôt  opvolp  r  p.-kown  e<n  der 
zonen  of  nabestaandm  van  den  lautsten  refont. 

Aktikel  70. 

De  regentschappcn  worden,  waar  hij  dit  no<.*dig  acht,  door  den 
fiouvcrneur-Generaal  verdeeld  in  disti  ieten. 

Klk  district  wordt  bestnurd  do-.i  een  inlands*  h  lioofd,  onder  zoo- 
danigen  ambtstitel  als  de  inland-cho  gebruiken  medebrengen. 


Digitized  by  Google 


—  '20\  — 


Les  instructions  des  chefs  de  districts  et  leurs  rapports 
avec  les  fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Article  71. 

Les  communes  indigènes  élisent  leurs  chefs  et  leurs 
administrateurs,  sauf  approbation  par  l'autorité  régio- 
nale. 

Le  Gouverneur  Général  maintient  ce  droit  contre  toute 
infraction. 

Ces  communes  peuvent  régler  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques  tout  en  tenant  compte  des  Ordonnances 
émanées  du  Gouverneur  Général  ou  de  l'autorité  régio- 
nale. 

L'application  des  dispositions  des  alinéas  1  et  2  du  pré- 
sent article  est  abandonnée  la  où  ces  dispositions  ne 
concordent  pas  avec  les  institutions  du  peuple  ou  avec  des 
droits  acquis. 

De  instruction  der  districtshoofdeu  en  hunne  betrckking  tôt  do 
Kuropesche  ambtenaren  worden  door  dou  Gouvorneur-Generaal 
vastgesteld. 

Aktikkl  71. 

De  inlnndsche  gemeenten  verkiezen,  behoudens  do  goedkeuring 
van  het  gowestolijk  gezag.  hare  hoofdeu  en  bcstuurders  De  Gou- 
verneur-Gonoraal  haandhaafd  dat  rejrt  togen  aile  inbreuken. 

Aan  die  gemeenten  wordt  de  regeling  haror  huishoudolijke  be- 
langen  gelaten,  mot  iuaohtneming  dor  van  don  Gouverneur-Geno- 
raal  of  va u  het  gowestolijk  gezag  uitgegane  verordeningeo. 

Waar  het  bepaalde  bij  de  alinea's  1  en  2  van  dit  artikel  niet 
overeenkomt  mot  do  instellingcn  dos  volks,  of  mot  verkregene 
regten,  wordt  de  invoerin?  daurvan  aehterwege  gelaten. 

Artikkl  72. 

De  ambtenaren,  mot  het  hoog^te  gowestolijk  gezax  bekloed,  zijn 
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Article  72. 


Les  fonctionnaires  investis  de  la  plus  haute  autorité 
provinciale  ont  le  pouvoir  d  edieler  des  règlements  et 
ordonnances  de  police.  Ils  peuvent,  conformément  à  des 
régies  à  fixer  par  Ordonnance  Générale,  comminer  des 
peines  pour  les  contraventions  à  ces  règlements  et  ordon- 
nances. 

Article  73. 

Les  étrangers  orientaux  établis  dans  l'Inde  néerlan- 
daise sont,  autant  que  possible,  réunis  dans  des  quartiers 
séparés  sous  la  conduite  de  leurs  propres  chefs. 

Le  Gouverneur  Général  a  soin  que  ces  chefs  soient 
pourvus  des  instructions  nécessaires. 


bevoegdtot  hetmaken  van  rcgleiwnten  on  keuren  van  politio.  Zij 
knnnen  togen  de  ovcrtredinir  daarvan  stralfen  bedreigen,  overeen- 
komstig  regels  bij  algemoeuo  verordemug  te  stellen. 

Aktikel  73. 

Vreemde  Oosterlingen,  in  Nederlandsch  lndio  gevostigd,  wor- 
den  zoovecl  doenlijk  in  afzonderlijke  wijken  verei'iiigcl,  onder  de 
leiding  van  hunne  cigene  ho  #fdcn. 

De  Gouvcrneur-Generaal  zorgt  dat  die  lunfden  van  de  ver- 
eischte  voorschriften  worden  voorzien. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Justice. 

Article  74. 

Partout  où  la  population  indigène  n'est  point  laissée  en 
jouissance  de  ses  propres  institutions  judiciaires,  la  jus- 
tice aux  Indes  néerlandaises  est  rendue  au  nom  du  Roi. 

Article  75. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Européens,  les  jugements,  en 
matière  civile  et  commerciale,  comme  aussi  en  matière 
pénale,  sont  basés  sur  des  Ordonnances  Générales  concor- 
dant, autant  que  possible,  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-ftas. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  néerlandaises,  déclarer  applicables  à  la  popu- 

VIJFDE  HOOFSTUK. 
Van  de  justicie. 

Aktikel  74. 

Ovoral  waar  de  inlandsche  bevolking  niet  is  gelaten  m  Lot  ge- 
not  harei-  eigcne  regtsplegin;:,  wordt  in  Nederlandsch  Iûdie  regt 
gesproken  in  naam  der  Konings. 

Aktikel  75. 

Voor  zooveel  de  Europeanen  betreft,  berust  de  rogtspraak  in 
burgerlijkc  en  handelszakon,  alsnicde  in  strafzaken,  op  algemeene 
verordeningen.  zooveel  mogelijk  overcenkomende  met  de  in  Ne- 
derland  bestaande  wotten. 

l)o  Gouvorneur-Goneraal  is  bevoegd  om,  in  overcenstemming 
met  den  Raad  van  Xcderlansch  Indie,  de  daarvoor  vatbare  bepa- 
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lation  indigène,  ou  à  u ne  partie  de  celle-ci,  les  disposi- 
tions —  modifiées  au  besoin  —  de  ces  Ordonnances  pour 
autant  qu'elles  se  prêtent  à  une  telle  application. 

Sauf  les  cas  dans  lesquels  pareille  déclaration  a  été 
faite  ou  dans  lesquels  les  indigènes  se  sont  soumis  libre- 
ment au  droit  civil  et  commercial  établi  pour  les  Euro- 
péens, le  juge  indigène  applique  les  lois  religieuses, 
institutions  ou  coutumes  des  indigènes,  pour  autant 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  admis  de 
justice  et  d'équité. 

Le  juge  européen  décide  également  d'après  ces  lois, 
institutions  et  coutumes,  sous  la  même  réserve,  dans  les 
affaires  intéressant  les  chefs  indigènes  qui  sont  soumis 
à  son  jugement,  ou  quand  il  doit  connaître,  en  degré 
d'appel,  de  jugements  prononces  par  le  juge  indigène 
dans  les  affaires  civiles  ou  commerciales. 

Le  juge  européen,  dans  sa  sentence,  d'après  la  lègis- 


lingeu  dior  verordeningen,  des  noodig  gewij/.igd,  to<  pisselijk  te 
verklaren  op  do  inlandsche  liovolking  of  een  gedeelte  daarvan. 

Delioudens  do  gevallon  waarin  zoodanige  verklaring  hoetï  plaats 
gehad,  of  waarin  inlanders  zioh  vrijwillig  heMien  onderworpon 
■aan  het  voor  de  Kuropeanon  vastgestelde  burgerlijke  en  liandels- 
regt,  worden  door  den  inlandschen  rester  toegepast  de  gudsdiens- 
tig»;  wetten,  instellingen  en  gubruiken  der  inlanders,  vuor  zoo  ver 
die  niet  in  strijd  zijn  met  algeincen  erkeude  heginseîen  van  hillijk- 
heid  en  regtvaardigheid. 

Naar  die  wetten,  instellingen  en  gebruiken  wordt,  on<Ier  gelijk 
voorbehoud,  ook  door  den  Kuropesdien  regter  gevoniiisd  in  zakcn 
der  aan  zijne  regtspraak  ondi  rworpen  inlandsche  hoofdrn  en  bij 
■de  kennisneming  in  hooger  beroep  van  door  den  inlandschen  res- 
ter, in  burgerlijke  en  handelszakon,  gedane  uitspraketi. 

Op  die  wetten,  instellingen  en  gebruiken  wordt  do.»r  den  Kuro- 
pesdien rester,  bij  zijno  rechtspraak  naar  devoir  Kuropeanon 
vastgestelde  wetgeving,  zooveel  mogelijk  aekt  gegov«.?n,  waniucr 
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lation  établie  pour  les  Européens,  tiendra  compte,  autant 
que  possible,  de  ces  lois,  institutions  et  coutumes,  lorsque, 
dans  des  cas  prévus  par  des  dispositions  légales,  des  indi- 
gènes comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans 
des  affaires  civiles  ou  commerciales,  en  dehors  du  cas  où 
la  déclaration  visée  par  l'alinéa  est  intervenue  ou  du 
cas  de  libre  soumission  à  la  législation  susdite. 

Dans  les  sentences  concernant  des  indigènes  visés 
dans  les  alinéas  3  et  i  du  présent  article,  le  juge  s'inspire 
des  principes  généraux  du  droit  civil  et  commercial  des 
Européens,  quand  il  s'agit  de  trancher  des  affaires  qui  ne 
sont  pas  réglées  par  les  lois  religieuses,  les  institutions 
et  les  coutumes  don\  il  est  question  ci-dessus. 

Article  70. 

La  procédure  pénale  militaire  repose  sur  des  Ordon- 
nancesGénérales  concordant,  autant  que  possible,  avec  les 
lois  existantes  dans  les  Pays-Bas. 


inlanders,  Imiton  hot  geval  waarin  dobij  het  2de  lid  bcdoelde  ver- 
klaring  hoof».  plaats  gohad,  of  hct  geval  van  vrijvvilligc  onderwer- 
ping  aan  ge/.ogde  wetgeving  in  de  bij  wcttelijke  bepalingen  aan- 
gewe/.ono  gcvallen,  als  verweerders  in  burgcrlijke  of  handelsza- 
kon  voor  hem  te  regt  staan. 

Bij  de  rvgtspraak  over  inlandcrs,  in  het  3do  en  lde  lid  van  dit 
artikol  bcdo'dd,  neeint  de  regter  de  algemcene  beginselen  van  het 
burgorlijk  en  lia ndelsi  egt  voor  Europeancn  tôt  rigtsnoer,  wannoer 
het  de  he>li$.sing  geldt  van  zakon,  die  bij  de  biervoren  bedoelde 
godsdienstig"  wettcn,  instellingeu  en  gebruiken  niet  geregeld 
zijn. 

Artikkl  70. 

I>e  milita  ru  strafit  ^tspleging  hcrustop  algemeene  verordcnin- 
gen,  zoove  A  m<>_relijk  overeenkomende  met  de  in  Ncderland  bes- 
taando  wo  tn. 
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Article  77. 

Personne  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  que 
dans  l'intérêt  général, de  la  manière  précisée  par  des  Or- 
donnances générales  et  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  le  Gou- 
verneur Général  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes. 

Les  conditions  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et 
d'indemnité  préalable  ne  peuvent  être  invoquées  lorsque 
par  suite  de  guerre,  incendie,  inondation,  tremblement  de 
terre,  éruption  volcanique  ou  autre  circonstance  pres- 
sante, une  prise  de  possession  immédiate  est  nécessaire. 

Lo droit  de  l'exproprié  à  une  indemnité  n'en  souffre  point. 

Article  78. 

Toutes  les  contestations  sur  la  propriété  ou  les  droits  en 
dérivant,  sur  les  créances  ou  autres  droits  civils,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Artikkl  77. 

Niemand  kan  van  zijn  eigcmbm  wonlen  ontzet  dan  ton  alpre- 
moonon  nutte,  op  de  wijze  hij  aUremecne  verordening  bepaakl,  en 
tejren  voorafgaande  schadelonsstelling. 

Do  verklarins:  dat  hot  algcmeen  mit  onteiifenin^  vord'-r-dt  ges- 
c'.iiedt  door  don  Gouvorneur-Gcner-aal.  in  overecn.stomining  met 
den  Raad  van  Ncderlandsch  Indie. 

Devercischtcnvan  overeen.stemmingmotden  Raad  en  van  voor- 
afgftiiidcschadcloosstollin^kunnen  niet  worden  in^oroepen,  uan- 
neoroorlog,  brand,  watersnond,  aardLevio^.  vulkanisolie  uitbar- 
stin^:  of  auderc  dringende  oins'andiglieden  eene  onw iTwijldr  in- 
he/itneming  vordoren. 

I lot  ro-t  van  don  onteigendc  op  s^hadrloosstrlling  wordt  daar- 
do  >r  niet  verkort. 

AiMiKi  r.  78. 

Aile  twistgedingen  over  eiwndom  of  daaniit  vt-m  t spruit.-ado 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimilés  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d'après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêtres 
ou  chefs,  y  restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  exerce  que  par  des  juges 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Article  80. 

Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81 . 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite. 

regten,  ovor  schuldvordoringen  of  andere  burgorlijkc  regtcn,  be- 
boorcn  bij  uitsluiting  tut  de  kcnnis  van  do  regtcrlijke  magt. 

Evenwol  blijven  de  tusschen  inlanders  ol'  tusschen  met  dcze  ge- 
lijkgostelde  pcrsonon  van  denzeltdcn  landaard  gorczen  burgerlijke 
gcschillen,  wolke  volions  liunno  go  l*dienstige  wctten  of oudo  her- 
k(  «nston  ter  bolissing  staan  van  h  un  ne  priestei\s  of  hoofden,  daa- 
raan  onderworpcn. 

Artikkl  79. 

I>e  reirtvrlijke  inagt  wordt  alîcon  uilgeoefend  door  rcgters,  bij 
algcmeone  verordeningen  aangewoz.cn. 

Artikkl  80. 

Niciuand  kan  b'gcn  zijn  wil  worden  algohokkcn  van  den  reg- 
Lt,  dion  algomeene  verordmingcn  hem  tockennon. 

Artikkl  81. 

Aile  tusschcnkoinsi  van  do  Regering  in  zaken  van  justitic,  niet 
bij  dit  roglcmont  tocg.v.taan.  is  voibodcn. 
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Articlk  82. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  pouvoir  administratif 
statue  de  par  leur  nature  en  vertu  d'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à  ce  pouvoir. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d'après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  83. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 
prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu'entre  le  juge  civil  et 
le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 
de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 

Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 


Artikkl  8?. 

Do  zaken,  welke  uit  haren  aard  of  krachtens  algemeene  veror- 
deningen  ter  beslissing  staan  van  hot  administratief  gezag,  blijvon 
daaraan  onderworpen. 

Gescliillen  over  Lovoc^dhoid  tusschen  de  ro-terlijke  en  adminis- 
trative magt  worden  door  dcn  Gouvornour-Genoraal,  in  overeen- 
stemming  met  tien  Haad  van  Ni-dorlandsch  Indie.  beslist  v  »lgons 
regels,  bij  algemcone  verordening  te  stellen. 

Aktikel  83. 

Goscliillen  over  bevoe^dhcid  tusschon  de  regtbanken  en  do 
inlandsche  priestors  en  hool'den,  als  ook  tusschen  don  burgerlijkeu 
en  militaireu  rester,  worden  op  don  voot  on  de  wijze,  bij  hot  voris 
artikel  bepaald,  door  don  Gimvernour-Generaal  bi-*list. 

Artikkl  84. 

Het  verlof  van  don  Gouverneur Generaal,  of  buiton  Java  on 
Madura  van  don  hoofrstcn  jrewestelijken  •rozaglicbbor,  is  noodkp 
tôt  hetinstollen  van  bur<rerlijko  refrtsvorderiniren  on  van  vervol- 
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nales  contre  des  princes  ou  chefs  indigènes  indiqués  par 
Ordonnance  générale  il  faut  l'autorisation  du  Gouverneur 
Général  ou,  hors  de  Java  et  de  Madura,  de  l'autorité  pro- 
vinciale la  plus  élevée. 

Article  85. 

Hors  les  cas  prévus  aux  articles  13,  15,  i7  et  86,  il  n'est 
permis  d'arrêter  personne  que  sur  l'ordre  de  l'autorité 
compétente,  d'après  les  Ordonnances  générales  sur  la  pro- 
cédure pénale  et  de  la  manière  et  sur  le  pied  y  indiqués. 

Article  80. 

Lorsque,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  une 
personne  non  indigène  a  été  arrêtée  par  l'autorité  poli- 
tique hors  les  cas  prévus  aux  articles  45  et  47,  celui  sur 
l'ordre  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu  est  tenu  d'en  donner 
avis  tout  de  suite  au  ministère  public  du  tribunal  européen 
dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu. 


gingen  tôt  straf  togcn  inlandsche  vorsteu  eu  hoofdcn,  bij  alge- 
meer.o  verordcning  aangeduid. 

Artikel  85. 

Buiten  de  govallen  bij  do  artt.  M,  15,  17  on  80  voorzien,  mas 
niemand  in  liccliteniswordengcuomcn  dan  opbovel  van  hetdaar- 
He,  ingevolgo  do  algenieene  vcrordeningen  <»p  do  strafvordering, 
jevoegd  gcza^  on  op  don  voot  on  de  wijze  daarbij  omsclireven. 

Artikel  80. 

Wannoer  iomand,  niot  behooronde  tôt  do  inlandsche  bevolking, 
in  buiten^ewonc  onistiindi^liedon,  buiten  hi-t^eval  voorzien  bij  do 
artt.  15  en  17,  door  het  politiek  ^roza^  is  in  hochtcnis  genomen,  is 
hij,  op  wicns  bovel  zulks  plaats  hooft  gehad,  gclumden  daarvan 
terstond  kennis  te  gcven  aan  den  olticier  van  justitio  bij  do  Euro- 
pesche  rogtbank ,  binnon  wier  re^tsgobied  de  inliechtenisneming  is 
geschicd. 
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Article  87. 

Le  secret  des  lettres  confiées  ii  la  poste  ou  à  tout  autre 
agence  de  transport  est  inviolable,  excepte  sur  l'ordre  du 
juge  dans  les  cas  énoncés  par  Ordonnance  générale. 

Article  88. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  au  criminel  ni  condamné  à 
une  peine  que  do  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
Ordonnance  générale. 

Article  89. 

Aucune  peine  n'entraîne  la  mort  civile  ni  la  perte  de 
tous  les  droits  civils. 

Article  90. 

Aucun  crime  ni  contravention  ne  peut  être  passible  de 
la  confiscation  des  biens  du  coupable. 

Autikkl  87. 

llet  geheiui  (1er  aan  tien  post  ot  andero  instclling  van  vervoer 
toovertrouwde  brieven  is  onsehendbaar,  belialvo  op  last  des  re^r- 
ters  in  de  gevallen  bij  algemcene  vtrerdening  omschrevcn. 

Artikel  88. 

Niemand  mag  tôt  straf  vervol^d  <>(  da.irtoe  vero<>rd<vld  worden 
danop  de  wijzccn  in  de  gevallen  !>ij  al^cmecno  verordeninjj  vuor- 
zien. 

Artikel  89. 

(  leenerlei  straf  heeft  den  bur^orlijken  doud  ofhr  t  vcrlies  van 
aile  burgerlijken  regten  ten  gcvol^e. 

Artikel  1K>. 

Op«*oen  ini>drijf  of  overtredinç  ma;  ;ils  sti*af  fjexteld  worden  <!<:• 
verLeurdverklaring  der  g<>e  lercn,  den  .-dml  litre  to^behooi  <  nde. 
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Article  91. 

Tous  les  jugements  exposent  les  motifs  sur  lesquels  ils 
se  basent,  et  en  matière  pénale,  outre  le  crime  et  la  con- 
travention, les  lois  positives  sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Des  Ordonnances  générales  règlent  pour  les  juges  indi- 
gènes les  modifications  nécessaires  à  la  règle  que  les  juge- 
ments doivent  être  motivés. 

Les  séances  sont  publiques,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  Ordonnance  générale. 

Les  jugements  sont  prononcés  en  audience  publique, 
sauf  exceptions  indiquées  par  Ordonnance  générale. 

Article  92. 

La  plus  haute  assemblée  judiciaire  aux  Indes  néerlan- 
daises est  établie  à  Batavia  et  porte  le  nom  de  Haute  Cour 
de  Justice  des  Indes  néerlandaises  (1). 

(I)  l.o  texte  actuel  des  articles  92  à  103  est  <lû  à  la  loidu29avril 
1901  qui  a  modifié  l'ancien  texte.  Néder.  S.  92.  Iud.  S.  318. 


Aktikel  01. 

Aile  vounissen  vermelden  de  gronden  waarop  zij  rusten,  en 
in  strafzaken,  behalve  het  misdrijf  of  de  overtreding,  de  stellige 
wetshepalinjrcn  waarop  zij  zijn  gegrond. 

Algomeene  vorordenin^en  regelcn,  met  botrekking  tôt  den  in- 
landsehen  rrgter.  de  noodige  wijzipngen  van  het  voorschrift,  dat 
de  vonnissen  met  redenen  mocten  omklced  zijn. 

De  teregizittingen  zijn  openbaar,  behoudens  do  uitzonderingen, 
bij  algomeene  verordening  aangewezen. 

l)o  vonnissen  worden  in  het  openbaar  uitgesproken,  behoudens 
de  uit'/ondcriugen  bij  algomeene  verordening  aangewezen. 

Aktikel  92. 

Ilct  hoogsie  rochterlijk  collège  in  Xtdtrlandsrh-lndù'  is  geves- 
tigd  te  lhitavia  en  draagt  don  naam  van  Hooggerechtskof  van  Xe- 
dcrlandsrh-Indiï  (1). 

(1)  Us  artt.  92-103  zijn  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  Tan 
29  April  1901.  Ned.  S.  Ind.  S.  318. 
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Article  9:i 

1°  Le  président  de  la  Haute  Cour  de  Justice  des  Indes 
néerlandaises  est  nommé  et  démis  par  le  Roi  ; 

2°  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  ne  peuvent  être  nommés  à  d'au- 
tres fonctions  que  de  leur  consentement. 

Article  94. 

1°  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  sont  déchargés  de  leurs  fonctions  : 

a)  Quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans  : 

h)  Kn  cas  d'incapacité  patente  par  suite  de  maladies 
physiques  ou  morales  persistantes  ou  d'infirmités  séniles; 

c)  Quand  ils  sont  mis  sous  curatelle. 

2°  Dans  le  cas  prévu  en  h,  la  démission  est  donnée  aux 
vice-présidents  et  aux  membres  par  le  Hoi  ; 


Artikel  03. 

1.  Do  président  van  het  Hoog^ercchtsliof  van  XcJ>>rl<imlsch-In- 
tli*'  wordt  door  den  Koning  bcnoemd  en  ontslagen. 

2.  De  président,  de  viee-pr  esidenten  en  de  loden  van  het  Hooir- 
gerechtshof  kunnen  alleen  met  hunne  toestemming  in  andere  be- 
trekkingen  wordeu  overgcplaatst. 

Artikel  01. 

1  Do  président,  de  vice-presidenten  en  de  ledon  van  het  Hoojr- 
gerechtshof  worden  uit  hun  anibt  ontslagen  : 

a)  wanueer  zij  den  leeftijd  van  vijf  en  zostig  jaren  hebhen  bo- 
reikt; 

b)  bij  geblokcn  ongoscbikthoid  wegons  aanliondende  ziels-  of 
lichaamszickte  of  wogens  oudcrdnmsgchreken  ; 

c)  wanneer  zij  onder  curateele  zijn  gesteld. 

*J.  In  hot  geval  sub  b  bodo<'ld.  wordt  aan  de  vice-piesidenten 
en  aan  de  loden  het  ontslag  door  d-n  Koning  verie  nd. 
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3°  Dans  les  cas  prévus  en  a  et  en  la  démission  en- 
traîne la  démission  honorable  du  service  de  l'État  ;  dans 
le  cas  prévu  en  c,  la  démission  du  service  de  l'État,  pourvu 
qu'elle  soit  honorable,  peut  y  être  attachée  ; 

4°  Sauf  les  cas  prévus  au  présent  article,  la  démission 
de  l'emploi  ne  peut  être  donnée  qu'à  la  demande  de  l'in- 
téressé ou  par  suite  d'une  nomination  à  d'autres  fonctions, 
conformément  à  l'article  93. 

Article  95. 

Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de  la 
Haute  Cour  de  Justice  peuvent  être  révoqués  par  le  Roi  : 

a)  Lorsqu'ils  ont  été  condamnés  à  des  peines  d'empri- 
sonnement pour  des  faits  â  désigner  par  le  Roi  ; 

??)  Lorsqu'ils  sont  déclarés  en  état  de  faillite,  ou  qu'ils 
sont  insolvables,  ou  qu'ils  sont  saisis  pour  dettes  ; 

c)  Pour  inconduite  ou  immoralité  ou  négligence  persis- 
tante do  leurs  fonctions  ; 


:i.  In  de  gevallen  sub  a  en  b  hcdoeld,  brengt  het  ontslag  uit  het 
ami)',  eervol  ontslag  uit  's  fonds  dionst  mode;  in  het  geval  sub  c 
bedoold,  kan  ontslag  uit  's  fonds  dionst,  mits  eervol,  daaraan 
worden  verbonden. 

1.  Huitcn  de  in  dit  artikel  gonoemdc  gevallen  kan  alleen  ont- 
slag uit  het  anibt  worden  verleend  op  eigen  verzoek  of  wegens 
overplaatsing  overeenkomstig  artikel  13. 

Aktikkl  93. 

1.  Do  président,  de  vice  presidentcn  en  de  ledni  van  het  Hoog- 
gerechtshof  kunnen  duor  don  Koning  uit  hun  anibt  worden  ontzet: 

a  i  wannoorzij  wegens  door  d.  n  Koning  te  bepalcn  strafbare 
feiten  tôt  vrijhoidsstraflen  zijn  veroordeeld  ; 

h)  w.innoer  zij  vcrklaard  zijn  in  staat  van  faillissemcnt  of  van 
ken'.ijk  onvonnog^n  of  wegens  schulden  zijn  gegijzeld; 
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(()  Pour  violation  des  dispositions  établies  par  le  Hoi, 
en  vertu  desquelles  : 

1°  11  leur  est  interdit  d'occuper  une  charge  ou  un  em- 
ploi ou  de  gérer  les  intérêts  de  tiers  ; 

2°  Il  leur  est  interdit  d'exercer  une  profession  ou  d'êl:  e 
intéressés  à  des  affaires  commerciales  ou  industrielles  ; 

3°  Il  leur  est  désigné  une  résidence  fixe  et  continue; 

4°  Il  leur  est  interdit  de  donner  conseil  ou  de  prêter 
conseil  à  l'une  des  parties  ou  a  des  avocats  ou  avoués  ; 

5°  Il  leur  est  imposé  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions en  Chambre  du  Conseil. 

La  violation  des  dispositions  ênumérées  en  d  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  le  vice-président  et  les  membres,  donner 
lieu  à  révocation  que  si,  antérieurement,  ils  ont  déjà,  pour 
le  môme  fait,  été  l'objet  d'un  avertissement  de  la  part  du 
président  ; 

(>°  Dans  les  cas  prévus  en  a,  h  et  c,  la  révocation  des 
fonctions  entraine  le  renvoi  du  service  de  l'Etat  ;  dans  les 


c)  wcgens  \vaii£cdra£  of  onzedelijklieid  ofbij  voortdurende  aeh- 
tclooshoid  in  de  waarneming  van  hua  anibt  ; 

d)  wegens  overtrediug  der  do  jr  don  Koning  vastgcstelde  bepa- 
lingon,  waarbij  hun  : 

1°  net  beklecdea  van  een  ambt  nfhctrekking  of  de  waarneming 
der  bélangen  van  audcren  wordt  wrbod.n  ; 

2°  het  uitoel'enen  van  eenig  beroep  ofhet  bctrokkeu  zijn  bij  han- 
del  of  onderneming  wordt  verboden  ; 

3°  een  vast  en  voortdun  nd  wrblijf  wordt  aingewezen  ; 

4°  verboden  wordt  a  an  partijen  ot  bare  advoL-aten  of  procureurs 
raad  te  geven  of  halp  te  bieden  ; 

5°  de  verplichting  wordt  opgologd  om  het  gebciin  der  raadua- 
nior  te  bewaren. 

2.  Overtreding  der  bepalingen  sub  >./  bedoeld  kan  ton  aanzien 
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cas  prévus  en  rf,  le  Roi  peut  attacher  à  la  révocation,  la 
démission,  honorable  ou  non,  du  service  de  l'État. 

Article  96. 

1°  Lorsque  le  Gouverneur  Général,  le  Conseil  des  Indes 
entendu,  juge  que  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents 
ou  membres  est  dans  le  cas  d'être  démis  ou  révoqué  pour 
l'un  des  motifs  indiqués  à  l'article  9i  b,  ou  à  l'article  95, 
les  charges  existantes  sont  communiquées  à  l'intéressé  et 
il  est  mis  en  mesure  de  se  justifier,  par  écrit,  dans  un 
délai  à  déterminer  par  le  Gouverneur  Général.  La  plainte 
et  la  justification,  s'il  la  recuit,  sont  jointes  par  le  Gouver- 
neur Général  à  sa  proposition  de  démission  ou  de  révoca- 
tion. 

2°  L'intéressé  est,  eu  attendant  la  décision  du  Roi,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  le  Gouverneur  Général.  Il 


van  de  vice-presidenten  en  de  leden  alleen  dan  grond  tôt  ontzet- 
ting  oploveren,  wanneer  zij  reeds  vooraf  voor  gelijke  overtredin<* 
door  dcn  président  zijn  gewaarschuwd. 

3.  In  degovallen  sub  a,  b  en  c  bedoeld,  brengt  do  ontzcttiDg  uit 
hetambt  ontslag  uit  's  lands  dienst  mede ,  in  de  gevallen  sub  d 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  's  lands  dienst,  al  dan  niet  eervol,  door 
den  Koning  daaraan  worden  verbonden. 

Artikkl  96. 

1.  Indien  de  Gouvorneur-Gcneraal,den  Raad  van  Xeàcrlandsch- 
Indië  gehoord,  oordeelt  dat  de  président  of  een  der  vice-presidon- 
ten  of  loden  om  eene  der  redenen  vermeld  in  artikol  '.M  sub  b  en 
in  artikol  1)5  behoort  te  worden  ontslagon  of  ont/et,  worden  aan 
den  betrokkcno  de  tegon  hem  bestaande  bezwaren  schriftelijk  nie- 
degedeeld  en  wordt  hij  in  de  gelegenheid  gesteld  om  zich  binnen 
een  door  den  Gouverneur  Gencraal  te  bepalen  ternûjn  ter  zake 
schriftelijk  te  verantwoorden.  llet  bezwaarschrift  en  de  verant- 
woording,  indien  zij  ontvaugen  is,  worden  door  den  Gouverneur- 


Digitized  by  Google 


—  219  — 


peut,  à  sa  demande,  obtenir  un  congé  avec  traitement  de 
congé  et  libre  passage  pour  aller  se  justifier  aux  Pays- 
Bas.  S'il  n'introduit  pas  cette  demande,  il  jouit  du  trai- 
tement d'attente  en  attendant  la  décision  du  Roi.  Si  la 
proposition  est  rejetée,  la  suspension  est  levée  et  l'inté- 
ressé touche  la  différence  entre  le  traitement  d'attente  ou 
de  congé  qui  lui  est  alloué  depuis  la  suspension  et  le  trai- 
tement d'activité  dont  il  aurait  joui  s'il  n'avait  pas  été 
suspendu. 

Article  97. 

1°  Lorsque  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents  ou 
membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  capture,  d'une  autorisation  de  collo- 
cation  dans  une  maison  d'arrêt  ou  un  asile  d'aliénés,  ou  si 
l'on  exécute  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  il  est 
suspendu  de  ses  fonctions  ; 

Gencraal  bij  zijne  voordracht  tôt  ontslag  of  ontzetting  overge- 
leçd. 

2.  De  betrokkene  wordt  in  afwachting  van  's  Konin^s  beschik- 
kiii£.  door  den  Gouverneur Generaal  in  zijn  ambt  ^.'.sclni-st.  Jlij 
wordt  op  zijn  vorzock  door  tockennin^  van  verlof  ond.-r  ^enot  van 
verlofstraktement  en  vrijen  ovei  tocht  in  de  frelo^onhoid  ^estold 
om  zich  in  Ncderland  tejçaan  vcrantwuorden.  Dient  liij  een  zooda- 
ni^r  verzoekniet  in,  <lan  wordt  hmi  in  afwachtinjr  van  's  Konin^s 
beschikking  wachtgeld  toe-okend.  Wordt  de  voordracht  afeewe- 
zen.dan  wordt  de  schorsinp  op^-heven  en  den  betrokkene  uîtbe- 
taald  het  vcrschil  tusschen  het  .sedertde  schorsin<,r  ^ennten  verlof- 
strakteinent  of  wachteeld  eu  het^een  hij  zonder  die  scliorsin^  a  la 
activiteitstraktoment  zou  hobhen  «jonoten. 

Autikel  97. 

1  Wanneer  t«*<ren  den  président  of  een  der  vice-presidenten  of 
leden  van  het  Hoopgcrechtshi.f  h<  t/ij  een  bevold  tôt  prevanirenne- 
mintf  of  gevangenhouding,  hetzij  înaclukring  tôt  opneming  in  een 
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2°  Lorsque  des  poursuites  sont  intentées  contre  l'un 
des  fonctionnaires  judiciaires  ci-dessus  désignés  sans  qu'il 
ait  été  délivré  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  capture, 
le  Gouverneur  Général  peut,  le  Conseil  des  Indes  entendu, 
le  suspendre  de  ses  fonctions  ; 

o°  La  suspension  prévue  aux  1°  et  2°  entraîne,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  la  mise  au  traitement  d'attente. 

Article  98. 

1°  A  l'issue  des  poursuites,  ou  à  la  sortie  de  la  maison 
d'arrêt,  de  l'asile  d'aliénés  ou  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  la  suspension  peut  être  levée  par  le  Gouver- 
neur Général  soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
après  que  la  Haute  Cour  de  Justice  aura  donné  son  avis, 
soit  a  la  requête  de  l'intéressé  après  que  le  procureur 
général  et  la  Haute  Cour  de  Justice  auront  été  entendus  ; 


huis  van  bewaring  of  geneeskundig  gesticht  voor  kraukzinnigen  is 
verleend,  of  op  hem  lijfsdwang  is  ton  uitvoer  gelugd,  wordt  hij 
daardoor  in  zijn  ambt  geschorst. 

2.  Wanne^r  teg<;n  een  dcr  in  het  vorigo  lid  vennelde  rechtor- 
lijko  ambtonarcn  rechtsingang  zonderbevel  van  gevangenneming 
of  gevangcnhoudingis  verleend  kau  do  Gouverneur  Generaal,  don 
Kaad  van  Xedertamkch  hniic  gehoord,  hem  is  zijn  ambt  schor- 
scn. 

3.  Do  schorsing,  in  het  eerstu  on  het  tweedc  lid  bedoeld,  brcngt 
mode  dat  de  betrokkene  op  wachtgeld  wordt  gesteld. 

Ahtikei.  98. 

1.  Na  don  afloop  der  vervolging  of  na  hot  ontslag  uit  het  huis 
van  bewaring,  het  geneeskundig  gesticht  of  de  gijzoling,  wordt, 
hetzij  op  vordering  van  den  procureur-gencraal  na  ingewonnen 
advies  van  het  Hoggerechtshof, hetzij  op  vcrzoek  van  den  ireschors- 
ten  rechterlijken  ambtenaar  en  nadat  lict  Hooggerechtshof  en  de 
procureur  generaal  zijn  gohoord,  de  schorsing  door  den  Gouver- 
neur-Generaal  opgcheven  en  wordt,  behoudens  het  \oorschrift  van 
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dans  ce  cas,  sous  réserve  de  ce  qui  est  signalé  au  §  2  du 
présent  article,  l'intéressé  reçoit  la  différence  entre  ce 
qu'il  a  touché  depuis  sa  suspension  et  le  traitement  d'acti- 
vité qu'il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas  été  suspendu  ; 

2°  Si  le  Gouverneur  Général,  le  Conseil  des  Indes 
entendu,  juge  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  94  b,  ou 
l'article  95,  la  suspension  est  confirmée  par  le  Gouverneur 
Général,  et,  depuis  ce  moment,  les  dispositions  de  l'article 
96  s'appliquent;  toutefois,  en  cas  de  rejet  de  la  proposition, 
l'intéressé  touche  la  différence  entre  le  traitement  de 
congé  ou  d'attente  dont  il  jouissait  depuis  sa  suspension  et 
le  traitement  d'activité  qu'il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas 
été  suspendu. 

Article  99. 

1°  Toute  demande  de  congé  à  passer  hors  des  Indes 
néerlandaises,  faite  par  le  président,  les  vice-présidents 


het  tweede  lid  van  dit  artikel,  den  betrokkene  uitbetaald  h«'t  vcr- 
schil  tnsschen  het  sodcrt  de  schorsinj?  gonoten  wachtgold  on  het- 
geen  hij  zouder  die  schorsing  als  activiteitstraktemont  zon  hebben 
genotcn. 

2.  Oordeelt  éditer  do  Gouvernenr-Generaal,  den  Raad  van  Ne- 
dn'landsch-In'lir  ^ehoord,  dut  ternien  bestaantot  toepnssing  van 
artikel  1)4  sub  ô,  of  van  artikel  95,  dan  wurdt  de  schorsing  ûoor 
den  Gouvernour-Generaal  bevostigd  en  geldt  van  dat  tijdstip  liet 
voorschrift  van  artikel  1X>  met  dien  verstande,  dat  bij  afwïjzing 
der  voordracht  aan  den,  betrokkene  wordt  uitbetaald  het  verschil 
tnssjhen  het  sedert  de  van  rechtswege  in^etreden  schorsing  ueno- 
ten  verlofetraktemeut  of  wachtp.dd  en  hetgeen  hij  zunler  bdiur- 
sing  als  activiteitstraktonicnt  zou  liobben  geri  Aon. 

Artikkl  W. 

1.  Aanvraag  van  verJof  buiten  yeîerlanhch -ltuli<-  d  »or  don 
president.de  vice-presidcnton  en  de  leden  van  bot  Ilo^gercdits- 
hof  wordt,  oitgczonderd  in  het  geval  bodoeld  bij  het  t  weed»*  lid  van 
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et  les  membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  censée 
contenir  la  démission  de  leur  emploi,  sauf  ce  qui  est  sti- 
pulé à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  précédent  ; 

2°  Pendant  la  durée  de  leur  congé  et  après  l'expiration 
de  celui-ci,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  nommés  à 
une  fonction,  conformément  à  la  disposition  de  l'alinéa 
suivant  du  présent  article,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés 
du  service  de  l'État  que  sur  leur  demande  ou  pour  des 
motifs  indiqués  aux  articles  94  et  95  ; 

3°  A  leur  rentrée  de  congé  aux  Indes  néerlandaises,  ils 
sont,  d'après  la  date  de  leur  retour  et,  en  cas  de  rentrée 
simultanée,  d'après  la  date  de  leur  nomination  première 
à  la  Haute  Cour  de  Justice,  réintégrés  dans  leur  rang,  à 
la  première  vacance  qui  se  produira  dans  cette  assemblée, 
à  moins  que,  avant  que  cette  vacance  ne  se  produise,  ils 
n'aient  été  de  leur  consentement  nommés  à  d'autres 
fonctions  ; 

A0  Dans  l'entretemps,  ils  jouissent  du  traitement  d'at- 
tente ordinaire. 


artikel  U>,  geacht  tevens  in  te  houden  het  verzoek  om  ontslag  uit 
hun  ambt. 

'J.  (jedurende  hun  verloftijd  en  ook  daarna,  zoolantj  zij  niet 
overeenkomstig  het  volgende  lid  in  eeni^e  betrekking  zijn  aanges- 
tfld.  mu^eu  zij  niet  uit  's  lan»îs  dienst  worden  ontslagen,  dan  op 
eigen  verzoek  »>f  ingevolge  de  toopassinjj  der  artikelen  lM  en  95. 

3.  Van  vcrloliu  Xe<l<'rl<i>i</s< h-lwlu1  teruggokeerd,  worden  zij 
met  innehlni  ming  van  lu  t  tijdstip  hunner  terugkomst,  en,  bij  go- 
lijkiijdi^-n  terugkeer,  met  inachtnemin^  van  de  da^rtoekening 
hunner  «  orspronkelijke  heiioemiri^  in  liet  lloo^crechtohof,  bij  do 
eersto  vaeature  indat  collège  weder  in  huti  vorigen  rangbenoemd, 
wannerr  zij  niet  reeds  vôôr  het  ontstaan  der  vaeature  met  hunno 
toestemmin;;  in  eene  andere  l>Hrekkinir  m>chton  zijn  aangesteld. 

4.  Zij  gt-nicten  iuniidd  -1s  waehU'eld,  tenzij  zij  tij  lelijk  met  de 
waar  eming  eener  and«re  Inti  rkkiu^r  worden  bêlait. 
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Article  100. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  des  Indes 
et  tous  autres  fonctionnaires  désignés  par  les  Ordon- 
nances générales  sont  justiciables  de  la  Haute  Cour  de 
Justice  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

Article  101. 

Sauf  l'arrestation  préventive  en  cas  de  flagrant  délit, 
aucun  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  exécuté  contre  l'un 
des  fonctionnaires  désignés  à  l'article  précédent,  et,  en 
cas  de  forfaiture,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
qu'après  que  le  Gouverneur  Général  y  aura  donné  son 
autorisation,  aux  conditions  et  dans  les  formes  prescrites 
par  Ordonnance  générale. 

Article  102. 

Le  Gouverneur  Général  et  le  Lieutenant  Gouverneur 
Général  sont  justiciables,  aux  Pays-l  as,  pour  les  crimes 


Aki  ikkl  11  H). 

De  vice-président  en  deleden  van  den  Kaad  van  Xederlandsch- 
Indù'  eu  zoodanige  andere  ambtenarcn  als  aljremcene  verordenin- 
gen  a andui  len,  staau  terecht  voor  het  Ilooggerechtsliof  wegen^ 
misdrijvcn  en  overtredingen,  geduronde  den  tijd  hunner  functi<*n 
begaan. 

Artîkkl  101. 

Met  uitzondering  van  het  ireval  van  voorloupii^e  aaolioudig  bij 
ontdekking  op  hceter  daad,  kan  tegon  de  anibtunarcn  in  het  vorig 
aitikel  bedoeld,  geen  \  evel  tôt  gevangennemming  woi-den  ton  uit 
voer  gelegd,  er,  in  hetgeval  van  ambfsmisdrijf  geene  vt?rvo!ging 
plaats  hebben  dan  nadat  daartoo  doorden  Gouverneur  Goiioraal, 
opden  voet  ou  de  wijzj  bij  al^emecne  verordening  omschreven, 
machtiging  is  verleend. 
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et  délits  commis  par  eux  :  en  cas  de  forfaiture,  devant  la 
Cour  de  Cassation  des  Pays-Bas  pour  les  autres  crimes, 
au  siège  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  devant  le  juge 
qui,  d'après  la  législation  néerlandaise,  est  compétent 
pour  en  connaître. 

Article  103. 

1°  La  Haute  Cour  de  Justice  veille  à  la  marche  régu- 
lière et  ii  la  terminaison  des  procès,  ainsi  qu'à  l'observa- 
tion, par  toutes  les  cours  et  tribunaux,  des  lois  et  autres 
Ordonnances  générales. 

2°  Elle  peut  casser  et  annuler,  conformément  aux 
règles  établies,  les  procédures,  dispositifs  et  jugements 
contraires  aux  lois  et  autres  ordonnances  générales. 


Aktikel  102. 

Do  Gouverneur-Generaal  eu  do  LuitenanUxouverneur-Generaal 
■staan  wegens  misdrijvon  of  overtredingen  in  Xederland  terecht  : 
we^ensambtsniisdrijven  voorden  Hoogen  Raadder  Nederlanden, 
wcgens  andcre  misdrijvon  of  ovortredingen  ter  plaatsc,  waar  de 
zetol  der  Regecring  in  Nederla nd  isgovestigd,  voor  don  rechter, 
dienaar  de  Nodorlandsche  wetireving,  lwvocgd  isovorhot  onder- 
"\vcrp  to  oordecleu. 

Aktikkl  KM. 

Ilot  Huoggoiuchtshof  heeft  hot  loo/.icht  op  don  gor  'geldon  loop 
on  do  aidoouing  van  rechtsgediiiijon,  al.smodoop  hot  nakonien  der 
wotten  on  andore  algomeene  verordeningon  bij  aile  rechtbanken 
on  gorechton. 

J.  Hot  kan  rochtorlijko  handolin^en,boschikkin^on  on  vonnissen 
wanneor  die  mot  do  wetten  en  andore  algomeene  verordeningon 
strijdig  zijn,  vornieti-on  en  buiten  werking  stollen,  volgons  de 
daaromtront  jrostolde  regels. 
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Articlk  104. 

Les  jugements  portés  par  le  juge  aux  Pays-Bas  et  les 
mandats  délivrés  par  lui.  ainsi  que  les  grosses  d'actes 
authentiques  y  passés,  peuvent  être  mis  à  exécution  dans 
l'Inde  néerlandaise. 

De  même,  les  jugements  ou  mandats  donnés  ou  délivrés 
par  le  juge  dans  l'Inde  néerlandaise,  ainsi  que  les  grosses 
d'actes  authentiques  y  passés  devant  des  officiers  publics 
européens  auxquels  est  attribué  même  autorité  qu'aux 
jugements,  peuvent  être  exécutés  aux  Pays-Bas. 

CHAPITRE  VI. 

Des  habitants. 
Articlk  105. 

A  l'exception  des  personnes  envoyées  par  l'Etat  aux 


AuriKia  104. 

Vonnissen,  door  den  régler  in  Xederland  gewezen,  en  bevelrn 
door  hem  uitgevaardigd,  niitsgaders  gr>>ssen  van  autbentieke  aelen 
aldaar  verlcden,  kunnen  in  Xedorlandsch  Indie  wordcn  ton  uit 
voer  gelegd. 

Zooook  kunnen  vonnissen  en  hcvelen,  door  don  rester  in  Xo- 
derlandsch  Indie  gewezen  of  uitgevaardigd,  alsmede  grossen  van 
authentieke  acten  aldaar  ton  ovorstaan  van  Europosclio  opon^ai  o 
anibtenaren  verleden,  aan  welko  g-.-lijke  kraclu  aïs  aan  de  \onnis- 
sen  is  toegekend,  in  Xelerland  ton  uitvo.^r  gelogd  worden. 

ZESDK  HOdFhSTl  K. 
Van  de  inyc nen. 

Aktikki.  1»>5. 

Met  uitzondering  van  de  [v^sonen  van  's  lUjksvwgo  naar  Xe- 
dorlandsch Indie  gezonden,  mag  niemand  zieii  van  eld.-rs  alda-.ir 
vestigen  zonder  schritV.ijke  vergunning,  op  Java  en  Madura  \an 
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Indes  hollandaises,  nui  venant  d'ailleurs  ne  peut  s'y  éta- 
blir sans  permission  écrite  du  Gouverneur  Général,  à  Java 
et  Madura  et  ailleurs  de  l'autorité  provinciale  suprême. 

Les  conditions  d'admission  des  Néerlandais  et  étrangers 
sont  réglées  par  Ordonnance  générale. 

A  des  Néerlandais  ayant  obtenu  la  susdite  permission, 
le  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise  ne  peut  être  interdit  que 
dans  le  cas  et  de  la  manière  mentionnés  à  l'article  45. 

Article  106. 

*  r 

Sont  habitants  de  l'Inde  néerlandaise,  outre  les  indi- 
gènes, tous  ceux  qui,  sur  le  pied  indiqué  par  l'article  pré- 
cédent, ont  établi  leur  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Article  107. 

I.e  règlement  entend  par  «  Néerlandais  »  tous  ceux  qui 
le  sont  d'après  les  lois  du  royaume. 

don  Gouverncur-Gcneraal,  elders  van  don  hoogstcn  i,rowestelijkcn 
gc7.n  gliobher. 

ho  Yoorwaarden  dcr  toelating  van  Nodcrlanderson  vrecmdelin- 
gon  worden  bij  algenieene  vorordening  goivgold  (1). 

Aan  Noderlanders,  wolke  de  hovoiibedoeldo  vergunning  ver- 
kreircrn  hebben,  kau  nict  dan  in  lioî  go>  al  on  op  do  wij/.e  bij  art.  I."» 
voi  ni.dd  hct  vcrblijf  in  Xodn  landseh  Indio  worden  ontzegd. 

Aktikel  Kifl. 

Irurezotcnon  van  Nodcrlandsch  Indiozijn,  behalvo  de  inboorlin- 
g.*n  dos  lands,  allon  dio,  opden  voot  bij  het  vorig  artikel  bcpaald, 
hun  vcrblijf  binnon  Nederlundsoh  Indic  govestigd  hebbon. 

il)  î.natstelijk  gere^old  bij  hot  hierna  op^onomon  besluit  van  15Sep- 
tember  1871.  lnd.  S.  1872,  n°.'i.H.  Lfwiizi^d  bij  bealuiten  van  25  Au^us- 
tus  1881.  lnd.  S.  22t5,  Uulij  1*80,  Ind  S.  180  en  17  December  1901. 
Ind.  S.  1«JU2,  n°  100. 
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Artici.i.  108. 


Tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  ter  rit  ire  indo-néer- 
landais peuvent  prétendre  à  la  protection  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  règles  à  suivre  pour  l'extra- 
dition des  étrangers  sont  fixées  par  Ordonnance  générale. 

Article  100. 

Les  dispositions  du  présent  Règlement  et  de  toutes  les 
autres  Ordonnances  générales  dans  lesquelles  il  est  parlé 
d'Européens  et  d'indigènes  sont  applicable*  aux.  personnes 
qui  leur  sont  assimilées  quand  le  contraire  n'est  pas 
exprimé. 

Aux  Européens  sont  assimilés  tout  chrétien  japonais  et 
toute  personne  non  comprise  dans  le  paragraphe  suivant. 

Sont  assimilés  aux  indigènes  tous  Arabes  (Maures,  des- 
cendants de  musulmans  de  l'indoustan), Chinois  et  tous  les 
musulmans  ou  païens  non  indiqués  dans  l'alinéa  précèdent. 


Aktikki,  107. 

Ondor  Xederlanders  worden  in  dit  règlement  verstaan,  die  ht-t 
aijn  volgens  de  wetten  van  het  Koningrijk. 

Aktikki,  ION. 

Allen  die  zieh  op  \u  t  jjron Jgehied  van  Nedurlarulsch  In. lie  hc- 
vinden,  hel>ben  a:ui>praak  op  hesi'herniing  van  |<ers  «non  en  p>e- 
-deren. 

De  regelen,  bij  uitievoring  van  vrcmdelin^on  in  aclit  te  nemen, 
worden  vastgesteld  bij  alterne -ne  verordening  fl>. 

AlïllKKK  100. 

De  bepalingen  van  dit  rondement,  en  van  aile  nndere  algemecno 
verordeningen,  waarin  sj.take  is  van  Kur-meanen  en  inianders, 

(1)  H)t  twoede  lid  is  aan  dit  artikol  to  vjrevo^d  bijdowet  van  1  0*?- 
ceuiber  1881,  Ned.  S.        lui.  S.  JSSJ,  ivtC. 
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Les  chrétiens  indigènes  restent  soumis  à  l'autorité  des 
chefs  indigènes  et, quant  aux  droits,  charges  et  obligations, 
aux  mêmes  actes  législatifs  et  institutions  générales,  pro- 
vinciales ou  communales  que  les  indigènes  non  chrétiens. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  Gouverneur  Gé- 
néral peut  faire  des  exceptions  à  l'application  des  règles 
posées  dans  cet  article. 


Le  contrôle  du  Gouvernement  sur  la  presse  est  réglé 
par  Ordonnance  générale,  d'après  le  principe  que  la  publi- 
cation par  la  presse  dos  pensées  ou  d'opinions  et  l'admis- 
sion de  publications  imprimées  ailleurs  qu'aux  Pays-Bas  ne 
doivent  être  exposées  à  d'autres  entraves  que  celles  exigées 
pour  a-surer  l'ordre  public. 


zijn  waar  het  tegendeel  niet  bepaald  is,  toepasselijk  <>p  de  met  lie» 
gelijkgesteldè  peiv>oneri . 

Met  Kuropeane»  wordon  gelijkgesteld  aile  Christenen,  aile  Ja 
panuers  en  nlle  personcn,  niet  vallende  i»  de  terme»  der  volgendc 
zinsnede  (1  ). 

Met  inlatiders  worden  gelijkgosfeld  Arabieren,  Moore»,  Chine. 
zen  en  aile»  niel  gcnoeind  in  do  venge  zinsnede,  die  Mohammeda- 
nen  of  heidenen  zijn. 

De  inlandsolie  Christenen  blijven  ondervorpen  aan  het  geza^ 
der  inlaiidsche  hoofden,  en  met  opzigt  tôt  re^ten,  lasten  en  vei  - 
pligtingen.  aan  dezelfde  al^emeene  gcwestelijke  en  gemeentelijkc 
verordeningen  en  instellingcn.als  de  inlanders  dio  het  <  .'hristendom 
niet  helijden. 

De  Gouverneur  (leneraal,  kan  in  overeenstemmin^r  met  den 
Raad  van  Nedri  landseh  lndie,  uitz^nderingen  maken  op  detoepas- 
sing  der  in  dit  artikel  ^estelde  regels. 


Article  110. 
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Les  publications  imprimées  aux  Pays-Bas  sont  admises 
sans  entraves  sauf  la  responsabilité  de  chacun,  d'après  les 
règles  à  poser  par  Ordonnance  générale. 

Articlk  111. 

Des  réunions  et  assemblées  de  nature  politique  ou  met- 
tant en  péril  l'ordre  public  sont  défendues  dans  l'Inde 
néerlandaise.  Il  est  pris  contre  la  violation  de  cette  défense 
telles  mesures  qu'exigent  les  circonstances. 

Ahticlk  112. 

Chaque  habitant  a  le  droit  de  présenter  par  écrit  des 
requêtes  à  l'autorité  compétente,  tant  aux  Indes  qu'aux 
Pays-Bas,  à  condition  qu'elles  soient  signées  personnelle- 
ment et  non  au  nom  de  plusieurs,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  ou  au  nom  de  corporations  composées  légalement 


Artikkl  110. 

Ilot  toezigtder  Regcring  op  de  drulq.ers  wordt  bij  algenieeno 
verordening  gercgeld,  in  overeensteinming  met  het  beginsel,  dut 
hctdoor  de  drukpers  openbaren  van  gedachton  of  i:evoclens  en 
het  toelaten  van  elders  dan  in  Nederland  gedrukte  stukken  gecne 
an  dore  belemmering  niogen  ondorvinden  dan  tôt  verzekering  d.-r 
openbare  orde  gevorderd  wordt. 

In  Nederland  gedrukte  stukken  worden  onbelenimerd  toegela- 
ten,  tahoudens  ieders  verant\v»)ord«  lijklieid,  volgens  regels  bij 
algemeene  verordening  te  stellen. 

Aktikki.  111. 

Yereenigingen  en  vergaderingen  \au  staatkundigen  aard,  of 
waardoor  de  openbare  orde  wordt  bedreigd,  zijn  in  NYderlamUh 
Indie  verboden.  Tegen  de  o\ erii  eding  van  dit  veibod  wurden  zoo 
dauige  maatregelen  genoinen  als  de  miwandigheden  vordeiv.n. 

Aktikkl  11-. 

Ieder  ingezeten  heeft  het  regt  oni  ver/.oi-k.  n  aan  de  bexoe^d.' 
magt,  zoowel  in  Nederland  als  in  Nederlaridsch  Indie,  s<-hrilVlijk 
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ou  reconnues  comme  telles  et,  dans  ce  cas  seulement,  pour 
des  matières  du  ressort  de  leurs  attributions  spéciales. 

Article  113. 

Les  habitants  sont  tenus  de  participer  sur  le  pied  établi 
ou  à  établir  à  la  garde  bourgeoise  (Sçhutterij)  ou  autres 
corps  armés  que  le  Gouverneur  Général  juge  nécessaires 
au  maintien  du  pouvoir  néerlandais  dans  l'Inde. 

Article  114. 

Dans  l'Inde  néerlandaise  il  n'est  reconnu  de  titres  de 
noblesse  européens  que  ceux  conférés  par  le  Roi. 

Des  décorations,  titres,  grades  ou  dignités  étrangères 
ne  peuvent  être  acceptés  par  les  habitants  de  l'Inde  néer- 
landaise sans  l'autorisation  spéciale  du  Roi. 


iu  tedienen,  mits  de  persoonlijk  en  niet  uit  naam  van  nieer  worden 
ondcrteekend,  welk  laatste  allcen  kan  gcschioden  door  of  van  wcge 
ligchamen,  wettclijk  zamengestold  of  als  zoodanig  erkend,  en  in 
dat  geval  niet  anders  dan  over  onderwerpon  tôt  hunne  bepaalde 
wcrkzaamhedcn  k-hoorende. 

Ahtikkl  113. 

Do  ingezetenen  zijn  verpligt  oui  op  dcn  voet,  recds  bepaald  of 
nader  to  bepalen,  dcel  te  nenien  aan  schuttcrijon  of  andere  gewa- 
pende  vcreenigingon,  welkc  door  don  Gouverneur  <  ieneraal  noo- 
dig  worden  gcoordeeld  tôt  bewaring  van  rust  en  orde.  Algenicene 
vo-ordoningen  bepalen  welke  ingezetenen.  bij  de  schuttcrijon  in- 
golijtd.  kunnon  geroepon  worden  oui  mode  te  werkcn  tôt  de  hand- 
having  van  hot  Nederlansch  gezag  in  Iudio. 

Autikel  114. 

In  Xederlandsch  Inlie  worden  geene  Europcsche  titels  van 
adoldom  erkend,  dan  die  door  don  Koniug  zijn  verleend. 

Yreemde  ondersteekenen,  titels, rangea  of  waardigheden  inogon 
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Article  115. 

Le  lor  janvier  1860  au  plus  tard,  l'esclavage  sera  aboli 
dans  toute  l'Inde  néerlandaise. 

Les  mesures  servant  à  préparer  graduellement  et  à 
mettre  à  exécution  par  degrés  et  peu  a  peu  cette  abolition 
ainsi  que  les  indemnités  qui  peu  s  ent  en  découler  sont 
prises  par  Ordonnance  générale. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l'article  (50,  alinéa  1er  de  la 
Constitution  (1),  il  est  relaté  tous  les  ans  ce  qui  a  été  fait 
en  exécution  du  présent  article. 

Article  116. 

La  traite,  l'importation  et  la  vente  publique  des  esclaves 
sont  interdites.  Les  personnes  importées  du  dehors  comme 

(1)  Constitution  de  1837,  an.  62. 


d>x>r  do  in.irezctcnen  van  Nederlands  Indie  niet  wordcn  aan^eno- 
men  zonder  hot  bij/onder  verlof  d.s  Konings. 

Aktikkl  ll.">. 

Uiterlijk  op  don  lsten  Jannarij  lNiîJ)  is  de  slavernij  in  police! 
Ncdorlandsch  Indio  afceschaft. 

Do  niaatre-relon  tôt  voorhcreidin£  en  freleidelijke  trapsgewij/e 
uitvocrinjr  van  die  afschaflïng,  z«.»>  incdo  de  vor;:uedinj;cn,  wolke 
daarvan  liet  {revoie  kunnen  zijn  wordon  bij  alLToim-ono  veroide- 
ning  vastjresteld. 

In  bet  verslag,  bodoold  hij  liet  l*to  lid  van  art  00  der  Grond- 
weet  (L,  wordt  jaarlijks  opgavc  podaan  van  hct  vorrigto  naar 
aanlciding  van  dit  artikcl. 

Aktikel  116. 

I>e  slavenhandel,  de  inV(.er  on  d<- 0[ en)>are \»>rk  »<>[»  van  slavon 
/ijn  verboden. 

,1;  Orondwot  van  18S7.  art. 


Digitized  by  Google 


—  232  — 


esclaves  sont  libres  dès  qu'elles  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  117. 

Les  droits  et  obligations  des  maîtres  vis-à-vis  des 
esclaves  se  trouvant  dans  l'Inde  néerlandaise,  sont  réglés 
par  Ordonnance  générale. 

Article  118. 

A  Java  et  Madura  il  reste  défendu  de  prendre  des 
gens  en  gage  comme  sûreté  pour  paiement  de  dette. 

Cette  prohibition  est  appliquée  par.  le  Gouverneur 
Général  à  telles  parties  des  possessions  hors  de  Java  et  de 
Madura  où  l'état  social  le  permet. 

Les  Ordonnances  générales  réglant  l'emprisonnement 
pour  dette  là  où  elle  ne  peut  encore  être  abolie,  tendent  à 
en  favoriser  l'abolition. 


De  als  slaven  van  elders  aangevocrdeper.soneu  zijn  vrij,  zoodra 
zij  zich  op  bel  grondgebied  van  Noderlandsch  Indie  bevinden. 

Aktikkl  117. 

Do  rogten  en  verplichtcn  der  nieesters  ton  aanzien  der  in  Xcder- 
landsch  Indicaanwozige  slaven  worden  bij  algcmeeno  verordenin- 
gen  geregold. 

Autikkl  118. 

Op  Java  en  Madura  Mijft  hot  nenien  van  pandelingen  tôt  zekor- 
heid  van  schuld  verbodeu. 

Dit  verbod  wordt  door  tien  Gouvenienr-Generaal  toegepast  op 
die  gede  'lten  van  de  liezittiugen  buiton  Java  en  Madura,  waar  de 
maatsehappclijke  toestand  het  grdoogt. 

De  algemeeno  verordeningen,  het  pandelingschap  regelcnde, 
waarhet  nogniot  kan  worden  afgesehaft,  hebben  de  strekking  oui 
die  af-chaliing  te  bevorderen. 
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La  condition  de  détenu  pour  dettes  ne  passe  point  aux 
enfants  du  débiteur. 

Il  est  défendu  ne  transporter  outre-mer  des  détenus 
pour  dettes. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  religion. 

Article  119. 

Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  avec  liberté 
complète,  sauf  la  protection  de  la  Société  et  de  ses  mem- 
bres contre  la  transgression  des  Ordonnances  générales 
sur  le  droit  pénal. 

Article  120. 

Tout  exercice  public  d'un  culte  dans  l'intérieur  de  bâti- 
ments et  d'enclos  est  permis,  en  tant  qu'il  ne  trouble 
point  l'ordre  public. 

Ilot  pandelingschap  gaat  nict  over  op  do  kiuderen  drs  schulde- 
naars 

Ilot  vervoeren  van  pandelingen  over  zee  is  verboden. 

ZE VENDE  HOOFDSTL'K. 
Va  «  de  godsdienxt. 

Aktikkl  119. 

Ioder  belijdtzijnegùldsdieiistfgemceningen  mot  volkonien  vrij- 
heid,  behoudons  de  besoherming  dor  maatschappij  on  harer  lodon 
tegcn  deonvertreding  dor  aljjemeen  vcrordcningen  op  het  strafregt. 

Aktikkl  120. 

Aile  openbare  ^odsdicnstoefoning  l>innen  jrol»ouwen  on  besloten 
plaatsen  wordt  toegelaten,  voor  zuovor  die  peene  stoornis  aan  de 
openbare  orde  toebrengt. 
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Pour  l'exercice  du  culte  public  en  dehors  d'édifices  et 
d'enclos,  il  faut  la  permission  de  l'autorité. 

Article  121. 

Le  Gouverneur  Général  prend  soin  que  toutes  les  con- 
fessions religieuses  restent  dans  les  limites  de  l'obéissance 
aux  Ordonnances  générales. 

Article  122. 

Dans  l'organisation  existante  et  dans  le  gouvernement 
des  communautés  chrétiennes  il  n'est  porté  de  change- 
ment qu'avec  l'assentiment  respectif  du  Roi  et  de  la  com- 
munauté en  cause. 

Article  123. 

Les  instituteurs,  prêtres  et  missionnaires  chrétiens 
doivent  être  munis  d'une  admission  spéciale  à  accorder 


Tôt  openbare  goldsdienstoefcning  buiten  gebouwea  en  bealoten 
plaatsen  wordt  het  verlof  des  Bestuurs  vi:reischt. 

Artikel  121. 

De  Gouverncur-Generaal  zorgt  dat  allo  godsdienstige  gezind- 
hoden  zieh  houden  binnen  de  païen  van  gehoorzainlieid  aan  de 
algemecne  vcrordeningen. 

Artikel  122. 

Inde  bestaandeinrigting  en  hetbestuur  der  Christclijkekerkge- 
nootscliuppen  wordt  gecno  vcrandering  irebragt  dan  met  weder- 
zijdsch  goedvindeti  vau  den  Koning  en  het  bestmir  van  het  betrok- 
ken  kerkhenootschap. 

Artikkl  123. 

De  Christen-lceraars,  priesters  en  zendeliagen  moeten  voorzicn 
zijn  van  ecoe  do  >r  of  namens  den  Gauvcrneur-Generaal  te  ver- 
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par  le  Gouverneur  Général  ou  de  sa  part,  pour  exercer 
leur  ministère  dans  telle  partie  déterminée  de  l'In<le 
néerlandaise. 

Lorsque  cette  admission  est  trouvée  nuisible  ou  que  les 
conditions  n'èn  sont  point  observées,  elle  peut  être  retirée 
par  le  Gouverneur  Général. 

Article  124. 

Les  prêtres  des  indigènes,  ne  professant  point  le  chris- 
tianisme, sont  placés  sous  le  contrôle  supérieur  des 
princes,  régents  et  chefs,  pour  ce  qui  concerne  la  religion 
professée  par  chacun  d'eux. 

Ceux-ci  ont  soin  que  les  prêtres  n'entreprennent  rien 
de  contraire  au  présent  Règlement,  ni  aux  Ordonnances 
édictées  par  le  Gouverneur  Général  ou  en  son  nom. 


leenon  bijzondere  toelating,  om  hun  dienstwerk  in  eenig  bepaald 
gedeelte  van  Nederlandsch  Indie  te  mogen  verrigtcn. 

AVanneer  de  toelating  schadelijk  wordt  bevonden,  of  de  voor- 
waarden  daarvan  niet  worden  nageleeld,  kan  zij  door  den  (iou- 
verncur-Generaal  worden  ingetrokken. 

AUTIKKI.  1^1. 

I»e  priosters  der  inkmdets,  die  liet  Christondom  niet  belijden. 
zijn  geplaats  onder  het  opportnezigt  dor  vorsten,  regeiiten  en 
hoofden  vo.)r  zooveel  betrcft  de  «rodstlienst,  dieclk  hunncr  belijdt 

L>eze  zorgen,  dat  dojr  de  priosters  niets  worde  ondernonieii 
strijdig  mot  dit  rogloment,  en  met  de  door  of  uit  naam  van  den 
Gouverneur-Generaal  uitgevaardigdc  verordeningen. 
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CHAPITRE  VIII. 

Dr  V instruction. 

Article  125. 

L'instruction  publique  est  un  des  objets  des  soins  inces- 
sants du  Gouverneur  Général.  L'organisation  en  est  réglée 
par  Ordonnance  générale  on  respectant  les  opinions  reli- 
gieuses de  chacun. 

Le  rapport  prévu  par  l'article  GO.alinéa  ltr,  de  la  Consti- 
tution (1)  fait  connaître  tous  les  ans  l'état  de  l'instruction 
publique,  y  compris  celui  des  écoles  destinées  à  la  popu- 
lation indigène. 

Article  126. 

L'instruction  donnée  aux  Européens  ou  aux  personnes 
(1)  Constitution  de  1887,  article  02. 


ACHTSTK  HOOFDSTUK. 

s 

\  an  Jwt  onctencijs. 
ArtikM.  \'>o. 

Hct  oponbaar  onderwijs  is  ecn  voorwerp  van  do  aanhoudonde 
zorg  van  don  G  mverneur-Generaal. 

De  inrigting  daarvan  wordt,  met  eerbiediging  van  icdors  gods- 
dienstige  bogrippen,  bij  algcmccne  verordenifig  geregeld. 

Ilot  vorslag,  bedoold  bij  hct  lste  lid  van  art.  60  der  Grond- 
wet  (1),  dont  den  staat  van  liet  openbaar  onderwijs,  ook  dion  van 
<Ie  seholcn  voor  de  inlandsche  bevolkini:  l»esteind, jaat  lijks  kenuen. 

Aktikel  \'S>. 

Het  geven  van  onderwijs  aan  Kiiropoancn  of  daarinede  gclijk- 
ircsteble  porsonen  is  vrijs,  behuudens  bot  toezigt  der  ovorbeid,  en 

(1)  Grondwet  van  1837,  art.  <}■>. 
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assimilées  est  libre,  sauf  le  contrôle  de  l'autorité,  et  l'en- 
quête sur  la  capacité  et  la  moralité  des  instituteurs. 

Article  127. 

D'après  les  règles  à  établir  par  Ordonnance  générale, 
une  instruction  primaire  publique  suffisante  est  donnée 
partout  oii  les  besoins  de  la  population  européenne  l'exi- 
gent et  les  circonstances  le  permettent. 

Article  128. 

Le  Gouverneur  Général  a  soin  de  fonder  des  écoles  pour 
la  population  indigène. 

CHAPITRE  IX. 

Du  commerce  et  de  la  navigation. 

Article  129. 

Les  tarifs  d'entrée,  de  transit  et  de  sortie  sont  fixés  par 

het  onderzoek  naar  de  bekwaamlieid  en  zedelijkheid  der  onder- 
wïjzers. 

Autikkl  127. 

Overeenkomstig  regels,  bij  algonieene  verordening  te  stellen, 
wordt  voldocnd  openbaar  lager  onderwijs  gegevon,  overal  waar 
de  behoefte  der  Kuropesche  bevolkîng  dit  vordert  en  de  oinstan- 
digheden  het  toelaten. 

Autikkl  128. 

De  Gouverneur-Cenoraal  zot  gt  voor  het  oprigten  van  selu  1  -n 
teu  dienste  der  inlandsche  bevolking. 

NEGENDK  IIOOKDSTUK. 
Van  den  handel  en  de  $cfieej*vaart. 

Artikel  129. 

De  tarieven  van  in-,  uit-  en  doorvoer  worden  vastgestcld  door 
de  wet. 

16 
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la  loi.  Seulement  en  des  circonstances  pressantes,  le  Gou- 
verneur Général  est  compétent  pour  modifier  ces  tarifs, 
pour  un  temps  limité,  sauf  ratification  ultérieure  parla  loi. 

Pareille  modification  est  portée  à  la  connaissance  des 
deux  Chambres  des  États-Généraux  sans  désemparer. 

Article  130. 

Les  ports  de  l'Inde  néerlandaise  ouverts  au  commerce 
général  sont  accessibles  aux  navires  de  tous  les  peuples 
amis  des  Pays-Bas,  sauf  observation  des  Ordonnances 
générales  et  locales. 

Dans  les  autres  ports,  il  n'est  admis  que  des  navires 
indigènes  et  ceux  auxquels  le  cabotage  est  permis. 

Dispositions  transitoires. 
Article  131. 

Le  présent  Règlement  est  promulgué  dans  l'Inde  uéer- 

Vlleen  in  dringhende  omstandi<rheden  is  do  Gouverneur-Geno- 
rual  bevoegd  die  taricvon  tijdolijko  te  wijzigen,  onder  nadere  he- 
krachtiging  door  de  wot. 

Van  zoodanige  wij/.i^ing  wordt  aande  beide  Kamers  der  Staten- 
Generaal  ondcrwijld  konnis  gegeven. 

Artikkl  l:tf). 

DehavensvanXedorlandscliIndie^'oopeud  voordenalgemeeuen 
handcl,  zijn  toegankelijk  vosr  de  scliepen  van  aile  volken,  met 
welke  het  Konin^rijk  dor  Nederlanden  in  vriendschap  is,  behou- 
dens  do  naleviug  der  algcineene  en  plaatselijke  verordeningen. 

In  andere  bavons  worden  alleen  toegelaten  inlandscho  vaar- 
tuigen  en  die  tôt  dd  kuslvaart  geregtigd  zijn. 

Overgansbei>alinyen . 
Artikel  131. 

Het  tegenwoordig  règlement  wordt  in  Nederlandsche  Indie 
afgekondigd  opde  wijze  bij  art.  31  vastgesfeld. 
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landaise  conformément  à  l'article  31.  La  date  do  son 
entrée  en  vigueur  est  fixée  par  le  Roi  (1). 

Article  132. 

Tous  actes  législatifs  réglementés  et  arrêtés  actuelle- 
ment en  vigueur  sont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  d'autres. 

Les  dispositions  administratives  visées  par  l'article  82, 
alinéa  1'  %  qui  ne  coïncident  pas  avec  l'article  78,  alinéa  1er, 
ne  gardent  force  de  loi  que  pendant  deux  ans  à  dater  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  Règlement. 

Donné  au  château  het  Loo,  le  2  septembre  lSYî. 

Le  Ministre  des  Colonies,  (s.)  GUILLAUME. 

(s.)  C.  V.  Paiiud. 

♦ 

(1)  Cotte  date  a  cto  fixée  au  l«r  mai  1855. 


De  tijd  waarop  liet  aklnar  in  wcrking  treedt  wordt  door  den 
Koning  bepaald  tlj. 

Aktikki,  \:ï>. 

Allo  op  het  bij  het  vorig  artikcl  bodoeldo  tijdstip  verbindende 
wettelijko  verordcningen,  reglementcn  en  bcsluiti'ii  worden  ge- 
hnndhaaf  tôt  dat  zij  door  audere  zijn  vervangen. 

Hepalingen,  voorkomondo  in  do  verordoningen  vermeld  in  de 
eerste  zinsuede  van  art.  82,  die  iu  strijd  zijn  met  het  voorscbrift 
dor  eorste  zinsnede  van  art.  78,  behouden  slcchts  Uracht  gedu- 
ivnde  twee  jaren  nahet  in  wcrking  tredcn  van  dit  re-rl.'inent. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  2Je"  September  1S5-1. 

De  Ministcr  van  Koloni>  ti,  (//<?/.)  WILLKM. 

(r/et.)  C.  F.  Paiiud. 


(1)  Bij  beslnit  van  15  ifctobor  1854,  S.  130,  bepaald  op  1  M  «i  l«5r>. 


LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGIMNT) 

du  31  mai  1865  (Bull,  des  lois  55) 
modifiée  le  26  avril  1884  (Bulletin  des  lois  90), 
le  2  février  1901  (BuU.  des  lois  55) 
et  le  31  décembre  1903  (Bulletin  des  lois  361),  sur  le 

GOUVERNEMENT  DE  LA  COLONIE  DE  SURINAM 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Colonie  et  de  ses  Habitants. 

Article  premier. 

1.  La  colonie  de  Surinam  comprend  le  territoire  connu 
sous  le  nom  de  Guyane  néerlandaise. 

Toute  convention  ayant  pour  objet  une  cession  ou  un 
échange  de  territoire  ou  la  détermination  des  frontières 
doit  être  approuvée  par  les  États-Généraux. 


REGLEMENT 
op  het  beleid  der  Regeering  in  de  koionie 

SURINAM. 

EKRSTK  HOOFhSTUK. 
Van  de  koionie  en  hare  inwoners. 

Aktikkl 

De  kolonio  Surinam  omvat  lier  grondgcbied  k-kend  oiuler  do 
knamigt  van  Nederlandsoh  (uiyana. 

Vedragen,  botrelTendo  afstand  of  ruiling  van  jjrondg^liicd  of 
regeliug  der  grensscheiding,  bc-hoeven  tic  gncdkcuring  der  Staten- 
Generaal. 


~  •*  •» 


Articlk  2. 

Tous  ceux  qui  sont  dans  lu  colonie  doivent  obéissance 
au  Gouverneur  et  sont  soumis  aux  dispositions  législa- 
tives (1). 

Article  3. 

Les  dispositions  législatives  valables  dans  la  colonie 
sont  : 

1°  Les  Conventions  conclues  par  l'Etat  avec  des  puis- 
sances étrangères,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables 
à  la  colonie  ; 

2°  Les  Ordonnances  Générales.  Sont  considérées  comme 
telles  : 

a)  Les  Lois  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  Constitu- 

(1)  La  loi  du  21  février  1901  {Bulletin  des  lois  190! .  n»  55)  a  remplacé 
les  mois  €  Ordonnances  g^nèrides  *  {Algcmeenc  verordeniw/en )  des 
articles  2,  22,  123  ot  143  de  la  loi  du  3!  mai  I.S05.  par  les  mots  «  disposi- 
tions tcgisloticcs  »  {Wcttelijhe  regclingen). 


AUTIKKI.  2. 

Allen,  die  zicli  in  de  kolonie  bevinden,  zijn  eerbied  en  gehcor- 
zaarnlieid  versehuldi^d  aan  de  Kcgorinir  on  onderworpen  aan  de 
wettelijke  regelingen  (1). 

Aktikkl  3. 

De  wettelijke  regclingen,  in  de  kolonie  geldig,  zijn  : 

1°  do  verdragen  met  vreemde  Mogcndheden,  door  deu  Staat 
aangegann,  voor  zooverre  zij  in  de  kolonie  van  toepassiug  zijn  : 

2°  de  algemceue  verordeningen,  waaronder  worden  verstaan  : 
h)  de  wetten,  die,  voglensdo  bepalingen  der  Groudwot  van  het 

Koningrijk,  voor  de  kolonie  gemaakt  of  voor  haar  toepasselijk 

vei  kbard  zijn  ; 

<1_  Dit  artikel  is  al  lus  .vij/i-d  i.ij  de  wot  van  2  Februani  1901, 
S.  55. 
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tion,  sont  élaborées  pour  la  colonie  ou  qui  lui  ont  été 
déclarées  applicables  ; 

b)  Les  Arrêtés  royaux  pris  dans  les  formes  voulues  par 
la  Constitution  du  royaume  pour  des  mesures  générales 
d'administration  ; 

c)  Les  Ordonnances  coloniales,  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur, avec  l'approbation  des  États  coloniaux  ; 

3°  Les  Arrêtés,  comportant  des  mesures  générales,  pris 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
Conseil  d'administration  entendu  ; 

4°  Les  Chartes  et  Règlements  élaborés  par  les  adminis- 
trations visées  dans  l'art.  115,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  (1). 

Article  1. 
L'esclavage  n'est  pas  toléré  dans  la  colonie. 

(1)  1.3  texte  de  l'article  3  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  (Bulletin  tirs  lois  hK)l,n°  55)  texte  dj  la  loi  du  31 
mai  1865. 


b)  de  besluiteu  des  Koniugs,  genomen  in  den  vorm,  bijdeGrond- 
wet  van  het  Koningrijk  voorgeschreven  voor  algeraoene  maatre- 
gcleu  van  bestuur; 

c)  de  koloniale  verordeningon,  vastgesteld  door  den  Gouver- 
neur, met  goedkeuring  van  de  Koloniale  Staton  ; 

3°  do  besluiten,  houdendo  algcmeene  maatregelen,  door  den 
Gouverneur,  den  Raad  van  Hestuur  gohoord,  binnen  de  grenzen 
zijner  bevoegdheid  uitgevaardigd  ; 

1°  de  keuren  en  roglementen  door  de  in  art.  115  genoomde  be- 
sturen  binnen  de  grenzen  hunnor  bevoegdheid  uitgevaardigd  (1). 

Autikkl  4. 

Slavernij  wordtinde  kolonie  niet  geduld. 
Allon,  die  zich  op  haar  grondgebied  bovinden.  hebben  gelijk»1 
aanspraak  op  bescherming  van  pcrsoon  en  goederen. 

(Y)  Dit  artikel  is  aldus  naler  va«t^..;MeM  bij  de  wet  van  2  F**bnnrij 
1901,  S.  55. 
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Tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  ont  les 
mêmes  droits  à  la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens. 

Article  5. 

L'extradition  d'étrangers  n'a  lieu  qu'en  vertu  des  trai- 
tés dans  lesquels  on  observera,  en  ce  qui  concerne  la 
colonie,  les  règles  qui  sont  déterminées  par  un  arrêté 
royal  et  qui  seront,  autant  que  possible,  d'accord  avec 
les  dispositions  légales  en  vigueur  en  cette  matière  aux 
Pays-Bas. 

Article  0. 

Les  régies  relatives  à  l'admission  et  à  l'expulsion  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  la  colonie  ou 
qui  n'y  ont  pas  été  envoyées  par  l'État,  sont  déterminées 
par  une  Ordonnance  coloniale. 


Artikel  5. 

Uitlcvering  van  vreemdelingen  gesebiedt  niet  dan  krachtens 
verdragen,  waarbij,  voor  zoo  ver  do  kolonie  betreft,  de  regclon  zijn 
in  acht  genomen,  welke,  zooveel  mogelijk,  in  overeenstenmiini: 
mot  de  daaromtrent  voor  Nedcrland  geldendc  wettelijke  bepalin- 
gen,  bij  Koninglijk  besluit  worden  vastgcstold  (1). 

Artikel  0. 

De  rogelen  nopens  de  toelating  en  de  uitzetting  van  persouon, 
die  in  de  kolonie  noch  gevestigd,  noch  daarheen  van  Kijkswoire 
gezondeu  zijn,  worden  bij  kolouiale  verordening  vastgestcld. 

Autikel  7. 

Tôt  openhare  bedieningen,  door  den  Koning  op  to  dragon,  zijn 
benoembaar  Nedcrlanders  volgcns  de  wet  op  het  Nederlanderschnp 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastirostcld  bij  de  wet  van  26  April 
1884,  S.  90. 
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AUTKXK  7. 

Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  publiques  confé- 
rées par  le  Roi,  les  Néerlandais,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  nationalité  néerlandaise  et  l'indigénat  du  royaume  (1), 
et  ceux  qui  sont  nés  dans  une  des  colonies  des  Indes 
Occidentales  de  parents  y  domiciliés. 

Les  conditions  de  nomination  à  d'autres  fonctions  publi- 
ques sont  fixées  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  8. 

Aucune  autorisation  préalable  n'est  requise  pour  la 
publication  d'idées  ou  d'opinions  par  la  voie  de  la  presse. 
La  responsabilité  des  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  et 
distributeurs  et  les  garanties  à  prendre  dans  l'intérêt  de 

(I)  Testa  nouveau  de  la  loi  du  21  février  1901 . 


en  het  ingezetensehap  en  zij,  die  in  eene  dor  West-Indische  kolo- 
nien  van  don  Staat  uit  ouders,  aldaar  pevcsti«çd.  gebuien  zijn  (1). 

Do  benoeinbnarheid  tôt  andere  openbare  hedieningen  vordt  bij 
kolonialc  verordening  goregrld. 

Aktikkf.  S. 

Niemand  heeft  voorafgaand  verlof  nomlig  om  door  de  drukpcrs 
gedachten  of  gevoelens  to  ojienbaren.  l)o  veranf  woordelijkheid 
van  sclirijvers,  uitgovors,  dmkkors  en  versproider»  en  de  waar- 
borgon,  in  het  belangder  openbaro orde  en  zodolijkheid  tegen  het 
misbruik  van  de  vrijheid  van  de  drukpers  te  ncnien,  worden  gere- 
geld  bij  kolonialo  verordening. 

Bepalingen,  waardoor  de  toelating  in  de  kolonie  van  in  Neder- 
land  gedrukte  stukken  belemmerd  wordt,  bohoeven  bokraclif iging 
bij  de  wet. 

(1)  Dit  lid  is  aldus  gewij/Ld  bij  da  wet  von  2  Fcbiuarij  1  *.'<>] ,  S  5.",. 
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l'ordre  et  de  la  moralité  publies  contre  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  sont  déterminées  par  Ordonnance 
coloniale. 

Toute  disposition  ayant  pour  but  d'entraver  l'entrée  dans 
la  colonie  de  pièces  imprimées  aux  Pays-Bas  doit  être 
confirmée  par  une  loi. 

* 

Articlk  9. 

Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  autorités 
compétentes  tant  aux  Pays-Bas  que  dans  la  colonie. 

Les  pétitions  doivent  être  individuelles  et  ne  peuvent 
être  signées  du  nom  de  plusieurs  personnes,  à  moins 
qu'elles  n'émanent  de  corps  constitués  ou  reconnus  par  la 
loi  ;  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
objets  rentrant  dans  leurs  attributions. 

Toutefois,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  peu- 
vent adresser  des  pétitions  par  l'intermédiaire  de  fonc- 
tionnaires désignés  à  cette  fin  par  Ordonnance  coloniale. 


Artikkl  9. 

Ieder  heoft  het  rogt  verzockschrifton  in  te  dienen  bij  do  be 
Verzoeksehriften  mooten  pcrsoonlijk  en  mogen  niet  uit  naani 
voegdo  magt  zoowel  in  Nedcrland  als  in  de  kolonie. 
van  meer  worden  onderteekeml,  tenzij  dit  geschiedo  doorof  van 
wege  ligchamen,  wettig  zatnengosteld  of  erkond,  on  in  dit  laatsto 
gcval  niet  anders  dan  over  ondcrwerpen  tôt  hunneu  bepaalden 
werkkring  l>ehoorende. 

Editer  mogen  personen.  die  niet  schrijvcn  kunnen,  verzoek- 
sehriften indienen  door  tussehenkomst  van  zoodanige  ambtenaren, 
als  hiertoi.'  bij  koloniale  ver<<rdening  zijn  bovoogd  vorklaard. 

AUTlIvKL  10. 

De  uitx-fening  van  hot  ro.L't  van  vereeniging  on  vorgadering 
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Article  10. 

L'exercice  du  droit  d'association  et  de  réunion  peut 
être  soumis,  dans  l'intérêt  do  la  tranquillité,  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  publiques,  à  des  réglementations  et 
restrictions  déterminées  par  Ordonnance  coloniale. 

CHAPITRE  II. 
Du  Gouverneur. 

1.  Nomination.  —  Révocation.  —  Responsabilité. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  12. 
Il  doit  être  âgé  de  30  ans  accomplis. 

Article  V3. 

Il  fait,  entre  les  mains  du  Roi,  ou  de  l'autorité,  ou  de  la 

kau,  in  het  belang  der  opeabare  orde,  zedelijkheid  of  «rezondheid, 
aan  regclin^  en  beperking  bij  koloniale  verordening  onderworpen 
worden. 

TWEEDE    IIOOF  DSTUK. 
Van  den  Gouverneur 

/.  Van  cijnc  benoeming  en  ontslag  en  can  zijne 
veranticoordctijkftcid. 

Ahtikel  11. 

De  Gouverneur  "\vordt  door  den  Ivoirin^  MtO'-mt  on  nnfsla^en. 

Ahtikel  12. 

Hij  nioet  den  ouderdrmi  van  derti^  jaren  vcrvuld  Ix  N'.,  :i. 
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personne  désignée  â  cette  fin  par  le  Roi,  le  serment  sui- 
vant : 

«  Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à  personne,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi,  à  la  loi 
fondamentale  et  de  favoriser,  selon  mes  facultés  la  pros- 
périté de  la  colonie. 

>  Je  jure  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes 
autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  la  colonie 
de  Surinam  et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il 
convient  à  un  Gouverneur  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 


ÀRT1KEL  13. 

Ilij  legt  in  handen  dos  Konin^s  of  van  de  autoriteit  of  den  per- 
soon,  door  don  Koning  hiertoe  aanprewozen,  den  eed  (verklaring 
of  bolofte)  af . 

•  Ik  zweer  (verklaar),  dat  ik,  middellijk  noch  onmiddollijk, 
onder  welken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  tôt  het  verkrijgen 
mijnor  benoemin^  tôt  fiouverneur  aan  iemand,  wie  hij  ook  zij, 
iets  hob  ^e^even  of  heloofd,  noch  zal  £even. 

Ik  zweer  ;!>e!oofj.  dat  ik  om  iets  hoegenaamd  in  deze  betrekkinj; 
te  doen  or  to  laton,  van  niomand  hoegenaamd  ecnip?  beloften  of 
ijesehenken  aannemen  zal,  middellijk  of  onmiddcllijk. 

Ik  zweer  il-rloof)  (rouw  aan  don  Koning  en  aan  do  Grondwet; 
dat  ik  de  welvaait  ^  an  de  kolonie  naar  mijn  vermo^en  bevorderon 
zal;  dat  ik  het  Reniement  op  het  bolcitl  der  rcjrerin-r  in  de  kolonie 
Suriname  steeds  zal  omlerhouden,  en  doen  onderhouden,  en  dat  ik 
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Article  14. 

Si  la  nomination  du  Gouverneur  est  contenue  dans  une 
pièce  secrète  et  scellée,  cette  pièce  mentionne  également 
l'autorité  ou  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  le  ser- 
ment ci-dessus  doit  être  prêté. 

Cette  pièce  sera  ouverte  dans  une  réunion  du  Conseil 
d'administration. 

Après  avoir  été  contresignée  par  tous  les  membres,  elle 
est  déposée  aux  archives  du  Conseil. 

Article  15. 

Le  Gouverneur  prend  possession  de  sa  charge  en  dépo- 
sant, dans  une  séance  solennelle  des  Etats  coloniaux,  une 
copie  de  l'acte  de  sa  nomination  et  il  notifie  son  entrée  en 
fonctions  aux  habitants  par  une  proclamation. 

Article  1G. 

Il  doit  conserver  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis 


niij  in  ailes  zal  gedragen,  zoo  alseen  braafen  eerlijk  Gouverneur 
betaamt.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig!  »  «  Dat  verklaar 
en  beloof  ik  >. 

Artikkl  1-1. 

Indien  de  benoemingvanden  Gouverneur  vervatis  in  een  geheim 
en  verzegeld  stuk,  behelst  dit  stuk  tevens  de  aanwijzing  van  île 
autoriteit  of  don  persoon,  in  wier  of  in  wiens  handen  de  benocinde 
den  voorgeschre ven  ambt  secd  nioet  aileron. 

Zoodanig  stuk  wordt  geopend  in  eene  vergadering  van  den  Kaad 
van  Bestuur. 

Het  wordt,  na  doorde  aanwezige  leden  te  zijn  gewaarmerkt,  in 
het  archief  van  den  raad  nedergelegd. 

Artikkl  15. 

De  Gouverneur  a anvaardt  het  bestuur  door  overlogging  in  eene 


Digitized  by  Google 


—  250  — 


le  gouvernement  à  son  successeur,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  du  Roi  l'ordre  ou  l'autorisation  de  les  quitter  plus  tôt. 

Article  17. 

Il  ne  peut  quitter  la  colonie  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  18. 

Il  ne  peut  ni  faire  le  commerce,  ni  participer  directe- 
ment ou  indirectement  à  celui  d'autrui,  ni  être  intéressé 
dans  les  concessions  ou  entreprises,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ayant  trait  à  la  colonie  ou  y  établies  (1). 

Il  ne  peut  acheter  de  créances  sur  la  colonie. 

(1)  Le  texte  du  premier  alinéa  de  l'article  19  est  nouveau  et  a  été 
promulgué  par  la  loi  du  2  février  1901  (Bulletin  des  lois,  1901,  n°  55), 
loi  du  31  mai  1865. 


plegti^ro  zittin^r  der  Kolonialc  Staten  van  een  afschrift  zijner  akto 
van  benoeming  on  van  het  proces-verbaal  zijner  eedsaflegging,  eu 
hrcngt  zijne  aanvaarding  van  het  bot>tuur  bij  proclamatie  ter  ken- 
nisse  der  ingezetenen. 

Artikel  16. 

Hij  is  verpligt  zijne  waardigheid  te  blijven  bekleoden  tôt  dat  liij 
hetliestuur  aan  zijnen  opvolg  r  liebbe  overgegeveu,  tenzij  hem 
van  s  Konings  we^e  gelast  of  vergund  worde  zijne  weerdigheid 
v ronger  neder  te  le^en. 

Artikel  17.  * 

Hij  mag  zonder  verlof  des  Konings  de  kolonie  niet  verlaten. 

Artikel  18. 

Hij  mag  geen  handel  drijven  on  gecn  deel  hebben,  regtstreeks 
of  zijdelings,  in  dion  van  anderen,  noch  in  eenige  concessie  of  on- 
dernemiug  van  wolken  aard  ook  op  de  kolonie  betrekking  hebben- 
de  of  daarbinnen  govestigd  (1). 

(1)  De  teberts  der  eerste  alinia  van  het  artikel  17  is  nieuw  on  il  vast- 
tre*teld  Leweest  door  de  wot  van  2Februarij  1901  .(liultctin  der  xrctten, 
l&Ul,  nr  55),  wet  van  31  Mei  1805. 
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Il  no  peut  intervenir  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  contrats  où  l'État  serait  partie,  ni  cautionner  en 
tout  ou  partie  l'exécution  d'un  tel  contrat. 

Le  Roi  peut  dispenser  des  règles  ci-dessus,  s'il  a  une 
raison  pour  cela,  par  un  décret  motivé  sur  lequel  le  Con- 
seil d'État  du  royaume  a  dû  être  entendu. 

Articlk  19. 

Aucune  parenté  ni  alliance,  jusqu'au  troisième  degré 
inclus,  ne  peut  exister  entre  le  Gouverneur  d'une  part  et 
le  vice-président  ou  les  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion, le  secrétaire  du  gouvernement,  le  procureur  général 
et  les  fonctionnaires  .supérieurs  chargés  par  le  Roi  de  la 
direction  d'un  des  services  de  l'administration  générale, 
d'autre  part  (  1). 

(1)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la 
loi  du  2  février  1901  (Hudetin  des  toi,.  1*01,  n°  55). 


Hij  mag  geone  schuldvorderingon  ton  laste  der  kolonie  koopen. 

Mij  mag  noch  regtstreeks,  iioeh  zijdelings  deel  nonioa  in  eenige 
overeenkomst,  waarin  do  Staat  of  de  kolonio  partij  is,  noch  zich 
vo  >r  de  ultvoering  van  zoodanige  overeenkomst  geheel  of  gedoel- 
telijk  borg  stellen. 

\'an  bovenstaande  bepalingen  kan,  mits  daartoe  bijzondere  ter- 
men  aauwezig  zijn  door  den  Koning  vrijstelling  verleend  worden 
bij  besluit,  dat  mot  redenen  wordt  omkleed  on  waarop  do  Knad 
van  State  van  net  Koningrijk  gehoord  is. 

Aktikkl  19. 

Bloedverwantschap  of  zwagcrsehap,  tôt  don  derdon  graad  inge- 
sloton,  mag  niet  bestaan  tusschen  de  Gouverneur  eeuerzijds  en  den 
ondervoorzitter  of  de  loden  van  den  Raad  van  Bestuur,  den  gou- 
vernments-s62retaris,den  pro  ;urour-generaal,  of  eenderhoofdamb- 
tenaron  met  het  baloid  eener  bijzondere  afdeeling  van  algomcen 
bestuur  door  den  Koning  belast,  anderzijds  (1). 

{[)  Dit  lid  is  aldus  vastgeateld  bij  de  wet  van  2  Februari  1901, 
S.  o5» 
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Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  au  degré  interdit  par  la  loi  ne  conserve  sa  charge 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale. 

L'alliance  cesse  avec  la  mort  de  la  femme  qui  l'a  pro- 
duite. 

Article  20. 

Lorsque  l'on  constate  chez  le  Gouverneur  des  symptômes 
d'aliénation  mentale,  le  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration convoque  ce  Conseil  pour  examiner  si  ces  symp- 
tômes sont  réels. 

Lorsque  le  Conseil  juge  qu'il  y  a  lieu,  il  ordonne  une 
enquête  médicale  et  il  en  charge  une  commission  composée 
de  deux  officiers  de  santé  de  l'armée  et  de  la  marine,  les 
plus  élevés  en  grade  présents  et  de  deux  médecins  civils. 

Cette  commission  peut  appeler  devant  elle  le  médecin 
ordinaire  du  Gouverneur  et  fait  son  rapport  au  Conseil. 


Hij,  die  na  zijne  benoeming  in  den  verboden  «rraad  van  zwa- 
gerschap  geraakt,  behoudt  zijne  bediening  niet  dan  met  vergun- 
ning  des  Konings. 

De  zwagorschap  houdt  op  door  den  dood  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikkl  20. 

Wanneer  er  vermoeden  bestaat,  dat  de  Gouverneur  krankzin- 
nig  is,  belegt  de  ondorvoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuur  eene 
vergadering  van  dien  Raad,  opdat  de  gegrondheid  van  het  ver- 
moeden onderzocht  worde. 

De  Raad  van  Bestuur,  oordeclendo  dat  daartoe  termen  bestaan, 
beveelt  het  instellen  van  een  ^eneeskundi^  onderzo^k  aan  eene 
commissio,  te  zamon  gesteld  uit  de  twee  hoojrst  in  rang  aanwc- 
zige  otlieiercn  van  gezondheid  der-  zee  of  landmagt  en  twee  bur- 
gerlijke  freneeshecren. 

Deze  c  Miimissie  is  bevoegd  den  gewonen  geneesheer  des  Gouver- 
neurs in  haar  middcn  to  roepen  en  dient  den  Raad  van  Bestuur 
van  bcri-t. 
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Il  est  dressé  des  procès-verbaux  détaillés,  en  double 
exemplaire,  des  délibérations  du  Conseil;  ils  sont  signés 
par  le  vice-président,  les  membres  et  le  secrétaire. 

Lorsque  le  Conseil  juge  que  le  rapport  de  la  commission 
confirme  le  fait  de  la  démence,  un  des  deux  exemplaires 
des  procès-verbaux  est  aussitôt  envoyé  au  Roi  et  le  vice- 
président  convoque  une  séance  des  Etats  coloniaux. 

La  séance  est  tenue  à  huis  clos.  Après  avoir  entendu, 
sous  serment,  les  personnes  qui  peuvent  fournir  des  ren- 
seignements,rassemblée  décide,  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  Gouverneur 
hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions. 

Un  procès-verbal  détaillé  des  délibérations  des  Etats 
coloniaux  est  dressé  en  double  exemplaire  et  signé  par 
tous  les  membres  et  par  le  greffier. 

Un  des  exemplaires  est  aussitôt  expédié  au  Roi. 


Van  hct  in  den  Raad  van  Bestuur  verhandolde  worden  nauw- 
keurige  proccssen-verbaal  in  dubbel  opgemaakt  en  duor  don  on- 
dervoorzitter,  do  loden  en  den  Secrctaris  undei  teekeud . 

Als  de  Raad  van  Bestuur  oordeclt,  dat  hct  berigt  der  commissie 
het  bestaande  vonnoeden  bevostigt,  wordi  onverwijldeen  derdub- 
bolon  van  de  proet  ssen-verbaal  gez>nden  aan  den  Koning,  en  l»e- 
legt  de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuur  eene  zitting 
van  de  Koloniale  Stateu. 

De  zittting  wurdt  gelimulen  met  gesloteti  deuren.  De  vcrgade- 
ring  verklaart,  na  de  personeu,  die  inlichtingen  geven  kunnen, 
onder  eede  gehoord  te  hcbben,  en  bij  volstiekte  meerdei  beid  van 
stemmen  der  aanwezige  loden,  ot'er  tonuen  bestaan  om  den  (Gou- 
verneur tôt  de  uitocféning  zijtuT  waar.ligheid  niet  in  staat  te  ach- 
ten. 

De  verklaring,  datzoDdanige  termen  bestaan.  ontheft,  zoolang 
zij  niet,  na  gelijk  onderzoek,  i»p  g.-lijko  wij/.e  is  iugeirokkcn  en  in 
afwaebting  van  do  beslissing  des  Konings,  den  (Gouverneur  van 
de  uitoefening  zijncr  waardigbcid. 

17 
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Lorsque,  par  suite  d'une  maladie  subite,  le  Gouverneur 
est  hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions  et  de  désigner  celui 
qui,  conformément  à  l'article  28&ù?,sera  chargé  d'expédier 
les  affaires  courantes,  les  dispositions  du  présent  article 
seront  appliquées;  toutefois,  lorsque  le  Gouverneur  est 
suffisamment  rétabli,  il  reprend  ses  fonctions  et  en  donne 
connaissance,  par  une  proclamation,  aux  habitants  (1). 

Article  21. 

Le  Gouverneur  remplit  les  devoirs  de  sa  charge  en  obser- 
vant strictement  les  ordres  du  Roi.  Il  est  responsable  de 
ses  actes  vis-à-vis  du  Roi. 

L'article  164  de  la  Constitution  du  royaume  lui  est 
applicable. 

(1)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a  été  promulirué  par  la  lot 
du  2  février  1901  (.Bulletin  des  lois,  190J ,  n»  55 ). 


Van  het  in  de  Koloniale  Staten  vorhandclde  wordt  een  nauw- 
keurig  procès- vcrbaal  in  dubbel  opgemaakt  on  door  al  de  loden  on 
don  griffier  onderteekend. 

Een  derdubbelen  wordt  onverwijld  gezonden  aan  den  Koning. 

Wanneer  do  Gouverneur  door  eon  plotselingon  ziektetocstand 
buiten  staat  is  gcraakt  oui  zijne  waardigheid  uit  to  oefenen  en  om 
overoenkomstig  art.  28ôtV  bot  dagelijksch  beleid  van  zaken  aan 
een  ander  op  te  dragon,  wordon  do  in  dit  artikel  opgenomen  bepa- 
lingen  eveneens  toegepast,  met  dien  verstaande  echter,  dat  de 
Gouverneur,  nadat  bij  voldoendo  hersteld  is,  het  bestuur  weder 
op  zich  neemten  daarvan  bij  proclamatio  aan  de  ingezetenen  ken- 
nis  geoft  (1). 

Artikel  21. 

I)e  Gouverneur  oefeut  zijne  waardigheid  uit  met  stipte  inacht- 
neining  van  's  Konings  bevelen,  en  is  aan  den  Koning  wegens  ziju 
doen  en  laten  verantwoordelijk. 

(1)  D  t  artikel  is  aldus  oader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februa- 
rij  1001,  S.  55. 
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Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi,  conformément  à  la 
loi  du  22  avril  1855  (Bulletin  des  lois,  n°  33),  relative  à  la 
responsabilité  des  chefs  de  départements  ministériels  : 

a)  Quand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  que  le  Ministre  des  Colonies  ne  Ta 
pas  chargé  de  faire  appliquer; 

b)  Quand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  non  revêtus  de  la  signature  requise 
d'un  des  chefs  de  départements  ministériels; 

c)  Quand  il  prend  des  mesures,  donne  des  ordres  ou  main- 
tient des  dispositions  ou  arrêtés  existants  par  lesquels  la 
présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances  Générales  en  vi- 
gueur dans  la  colonie  sont  violés; 

d)  Quand  il  néglige  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  soit 

Art.  104  dcr  Grondwet  van  hct  Koningrijk  is  op  hein  van  toe- 
passing  (1). 

Aktikel  22. 

De  Gouverneur  is  naar  de  bepalingen,  vervat  in  de  wet  van 
22  April  1855  (Staatsblad  no  houdende  regoling  der  verant- 
woordelijkheid  van  de  hoofden  der  ministeriele  departementeu, 
tôt  straf  vcrvolgbaar  : 

a)  wanueer  hij  uitvoering  geeft  of  doet  geven  aan  Koninklijke 
besluiten  of  beschikkingen,  waarvan  hem  de  uitvoorinp  niet  is  op- 
^■edragen  door  den  Minister  van  Kolonion  ; 

b)  wannoer  hij  uitvoering  geeft  of  doet  geven  aan  Koninklijke 
besluiten  of  beschikkingen,  niet  voorzien  van  de  vercisehte  mo- 
de indertookening  van  cou  der  hoofden  van  de  ministeriele  depar- 
tcmenten  ; 

c)  wanneer  hij  beschikkingen  neemt.  of  bevelcn  geeft,  of  b^s- 
t.iande  beschikkingen  of  bevelen  handhaaft,  waardoor  do  l»e|»a- 

(1)  Dit  lid  is  aldus  irewijiigd  bij  de  wjt  van  2  Februnri.j  S  .")5» 
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les  prescriptions  de  lu  présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances 
Générales  en  vigueur  dans  la  colonie,  soit  des  dispositions 
ou  Arrêtés  royaux  autres  que  des  Ordonnances  Générales 
que  le  Ministre  des  Colonies  la  chargé  d'exécuter. 

Les  actes  prévus  en  a,  b,  c  et  la  négligence  prévue  en  d 
ne  sont  punissables  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  de  propos 
délibéré  ; 

e)  Si,  même  sans  préméditation,  il  néglige  gravement 
l'exécution  prévue  en  d. 

Les  faits  indiqués  au  présent  article  sont  considérés 
comme  crimes. 

Les  faits  indiqués  en  a,  b}  c  et  d  sont  punis  de  la  peine 
prévue  à  l'article  355  et  le  fait  cité  en  e  de  la  peine  prévue 
ii  l'article  35(J  du  Code  pénal  néerlandais  (1). 

(1)  Le  texte  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  22  est  nouveau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2  février  1901  {Bulletin  des  fot«,1901,  n»55). 

lingeii  dezer  wet  of  aiulere  in  de  kolonio  geldendo  wettelijke  rege- 
lingen  wordon  geschonden; 

d)  wanneor  liij  nalaat  uitvoerinir  te  gevcn  of  te  doen  geven  aan 
de  voorscliriften  van  dezo  wet  of  andero  in  de  kolonie  geldende 
wettelijke  rogelinpon,  of  aan  Koninklijko  besluiten  en  beschikkin- 
jren,  germe  wettolijko  regelingen  zijnde,  doch  waarvan  hein  de 
uitvoeriuj;  door  don  Ministor  van  Koloniim  is  opgedragen. 

De  liandcliiigon,  onder  de  litt.  «,  ft,  en  «,  en  de  nalatigheid, 
onder  letter  d  bedoeld,  zijn  alleen  dan  strafbaar,  wannocr  zij  gc- 
pleegd  zijn  met  opzet. 

e)  indien  hij  /onder  opzct  de  uitvooring,  onder  letter  d  omsehre- 
von,  grovolijk  verzuimt. 

Defeiten  in  ditartikel  vermeld  wordenbeschouwdals  misdrijven. 

De  t'eiten  vermeld  onder  litt.  a,  b,  c  en  d  worden  gestraft  met  de 
straf  goDoemd  in  art.  355,  en  het  feit,  vermeld  onder  litt.  e,  met 
de  straf  grmoemd  in  artikel  350  van  het  Nederlandsch  Wcthoek 
van  Strafrcoht  (1). 

(  1  )  I.itt.  c,  d  en  de  laatste  twoe  letlen  zijn  aldus  gewijzi^d  bij  de  wet 
van  2  Februanj  19  H,  S.  55. 
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Article  S3. 

Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  son  admi- 
nistration, être  l'objet  d'une  poursuite  au  criminel  ni  d'une 
contrainte  civile.  Il  ne  peut,  sans  son  consentement,  être 
cité  comme  témoin  en  justice. 

Il  ne  peut,  même  après  sa  sortie  de  charge,  être  pour- 
suivi dans  la  colonie  pour  des  faits  commis  pendant  qu'il 
était  en  fonctions. 

Article  24. 

Il  est  justiciable  aux  Pays-Bas,  sauf  pour  les  manque- 
ments aux  devoirs  do  sa  charge,  du  juge  qui,  selon  les  lois 
en  vigueur  dans  le  royaume  et  d'après  les  peines  prévues 
pour  le  fait  incriminé,  aurait  été  compétent  si  le  fait  s'était 
passé  dans  la  commune  où  est  fixé  le  siège  du  gouverne- 
ment néerlandais. 


Artikel  23. 

De  Gouverneur  kan  gedurende  zijn  bcstuur  niât  voor  clen  straf- 
re^ter  in  de  kolonie  betrokken,  uoch  aldaar  in  burgeriijke  gijze- 
ling  i;ebragt,  noch  zonder  zijuo  toestemming  als  j,retuige  iu  een 
rcLrtspreding  ^croepen  worden. 

Hij  kan,  zelfs  na  de  nederle^inir  zijner  waardijrheid,  wegens 
feiton.  gedurende  zijn  bestuur  gepleegd,  in  de  kolonie  niet  tôt  straf 
vervolgd  worden. 

Artikei.  2-1. 

Hij  staat  in  Ncderland,  behalvc  wcgens  ainMsnùsdrijven.  te 
regt  voor  den  régler,  die  volions  de  in  liet  Rijk  ^eldende  wettcn 
^evoegd  zou  zijn  gewecst,  naar  gelant;  der  tcgen  het  feit  l>edreigde 
stratFen,  daarvan  kennis  te  nemcn,  ware  hct  ^epleegd  in  de  ge- 
ineente,  in  welke  de  zeti-l  der  Nederlandsdie  Regorin^  gevestijrd  is. 

De  straf,  te^eo  hct  feil  bedrei;rd,  is  die,  wclke  daartejren  l>e- 
dreiird  wordt .  bij  het  strafivirt  der  plnats,  waar  het  feit  is  ho^aan. 
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La  peine  applicable  est  celle  édictée  par  le  droit  pénal 
du  lieu  où  le  fait  a  été  commis. 

Article  25. 

Si  des  poursuites  sont  intentées  contre  le  Gouverneur, 
soit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  104  de  la  Constitution 
du  royaume,  soit  pour  d'autres  faits  punissables,  il  remet, 
sur  l'ordre  du  Moi.  ses  fonctions  a  celui  qui  est  désigné  par 
le  Roi  ou  la  loi  pour  le  remplacer. 

Article  20. 

Lorsque  le  Gouverneur  est  déchargé  temporairement  de 
ses  fonctions  ou  qu'il  est  devenu  incapable  de  les  remplir 
sans  avoir  pu,  conformément  à  l'article  20,  désigner  la 
personne  qui  sera  chargée  de  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes, le  Roi  désigne  un  Gouverneur  intérimaire  ;  à  défaut 
de  cette  désignation,  ou  jusqu'à  ce  que  la  personne  désignée 


Autikkl  25. 

Indien  tegen  den  Gouverneur,  hetzij  in  het  gcval  voorzien  in 
art.  164  der  Grondwet  van  het  Koningrijk,  hotzij  ter  zake  van 
nndere  strafbare  feiten,  eenc  vervolging  in  Nederland  wordt  in- 
gesteld,  legt  hij,  op  bevel  des  Konings,  zijne  waardigheid  neder  in 
lianden  van  dengene,  die  door  d<  n  Koning  of  volgcns  deze  wet  is 
a  tngewezen  oui  hem  te  vervangen. 

Autikkl  20. 

Wanneer  de  Gouver  neur  overeenkornstig  art.  20  tijdelijk  van  de 
uitoefening  zijner  waardigheid  is  ontheven,  of  wanueer  hij  buiten 
staat  geraakt  om  haar  uit  te  oefenon  zonder  in  de  gelegenheid  te 
zijn  oinhetdagelijksch  beleid  van  zaken,  overeenkomstig  art.  2&bis» 
aan  den  daar  bedoeldcn  perscon  op  te  dragen,  treodt  als  waarne- 
mend  Gouverneur  op  de  persoon,  van  's  Konings  woge  daartoe  aan- 
gewozen,  of,  bij  gebreke  van  zoodanigo  aanwijzing,  gelijk  medo 
wanneer  en  zoolang  de  aangewezen  persoon  niet  kan  optreden, 
de  ondervoorzitter  van  den  Uaad  van  Hestuur. 
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entre  en  fonctions,c'estle  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration qui  exerce  l'intérim. 

Il  en  est  de  môme  quand  le  Gouverneur  meurt,  obtient 
un  congé  ou  démission,  si  son  successeur  n'est  pas  désigné 
ou  ne  peut  entrer  immédiatement  en  fonctions  (1). 

Article  27. 

Tout  ce  qui,  dans  la  présente  loi,  concerne  le  Gouver- 
neur, s'applique  au  Gouverneur  par  intérim  à  l'exception 
des  dispositions  des  articles  12,  13,  15  et  19  et  avec  cette 
réserve  que  les  interdictions  prévues  à  l'article  18  ne 
s'appliquent  pas  aux  intérêts  que  le  Gouverneur  intéri- 
maire avait  dans  les  entreprises  y  indiquées  avant  qu'il 
n'acceptât  les  fonctions  (1). 

(1)  Le  texte  de  l'article  26  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  (Bulletin  des  lois,  1901.  n°55). 


Hetzelfde  gesehiedt  wanneer  do  Gouverneur  overlijdt,  vcrlo 
erîangt  of  zijne  betrokking  noderle-t  on  zijn  opvolgcr  nog  niet  is 
aangewezen  of  nog  nict  kan  optroden  (1). 

Ahtikkl  27. 

Al  wat  in  deze  \v<jt  bopauld  is  omirent  don  Gouvernour  is  toe 
passelijk  op  don  waarnemenden  Gouverneur,  mot  uitzondoring  dor 
voorschrifton  in  do  artikelen  l'J,  15  en  10,  on  met  dion  ver- 
stande,  dat  do  verljod.-Jiepalingen  van  ai-tikol  18  niot  ^oldou  voor 
het  deel  dat  de  waarnejnendeh  (iouverneur  in  de  daarbij  bedoeMo 
ondernomin^ron  had  \<>ôr  dat  hij  hot  bcstuur  aanvaarddo  (1). 

Artikkl  28. 

De  waarnemendo  Gouvernour  brengt  zijnc  aanvaarding  van  het 
bestuur  bij  proclamatie  ter  kennis  van  do  ingozetenen,  en  legtzoo 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  -ewijzigd  bij  do  wot  van  2  Februarij  I  901.  S.  55. 
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Article  28. 

Le  Gouverneur  intérimaire  donne  connaissance  de  son 
acceptation  aux  habitants  par  une  proclamation  et  aussitôt 
que  possible  il  fait,  entre  les  mains  du  président  des  États 
coloniaux,  dans  une  séance  à  convoquer  à  cette  fin,  au 
besoin  extraordinairement,  le  serment  suivant  :  (1) 

«  Je  jure  (promets)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
intérimaire  je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à 
personne  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni  ne 
donnerai  rien. 

>  Je  jure  fidélité  au  Roi,  a  la  loi  fondamentale  et  d'aider 
à  la  prospérité  de  la  colonie  dans  la  mesure  de  mes  moyens  ; 
que  je   ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 

Ordonnances  ayant  force  de  loi  dans  la  colonie  de  Surinam. 

(1)  Le  texte  do  l'article  28  est  nouveau  «t  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  (Bulletin  des  lois,  n°  55.; 


spoedig  mogelijk,  in  ecne  daartoo  te  hoiulen  on  zoo  noodig  buiten- 
gowoon  bijeen  te  roopon  vergadoring  dor  Koloniale  Staton,  in  han- 
den  van  den  voorzitter  der  vergadoring,  den  ced  (of  de  belot'te;  af: 

«  1k  zweer  (beloof).  dat  ikf  oui  iets  boegenaamd  in  do  betrok- 
king  van  waarnenicnd  Gouverneur  te  doen  of  te  laten,  van  nie 
mand  hoogenaamd  eonige  beloftcn  of  geschenken  aannemen  zal, 
middellijk  of  onmiddellijk. 

Ik  zwoer  (beloofj  trouw  aan  den  Koning  on  aan  de  Grondwet  ; 
datik  de  welvaart  van  de  kolonie  uaar  niijn  vermogon  bevorde- 
ren  zal  ;  dat  ik  liet  Règlement  on  lict  beleid  der  regering  in  de 
kolonie  Suriname  steeds  zal  onderhouden  en  doenonderhouden.  on 
dat  ik  ii î i j  in  ailes  zal  gedragen,  zooals  oen  braaf  en  eerlijk  (lou- 
vorneur  betaaint.  Zoo  waarlijk  lielpe  mij  God  Almagtig!  «  Dat 
beloof  ik.  >  (1;. 

AUTIKIX  286»'jf. 

Wanneer  ziokte  of  korte  afwozondheid  van  den  Gouverneur 
(1)  Dit  artikel  is  aldus  ^owijzicd  bij  do  wet  van  2  Februnrij  1001,  S..". 
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Article  28bis. 

Lorsqu'une  maladie  ou  une  absence  de  peu  de  durée  du 
Gouverneur  rend  la  chose  nécessaire,  il  charge  de  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes  la  personne  qui,  aux  termes  de 
l'article  20  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  exerce 
les  fonctions  de  Gouverneur  intérimaire.  Le  Gouverneur 
porte  la  chose  à  la  connaissance  ries  habitants  par  une  pr  o- 
clamation (1). 

2.  Pouvoirs  du  Govverneur. 

Article  29. 

Le  Gouverneur  administre  la  colonie  au  nom  et  comme 
représentant  du  Roi  et  y  est  revêtu  du  pouvoir  exécutif. 

(1)  Les  articles  28  bis  et  32  bis  sont  nouveaux  et  ont  été  introduits  par 
la  loi  du  2  février  1901 .  (Bullttiii  </o  lois,  n"55.) 


eonc  voorziening  noodzakelijk  maakt,  draagt  hij  lict  dagelijkseh 
beleid  van  zuken  tijdelijk  op  aan  den  persoon,  die  vol  gens  arti 
kel  'J<>  in  de  bij  dat  artikel  kdoelde  gevallen  als  waainenieud 
(louvorneiir  zal  moeten  optreden. 

Zoodnnigeopdragt  wordt  door  den  Gouverneur  bij  proclamatie 
ter  kennis  van  de  ingezetenen  gebragt  (1). 

2.   Ycui  zijne  m«</t. 
Aktikkl  21*. 

De  Gouverneur  bestuurt,  mot  inachtneining  van  de  voorscliriften 
dezer  wet,  in  naam  en  al.s  vortegenwoordiger  des  Konings  de  k  - 
lonie  en  is  aldaar  met  de  uitvoerende  magt  bekleed. 

Aktikkl  30. 

De  Gouverneur  heeft  het  opj  erhevel  <>ver  de  in  de  kolonic  aan 
vvezige  krijgsmagt. 

(1)  Dit  artikel  is  hier  ingel.ischt  bij  de  wet  van  2 Februarij  VJ<>1.  S.  .V> 
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Article  30. 

Il  a  le  commandement  suprême  des  forces  militaires  pré- 
sentes dans  la  colonie. 

Il  n'exerce  ce  commandement  sur  l'armée  et  sur  la 
marine  du  royaume  que  sous  la  réserve  de  ses  relations 
administratives  avec  les  départements  d'administration 
générale  du  royaume  et  conformément  aux  instructions 
générales  du  Roi. 

Il  dispose  des  forces  militaires,  en  guerre  et  en  paix,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  colonie  et  il  a  le  droit  d'en  mettre 
les  commandants  et  officiers  en  disponibilité.  Il  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi  de  cette  mise  en  disponibilité. 
Celle-ci  n'est  que  provisoire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
firmée par  le  Roi. 

Article  31. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  les  com- 
mandants, officiers  et  sous-officiers  de  la  force  armée 
coloniale,  quelle  qu'en  soit  la  composition. 


Hij  oefcnt  dit  over  's  Rijks  zee-  en  landmagt  niet  nit  dan  behou- 
denshare  administrative  hetrckkingen  tôt  de  departementen  van 
algemeen  besttiur  in  het  Koningrijk  on  overeenkomstig  met  de 
bij/.ondere  besohikkingen  des  Konings. 

Ilij  besehikt  over  hare  strijdkrachten  in  oorlog  en  vrede  zooda- 
nig  als  hem  in  het  belang  «1er  kolonie  oirbaar  dunkt.  en  heeft  het 
regt  hare  bevelhebbers  en  officiercn  te  schorsen. 

Hij  geeft  tors  tond  van  de  schorsing  kennis  aau  don  Koning. 

Zij  is,  zoolang  zij  niet  door  deu  Koning  bekrachtigd  is,  slcckts 
voorloopig. 

Artikel  31. 

De  Gouverneur  benoemt,  schorst  en  ontslaat  (te  bevelhebbers, 
officie reu  en  onderollicioren  der  kolonialc  gowapende  magt,  hoe- 
danig  dcze  zamengestcM  /ij. 
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Article 

Il  prend,  en  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  toutes  les 
mesures  qu'il  juge  nécessaires,  dans  l'intérêt  du  royaume 
ou  de  la  colonie. 

lia,  en  ce  cas,  le  droit  de  proclamer  dans  toutou  par- 
tie de  la  colonie,  l'état  de  guerre  ou  de  siège,  de  suspen- 
dre les  dispositions  de  la  présente  Loi  et  de  toutes  les 
Ordonnances  Générales  en  vigueur  dans  la  colonie  et  de 
relever  temporairement  de  leurs  fonctions  toutes  les  auto- 
rités, même  celles  qui  sont  instituées  par  le  Roi. 

Il  peut,  en  ce  cas,  investir  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, dans  les  diverses  subdivisions  de  la  colonie,  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  prendre  provisoirement  les  mesures 
ci-dessus. 

11  donne  aussitôt  connaissance  au  Roi  des  dispositions 
prises  par  lui  en  vertu  de  la  présente  disposition. 

Article  32ôîs. 
Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  3v?  et  sous  réserve  des  dis- 


Artjkfl  '32. 

Hijneemt,  in  geval  van  oorlog  of  opstand,  aile  tnaafreirelen  die 
hij  in  het  bclang  van  het  Kijk  of  van  de  kolonie  door  den  nood 
gelioden  acht. 

Hij  heeft  in  dergelijke  omstandi^heden  de  magt  <>m  «le  kolonie, 
geheel  of  ten  deole,  in  staat  van  oorlog  of  bele^  te  vei  klaren,  do 
bepalingen  dczer  wet  en  van  aile  andoro  in  de  kolonie  i;e!d**ndo 
algemeene  verordenin^en  te  s -liorsen,  en  autoriU-iîen,  /.«-Ifs  die 
zijn  aangestcld  door  den  Konirttr,  tijdelijk  *p  te  helfeD. 

Hij  kan,  in  zoodani^r  ^eval,  de  l»urjrer!ijke  et" militaire  £.-zairhel>- 
bers  in  de  onderdeelen  der  kolonie  niaptip'en  tôt  het  voorloopii^ 
neinen  van  maatregelen  van  l>oven  onisi-lneven  aard. 

Hij  geeft  van  do  maatregelen.  door  hem  uit  kraeht  dezer  ho\>n- 
lini^  },'enomen,  onvcrwijM  konnis  aan  den  Konin^. 
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positions  de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  peut,  dans  des 
circonstances  urgentes,  suspendre  l'exécution  totale  ou 
partielle  des  lois  dans  tout  ou  partie  de  la  colonie,  sous  la 
réserve  de  la  confirmation  de  sou  acte  par  la  loi. 

Le  Roi  porte  aussitôt  le  fait  à  la  connaissance  des  Etats- 
Généraux. 

Le  Gouverneur  a  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
les  arrêtés  royaux  et  les  Ordonnances  coloniales  indiquées 
au  2°  de  l'article  3,  sous  réserve  de  l'approbation  royale. 

Article  33. 

Il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  défendre 
l'honneur  de  l'État  et  de  la  colonie  contre  toute  attaque  du 
dehors. 

Article  34. 

11  peut,  s'il  y  a  des  raisons  urgentes  de  le  faire,  con- 

Autikkl  32bis. 

Onverminderd  het  geval,  voorzien  in  artikcl  3?,  en  belioudens 
de  bepalingen  van  dit  reniement,  isde  Gouverneur  bevoegd  oui  in 
dringendo  omstandi^hodt-n,  voor  de  geheele  kolonie  of  bepaalde 
gedeelten  daarvan,  onder  naderc  bekraebtigiug  door  de  wet,  wet- 
ten  gegeheel  of  tredeeltelijk  te  schorsen. 

Vandeze  handeling  wordt  dïor  den  Koning  onverwijld  kennis 
gegeven  aan  de  Staten  (ïeneraal. 

De  Gouverneur  heeft  teu  aan/.ien  van  Koninklijke  besluiten 
en  koloniale  verordenin^en.  als  venneld  onder  2\  van  art i- 
kel3,onder  nadere  goedkeuring  des  Konings,  gelijke  bevoegdheid 
als  hem  in  het  cerste  fld  van  dit  artikel  is  gegoven  (1). 

Aktikki.  33. 

Ilij  neenit  aile  vercisohte  niaatregclcn  tôt  bescherming  van  de 
ter  van  den  Staat  eu  van  de  kolonie  te-en  aanranding  van  buiten. 

(1)  Dit  artikjl  is  hier  ingelascht  bij  de  wet  ran  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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dure,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Roi,  des  conven- 
tions provisoires  avec  des  puissances  étrangères. 

Il  porte  immédiatement  la  convention  conclue  à  la  con- 
naissance du  Roi. 

Elle  cesse  en  tout  cas  d'exister  si  elle  n'a  pas  été  rati- 
fiée par  le  Roi  dans  Tannée  de  la  signature  ou  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  stipulé  a  cette  fin. 

Article  35. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  tous  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  dont  la  nomination,  suspen- 
sion et  révocation  ne  sont  pas  réservées  au  Roi  ni  confiées 
à  d'autres  par  Ordonnance  Générale. 

11  pourvoit,  quand  les  intérêts  du  service  l'exigent,  à  la 
nomination  provisoire  à  des  fonctions  conférées  par  le 
Roi. 


AUTIKKL  ;U. 

Hij  kan,  als  daarvoor  dringcnde  rodenen  bestann,  voorloopige 
overeenkomsfen,  du  kolonio  betrenénde,  met  vroemdo  magten, 
onder  voorbehoud  van  s  Knniri^:  ^nedkcuring,  aaniraan. 

i I ij  brengtdoaangoganeovereenkoinst  terstond  toi-  Réunisse  des 
Konings. 

Zij  vervalt  in  ieder  go  val,  wanneer  zij  niet  bioncn  hct  jaar  na 
hare  dagteekoning  of  den  korioren  daarin  uitgedrukten  tonnijn 
door  den  Koning  bekraclitigd  is. 

Aktikki.  35. 

Do  Gouverneur  bcnoemt,  s -hurst  en  ontslaat  aile  atubtenarcu 
in  de  kolonio,  wier  benoeinin^,  seliorsinir  of  ont>l;i^  niet  door den 
Koning  aan  zich  voor  l» -li -mden  of  bij  alg>.m.'.-ne  v<roideniiiL:on 
aan  anderen  op^edrauvn  is. 

Hij  vo.»iziet,  als  de  bchniu'cn  der  dbnst  dit  vereischcn,  in  de 
tijdelijke  waarnoaiing  van  botrekkin^.Mi,  door  den  Koning  te  be- 
geven. 
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Article  36. 

Il  peut  accorder  des  congés  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger 
aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  conformément  aux 
Ordonnances  Générales. 

Article  3T. 

Il  est  chargé  de  l'administration  des  finances  et  des 
domaines  coloniaux,  et  il  est  responsable  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Il  porte,  au  budget  intérieur  de  la  colonie,  les  appoin- 
tements, traitements  de  congé  et  d'attente  et  les  pensions 
de  tous  les  collèges,  fonctionnaires  et  employés  publics  de 
la  colonie,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'État  ou  d'autres  caisses  que  celle  de  la  colonie. 

Article  38. 

Il  fixe  ces  appointements  pour  autant  que  le  Roi  ne  se 


Aktikel  30. 

Hijkan,  met  inachtnemiog  der  voorschrifton  te  (lien  aanzien  bij 
algemeene  vcrordeningen  ge-even,  aan  ambtenaren  en  offîcieren 
eon  biniienlandsch  of  buitenlandsoh  verlof  verlconen. 

Aktikel  '37. 

Hij  heeft  net  algemeen  bestuur  de  koloniale  geldmiddelen  en  do- 
meinen  en  is  deswege  verantwoordelijk  naar  de  bepalingen  bij  de 
wet  te  stellen. 

Hij  breiifrt  de  hczoldigingen,  verloftractomenten,  wacht^elden 
eu  pensioencn  van  aile  openbare  collégien,  anibtenaron  en  l>edien- 
den  in  de  kolonie,  voor  zoovcel  zij  uit  's  Rijks  of  andere  kassen  dan 
de  koloniale  gekweten  worden,  op  do  koloniale  huishoudelijkc  be- 
grooting. 

Artikel 

Hij  reirelt  die  bezoldighcden,  voor  z  >overre  dit  niet  door  den 
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soit  pas  réservé  cette  fixation  ou  qu'ils  n'aient  pas  été 
fixés  par  Ordonnance  Générale. 

Les  traitements  de  congé  et  d'attente  et  les  pensions  à 
payer  sur  la  caisse  coloniale  sont  fixés  par  Ordonnance 
coloniale. 

Article  39. 

Le  Gouverneur  peut  faire  grâce  des  peines  prononcées 
par  des  jugements  rendus  dans  la  colonie  à  tous  les  con- 
damnés civils  et  militaires,  après  avoir  pris  l'avis  du  juge 
qui  a  prononcé  la  condamnation. 

11  ne  peut,  à  moins  d'une  autorisation  préalable  et 
expresse  du  Roi,  accorder  d'amnistie  ou  de  pardon  géné- 
ral que  dans  des  cas  urgents,  le  Conseil  d'administration 
entendu,  et  sous  réserve  de  la  sanction  du  Roi. 

Article  40. 

Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  par  le  Gouver- 


Koning  aan  zich  voorbcbouden  of  bij  algeineene  verordeningen 
geschied  is. 

De  verloftractementcn,  pcnsioenen  en  wachtgelden,  uit  de  kolo- 
nialekastekwijteu,  word  en  go  regel  d  bij  kolonialc  verordeningeii. 

Autikel  uO. 

De  Gouverneur  kan,  na  ingewonnen  herigt  van  don  régler  door 
wicn  bet  vonnis  gewezen  is,  aan  aile  burgerlijko  of  militiiiro  ver- 
oordeelden  gratie  verleenen  van  strafTen,  bij  regtcrlijk  vonnis  in 
de  kolonie  opgelegd. 

Hij  kan,  tenzij  krachtens  vuorafgaando  uitdrukkelijkd  niagti- 
ging  des  Konings,  geene  amnestie,  abolitie  of  generaal  pardon 
verleenen,  dan  in  zeer  dringende  gevallen,  na  verb<>.»r  van  den 
Raad  van  Bestuur  en  onder  voorbohoud  van  's  Kouings  bekraeh- 
tiging. 

•    Aktikkl  40. 
G-one  dispensatie  kan  d  vu  don  Gouverneur  verleend  \voi\k  n 
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neur  que  dans  les  cas  et  de  la  façon  prévus  par  l'Ordon- 
nance Générale  de  l'observation  de  laquelle  dispense  est 
accordée. 

Article  il. 

Le  Gouverneur  délivre,  au  nom  du  Roi,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet  dans  les  Ordonnances 
Générales,  des  lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  bâtiments 
appartenant  à  des  habitants  de  la  colonie. 

Article  i2. 

Le  Gouverneur  veille  à  la  promulgation  et  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  décrets  royaux  pris  dans  la  forme  pré- 
vue par  la  Constitution  pour  les  dispositions  générales 
d'administration,  qui  lui  sont  envoyés  à  cette  fin  de  la  part 
du  Hoi. 


dan  in  do  gevallen  en  op  de  wijze,  bij  do  al^cmcooe  vcrordening 
waarvan  dispcnsatie  verleond  wordt,  omschreven. 

AllTIKKL  11. 

De  Gouverneur  vorleent,  in  uaam  des  Konings  en  overeonkom- 
stig  nit  t  hot  dosaangaande  bij  algemoene  verordening  bepaalde, 
zeebrievon  aan  .schepen  en  vaartuigen,  toobehoorende  aau  inwo- 
ners  ilcr  kolonie. 

Autinel 

De  Gouverneur  zorgt  voor  de  afkondi'-ring  en  de  uitvoerinf?  der 
wetton  en  der  Koninklijke  bosluiten,  genomen  in  den  vorm,  bij  de 
Grondwet  van  het  Kouinyxijk  voorgoschreven  voor  algomeene 
mnatrcgelen  van  bestuur,  we'.Ue  hem  te  dieneinde  van  's  Konings 
\ve<:o  worden  toogezondon  (1). 

'1)  Hit  artikel  is  aldus  powijzi-d  bij  de  wet  van  2  Februarij  19J1, 
S.  5"3 
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Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  la  promulga- 
tion et  l'exécution  qui  lui  sont  ordonnées  et  en  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi. 

Lorsque  la  promulgation  et  l'exécution  d'une  loi  ont  été 
suspendues  par  le  Gouverneur,  le  Roi  en  donne  le  plus 
tôt  possible  communication  aux  Etats-Généraux. 

Dès  que  le  Gouverneur  est  averti  que  le  Roi  n'approuve 
pas  sa  manière  de  faire,  il  procède  aussitôt  à  la  promul- 
gation et  à  l'exécution  ordonnées. 

Article  41. 

La  formule  do  promulgation  est  la  suivante  : 
«  Au  nom  du  Roi  —  le  Gouverneur  de  Surinam  — 
ayant  reçu  du  Roi  l'ordre  de  promulguer  la  loi  ci-dessous 
....  (suit  le  texte)  —  en  a  ordonné  la  publication  au 


Aktikkl  13. 

Hij  kan  oni  gowijrtipc  redeiien  de  hem  bevolen  afkondigin^-  of 
uitvoering  opschorten  en  geeft  hiervan  torstond  konni.s  aan  den 
Koning. 

Wannoer  de  afkondiginj:  <>f  uitvoering  eencr  wetdoor  den  Gou- 
verneur is  opgeschort,  wordt  hiervan  door  den  Koning  ten  spœ- 
digsto  mededeeling  gedaan  aan  de  Staten-Gcneraal. 

Zonlra  de  Gouverneur  verwittiçd  is,  dat  de  Koning  zijne  han- 
deling  niet  goedkeurt,  gaat  hij  onvcrwijld  tôt  de  afkondiging  of 
uitvoering  over. 

Artikkl  41. 

Do  wetten  en  Ivonin^lijko  besluiten  worden  afgekondigd  door 
plaatsing  in  het  Gouvernementshla'i . 
I lot  formai ier  van  afkondiging  luidf  : 
«  In  naam  des  Konings! 
s.  Do  Gouverneur  van  Stninam. 

IS 
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Journal  du  Gouvernement .  Fait  à...  le....  Signatures  du 
Gouverneur  et  du  secrétaire.  » 

Article  15. 

A  moins  qu'un  autre  délai  ne  soit  stipulé,  soit  dans 
l'Ordonnance  même,  soit  lors  de  la  promulgation  (auquel 
cas  cette  indication  est  jointe  à  la  formule),  l'Ordonnance 
promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième  jour  après  la 
publication  au  Journal  du  Gouvernement  où  elle  est 
insérée. 

Articlk  46. 

Le  Gouverneur,  après  approbation  des  Etats  coloniaux t 
arrête  des  Ordonnances  coloniales  et  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  publication. 

Eu  cas  de  difficulté,  il  peut  tenir  la  délibération  en 
considération. 


»  Van  's  Konings  we<re  den  la.st  ontvangen  hebbende  tôt  afkon- 
digin^  van  onderstaandc  wvt  (onderstaand  Koninklijk  besluit): 

(Mcdedceling  dcr  wotof  van  het  Koninklijk  besluit.) 

»  lleeft  de  opneming  daarvan  in  het  Gouvernementsblad  bc- 
volen. 

>  Godaan  to  den  » 

Ondrrteekeuing  van  den  Gouverneur  on  van  den  gouverne- 
ments-secretaris. 

Artikki,  4Ô. 

Zoo  g<v'n  andore  termijn  bopaald  is,  hotzij  in  de  verordening 
zelve,  hotzij  bij  de  afkondiging  (in  welk  geval  die  bepaling  aan 
het  formulier  wordt  toeijevoeird  ),  werkt  deaf^ekondigde  verorde- 
ning op  den  dertiprten  dag  na  dien  der  uit^'ifte  van  het  Gouverne- 
mentsblad,  waarin  zij  goplaatst  is. 

Artikel  40. 

De  Gouverneur  stelt,  na  \erkregen  goedkeuring  der  Koloniale 
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Article  il. 

Les  Ordonnances  coloniales  ne  s'occupent  pas  du  règle- 
ment de  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  Arrêt  é  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration,  à 
moins  que  pareille  loi  ou  pareil  arrêté  ne  laisse  toute 
liberté  à  cet  égard  (1). 

Article  -i8. 

Sauf  les  arrangements  visés  dans  le  §  2  de  l'art.  1  M  et 
dans  les  art.  148  et  151,  toute  question  dont  la  solution 
est  ou  peut  être  obtenue,  d'après  la  présente  loi,  par 
Ordonnance  coloniale,  est  réglée  par  un  Arrêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration. 

(1)  Li  dernière  phrase  de  l'article  17  a  été  ajoutée  par  la  loi  du  2  fé- 
vrier VM.(Bulletin  tics  lois,  l'JOl,  n"55.) 

Staten,  koloniale  verordeningcn  vast  en  zorgt  voor  haro  afkon  li 
gi»S- 

Indioa  hij  bezwaar  heeft,  kanhij  de  vaststelling  in  beraad  lu-n- 
den. 

AUTIKEL  17. 

De  koloniale  verordeniugen  treden  niet  in  regeling  van  hetiroen 
geregeldis  hij  do  wetof  bij  Koninglijk  besluit,genornen  inden  v«>rni, 
bijde  Grondwet  Tan  het  Ivuiingrijk  voorgeschreven  voor  alge- 
meene  maatregolen  van  bostuur,  he'/ij  daartoo  bij  zo*/danig»*  wvt 
of  zoodanig  bcsluit  vrijheid  is  gelatt-n  (1;. 

Aktikkl  -IS. 

Bcboudens  de  regel  in  gen,  bedoeld  in  het  tweed e  lid  van  arti- 
kel  11 1  on  in  deartikclon  1 1S  en  151,  kan  elk  onderwerp,  wa  irin 
volgens  dit  règlement  bij  koloniale  v  i  onlening  is  of  kan  wurden 

(1)  Dit  artikel  is  aldu*  uewij^-.l  t ■  i j  d.-  wot  van  2  Kel.ruarij  P. KM 
S.  55. 
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Toute  Ordonnance  coloniale  relative  à  une  question 
réglée  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal,  comme  il  est  dit 
dans  le  S  1er  de  cet  article,  devient  caduque  au  moment 
où  pareille  loi  ou  pareil  Arrêté  royal  entre  en  vigueur 
dans  la  colonie  (1). 

Article  4t>. 

Le  Gouverneur  adresse  immédiatement  au  Roi  toute 
Ordonnance  coloniale  arrêtée  par  lui. 

Le  Roi,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'État  du 
royaume. peut,  par  un  Arrêté  motivé,  annuler  une  Ordon- 
nance coloniale  comme  étant  contraire  à  la  loi  ou  à  un 
Arrêté  royal  pris  dans  les  l'orme  s  prescrites  par  la  Consti- 
tution du  royaume,  pour  des  mesures  générales  d'admi- 

(  1  )  Le  texte  do  l'article  18  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1U01  {Bulletin  des  lois,  n»55). 

voorzion,  worden  geregold  bij  Koninklijk  besluit,  genomen  inden 
vomi,  bij  deGrondwet  van  net  Koningrijk  voorgeschrcven  voor 
algomeone  maatregelm  van  bestuur. 

I)o  koloniale  vorordening  in  wier  onderworp  wordt  voorzien  bij 
<!e  wet  of  bij  een  Koninklijk  besluit  als  bedoeld  in  het  eerste  lid  van 
dit  artikol.  vorvalt  op  het  oogenMik  dat zoodanigo  wctof  zooda- 
nig  Koninklijk  besluit  in  de  kolonio  Wgint  te  werken  (1). 

AUTIKKL  l(->. 

I)e  <iouv<»rneur  zendt  elke  koloniale  vorordening,  door  hem 
vastgosteld,  onverwijld  aan  den  Koning. 

I»o  Koning  kan,  na  den  Kaad  van  State  van  het  Koningrijk  te 
liebben  gehoord,  bij  besluit',  met  redonen  omkleed,  eone  koloniale 
vorordening  vernietigen  wegensstrijd  met  de  wet,  meteen  Konink- 
lijk besluit,  genomen  in  den  vomi,  bij  de  Grondwot  van  het  Ko- 
fi) Dit  artikel  is  aldus  nader  va<t<resteld  bij  do  wot  van  2  Fobruarij 
J'JOl.S.  55. 
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nistration  ou  comme  étant  contraire  â  l'intérêt  public  du 
royaume  de  la  colonie  (1). 

Article  50. 

Eu  règle  générale,  le  Gouverneur  ne  promulgue  les 
Ordonnances  coloniales  faites  par  lui  qu'après  avoir  reçu 
l'avis  que  le  Roi  n'a  pas  l'intention  de  l'annuler,  ou 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elles  ont  été 
envoyées  au  Roi  et  que  le  Gouverneur  n'a  pas  reçu  l'avis 
que  l'annulation  a  été  ordonnée  ou  qu'elle  est  en  délibé- 
ration. 

Il  peut  cependant,  si,  d'après  son  opinion  et  celle  de  la 
majorité  des  États  coloniaux,  il  y  a  urgence,  promulguer 
et  faire  exécuter  plus  tôt  une  Ordonnance  coloniale. 

(1)  Le  texte  de  l'article  49  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2 février  1901  (Bulletin  des  lois,  l'JOl,  n°  55). 


ningrijk  voorgeschreven  voor  algeineeno  iiiaatregelen  van  l>e- 
stuur,  of  met  het  algemeen  bclang  van  het  Rijk  of  van  do  kolo 
nie(l). 

Aktikkl  5(1. 

Do  Gouverneur  kondigt  de  koloniale  verordening,  door  hem 
vastgesteld,  in  den  regel  niet  af  voér  dat  hij  berigt  ontvnngen 
heeft,  dat  bij  den  Koning  geen  voornemen  tôt  vernietiging  besta:tt. 
of  voor  dat,  na  do  opzending  aan  den  Koning.  zes  inaanden  ver- 
loopen  zijn  zonder  dat  de  Gouverneur  berigt  ontvangen  heeft.  dat 
de  vernietiging  heeft  plaats  gehad  of  bij  den  Koning  in  overwe- 
ging  is. 

Hij  kan  echter,  indien  naar  zijn  oordeel  en  dut  van  de  nieer- 
derlicid  van  den  Raad  van  Restuur  spoodt  veroischt  wordt,  eene 
koloniale  vorordening,  door  hem  vastg-steld,  vroeger  afkondigen 
en  invoeren. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  -.-ewij/.i^l  bij  de  wot  van  2  Februarij  1901, 
S.  55. 
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Article  51. 

Une  Ordonnance  coloniale  dûment  promulguée  reste  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie  par  une  Ordonnance 
coloniale  postérieure  ou  en  vertu  de  l'article  48  ci-dessus, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'Arrêté  royal  qui  l'annule  ait  été  pro- 
mulgué et  mis  en  vigueur. 

Article  52. 

La  promulgation  d'une  Ordonnance  coloniale  résulte  de 
son  insertion  au  Journal  du  Gouvernement. 

La  formule  est  la  suivante  :  «  Au  nom  du  Roi  —  le  Gou- 
verneur de  Surinam  —  ayant  pris  en  considération.... 
(motif),  le  Conseil  d'administration  ayant  été  entendu, 
après  avoir  obtenu  l'approbation  des  Etats  coloniaux  —  et 
(en  cas  d'urgence)  vu  le  2e  alinéa  de  l'article  50 du  présent 
Règlement  —  a  arrêté  l'Ordonnance  ci-dessous....  A.... 


Autikei.  51. 

Eooe  koloniale  verordenin^,  behoorlijk  afgekondi^d,  verbindt 
tôt  dat  zij  door  eeno  latere  koloniale  verordening  afgesekaft  of  voi- 
rons art.  48  dezer  wet  vervallen  of  hot  Koninklijk  besluit,  hou- 
dende  haro  vernietiging,  iu  de  kolonie  argekondigd  en  in  werking 
getreden  is. 

Aktikel  52. 

De  afkondiging  der  koloniale  verordening  geschiedt  door  hare 
plaatsing  in  h  et  Gouvernementsbla<t . 
Hot  formulier  van  afkondiging  luidt  : 
«  In  naam  des  Konings  ! 

>  Do  Gouverneur  de  Suriname, 

»  In  overweging  genonien  hebbende  : 
(De  beweegredenen  der  verordening.) 

>  Heeft,  den  Raad  van  Iîestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 
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nement. » 


Si  dans  l'Ordonnance  il  n'est  pas  fixé  d'autre  terme, 
l'Ordonnance  promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième 
jour  après  celui  de  la  publication  du  Journal  du  (rouver- 
n/'hientoii  elle  est  insérée. 


Le  Gouverneur  est  autorisé  à  proclamer  des  arrêtés  con- 
tenant des  mesures  générales  et  tondant  a  faire  exécuter 
.soit  des  lois  ou  des  arrêtés  royaux  pris  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  Constitution  du  royaume  pour  les  mesures  géné- 
rales d'administration  dont  l'exécution  lui  a  été  confiée  par 
le  Hoi,  soit  des  Ordonnances  coloniales. 


(En  in  het  goval,  voorzien  in  hct  tweede  lid  van  art,  .V)  dczer 
wet,  mot  bijvoeging  der  woonlon  : 

«  En  gelet  op  het  tweedc  lid  van  art.  50  van  het  regeringsreglo 
ment  dezer  kolonie),  vastgesteld  onderstaando  verordeniug  : 

(Do  vorordening.) 

»  Gegeven  te  ,  don  » 

(Onderteekening  van  don  Gouverneur  en  van  don  gouverne- 
nients-seoretaris.) 


Ten  aanzion  van  de  workingderaigckondigdc  verordeniiig  geldt 
het  bepaalde  bij  artikel  15  \). 


De  Gouverneur  is  bevoegd  tôt  liet  uitvaardigen  van  besluiten, 
houdende algemeone  maatrogolon  on  strek  kendo  oin  uitvoering  to 
geven  betzij  aan  wetten  of  Koninklijko  bosluitcn,  genomen  in  don 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastjestdd  bij  d»>  wet  van  2  Februarij 


Article  53. 


Articlk  5  4. 


Aktikrl  5:',. 


Artikkl  51. 
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Le  Conseil  d'administration  est  entendu  sur  l'arrêté  à 
proclamer. 

Articlk  55. 

Ces  arrêtés  sont  promulgués  par  ordre  du  Gouverneur 
par  leur  insertion  au  Journal  du  Gouvernement. 

La  formule  de  promulgation  est  ainsi  conçue  :  «  Au  nom 
du  Roi  —  le  Gouverneur  de  Surinam  —  considérant  qu'en 
exécution  de  (loi,  arrêté  royal,  ordonnance  coloniale),  il 
est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui  suit  —  le  Conseil 
d'administration  entendu  —  arrête....  (texte)  A....  le.... 
Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouverne- 
ment. » 


vomi,  bij  de  Grondwet  van  liet  Koningrijk  voorgcschreven  voor 
algemeone  maatregelon  van  bostuur,  waarvan  de  uitvocring  hem 
van  't  Konings  •svego  is  opgedragen,  hetzij  aan  kolonîalc  verorde- 
ningen. 

De  Uaad  van  Bestuur  wordt  over  het  uit  t»?  vaardi^en  besluit 
gehoord  (1). 

Artikki.  55. 

Zoodaniire  besluiten  worden  op  last  dos  Gouverneurs  afgekon- 
digd  door  hunne  plaatsin^  in  liet  Gourer /lementsblad, 
Met  formulicr  van  afkondiging  luidt  : 

*<  In  naam  des  Konings  ! 
»  De  Gouverneur  de  Surinam, 
>  Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van 

(Vermelding  van  do  wet,  het  Koninklijk  besluit  of  de  koloniaic 
verordening.  tôt  wier  uitvoeriug  het  besluit strekt). 
»  liet  noodi^  is,  het  navol^eude  vast  te  stellon  ; 
»  lleeft,  don  Kaadvan  lk>tuur  gehoord,  boslotcn  : 
(Volpt  het  besluit.) 

»  Gegevcn  te  don  » 

(Ondert.-'ekening  van  denGoin  irneuren  van  don  gouvernements- 
scerctaris.) 

(1)  Dit  artikol  is  aldus  f.cviizkd  bij  do  wet  van  Februarij  1901.  S.53. 


Digitized  by  Google 


—  277  — 


Article  50. 

Si  dans  l'arrêté  il  n'est  pas  fixé  d'autre  ternie,  il  entre 
en  vigueur  le  trentième  jour  après  celui  de  la  publication 
du  Journal  du  Gouvernement  où  il  est  inséré. 

Article  57. 

Le  Gouverneur  fait  connaître  immédiatement  au  Moi 
l'arrêté  qu'il  a  pris.  Il  le  révoque  ou  le  modifie  aussitôt  que 
cela  lui  est  ordonné  par  le  Roi. 


Aktikel  îV». 

Indien  in  het  besluit  geen  auderc  termiju  bepaald  is,  werkt  het 
0[i  den  dertigsten  d.iir  na  dion  der  uitgifte  van  het  Gouwnem*>nt.«- 
blad,  waarin  bet  geplaatst  is. 

Artikel  57. 

De  Gouverneur  bren^t  het  door  hem  ^enomen  besluit  onverwijld 
ter  kennisse  des  Konings. 

Hij  trekt  het  in  of  wijzijrt  het,  zoodra  bandit  van 's  Koniiiirs 
wejro  wordtlH'volen. 
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CHAPITRE  III. 
Du  Conseil  d'administration. 

I.  Composition. 
Article  58. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Gouverneur, 
président,  du  vice-président  et  de  trois  membres. 

Le  vice-président  et  les  membres  sont  nommés,  suspen- 
dus et  révoqués  par  le  Roi. 

Le  rang  des  membres  sera  déterminé  par  l'ancienneté 
de  nomination  (1). 

Article  59. 

Le  Roi  peut  nommer  des  membres  extraordinaires,  les 

(1)  Le  texte  de  l'article  5S  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  (Bulletin  des  luis.  1901 ,  n°  55). 


DKRDE  IIOOFDSTUK. 
Van  den  Fia  ad  van  Bestuur 

1.   Van  zijne  i<i»>c>tst<*Hi>if/. 
Aktikkl  r*s. 

Do  Raad  van  lîostuur  liestaat  uit  den  Gouverneur  als  voorzitter, 
den  ondervoo  *ziUt>r  t.'n  drio  loden. 

Do  ondorvoorzitter  en  de  ledeu  worden  door  den  Koning  be- 
nocind,  ^esehorst  on  ontslairon. 

Do  rang  der  loden  regelt  zieh  naar  den  ondordom  van  l>enoe- 
min-  il). 

Artikel 

De  Koning  kan  l>uiten^o\vone  leden  benoemen,  hen  schorsen  on 

(l)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastiresteld  bij  de  wet  van  2  Fehruarij 
1901,  S.  55. 


Digitized  by  Google 


suspendre  et  les  révoquer.  Ils  sout  en  activité  comme  sup- 
pléants d'après  l'ancienneté  de  leur  nomination. 


Article  60. 

Le  vice-président,  les  membres  et  les  membres  extra- 
ordinaires nommés  par  le  Roi,  prêtent,  avant  d'accepter 
leur  charge,  entre  les  mains  du  (iouverneur,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  que  je  n'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne 
donnerai  rien  à  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d'administration. 
—  Je  jure  que  je  n'accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  —  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'observer  le 

ontslaan.  Zij  zijn  naar  oudordoni  van  bcnoomingala  plaatsvervan- 
#ers  workzaam. 

Artikki.  W). 

l)e  ondervoorzitter,  loden  en  buitengewone  loden  leg;ren.  alvo- 
rens  hunno  betrekking  te  aanvaarden,  in  handcn  van  don  Gouver- 
neur don  eed  (veiklaring  of  beloofte)  af  : 

«  1k  zweer  (verklaai  ),  dat  ik,middelli,k  uoch  onmiddollijk,  onder 
wclken  naam  of  wat  voorwendsel  ook.  toi  bot  verkrijiren  mijner 
benoeniing  als  ondervoorzitter  (lid,  buiu-iitfewoon  lidj  van  don 
Raad  van  Bestuur  aan  iemand,  wio  lu  t  ook  zij.  iets  lu;b  gogeven 
of  Moofd,  noch  zal  geven. 

»  1k  zweer  (beloof),  dat  ik,  oni  iets  hoegenaamd  in  doze  betrekking 
te  doen  of  te  laten,  van  niemand  hoeirenaamd  eeni^re  beloftcn  of 
geschenken  aannemen  zal  rniddellijk  of  oruniddellijk. 

p  lk  zweer  (beloof)  trouw  aan  don  K  on  in  g  :  dat  ik  liet  Utilement 
op  bot  beliof  der  regering  in  de  kolonie  Suriname  steeds  zal  helpon 
onderbouden  en  bot  welzijn  dor  kolonie  naar  niijn  vermogen  zal 
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Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Articlk  61. 

Le  secrétaire  du  gouvernement  assiste  au  Conseil  d'ad- 
ministration comme  secrétaire,  même  s'il  n'en  est  pas 
membre. 

Article  02. 

Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'administration  est 
fait  en  projet  par  lui  et  arrêté  par  le  Gouverneur.  Il  doit 
avoir,  de  même  que  les  modifications  à  y  apporter,  l'appro- 
bation du  Roi. 

2.  Attributions. 
Articlk  63. 

Le  Conseil  d'administration  est  entendu  par  le  Gouver- 
neur, concernant  : 

a)  Toutes  les  Ordonnances  coloniales  que  le  Gouver- 


voorstaan.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  !  Dat  verklaar 
en  beloof  ik  »  (lj. 

Aktikkl  01. 

Do  gouvcrnements-secretaris  staat  den  Raad  van  Bestuur  als 
seeretaris  bij,  ook  al  is  hij  daarvan  goen  lid. 

Aktikkf.  02. 

Hot  règlement  van  orde  voor  den  Raad  van  Bestuur  wordt  door 
den  Raad  ontworpen  en  vastgestcld  door  den  Gouverneur. 

llet  behocft,  even  als  de  daarin  te  brengen  wijzigingen,  degoed- 
keuring  des  Konings. 

2.  Va»  zijne  xccrkiaamhede». 
Aktikkl  03. 

Do  Raad  van  Bestuur  wordt  door  den  Gouverneur  gehoord  no- 
pens  : 

1°  aile  kolonialc  verordening,  die  de  Gouverneur  aan  de  goed- 
(1)  Dit  artikel  isaldus  gewijzigd  hij  do  wet  van  2  Fehruanj  1901, S.  55. 
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neur  veut  soumettre  à  l'approbation  des  États  coloniaux 
ou  que  les  États  coloniaux  ont  présentées  au  Gouverneur 
pour  être  arrêtées  ; 

b)  Tous  les  arrêtés  pour  l'exécution  des  Ordonnances 
générales  que  le  Gouverneur  veut  prendre  ; 

c)  Tous  les  cas  où  cela  est  prescrit  par  la  présente  loi 
ou  toute  autre  Ordonnance  Générale,  ou  ordonné  au  Gou- 
verneur par  le  Roi  ;  • 

ci)  Toutes  les  autres  affaires  que  le  Gouverneur,  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  désire  soumettre  au  Conseil. 

Artici.k  64. 

Le  Conseil  ne  peut  refuser  de  communiquer  au  Gouver- 
neur son  avis  par  écrit  si  celui-ci  lui  est  demandé. 

Artici.k  05. 

Le  Gouverneur  peut  charger  des  officiers  de  la  marine 
et  de  l'armée  de  terre,  ou  des  fonctionnaires  qui  ne  sont 

keurin^  tler  Kolonialc  Staten  wil  onderwerpen,  of  die  de  Kolo- 
nialc  Maten  aan  don  Gouverneur  ter  vaststelling  I»ebl>en  aan^e- 
hoden  ; 

2°  aile  liesluiten  tôt  uitvoerin-  van  algemeene  verorder.ingen, 
die  de  Gouverneur  wil  nemen  : 

aile  aançrele^enheden,  waaroniîrent  dit  is  voor£e-<chreven  bij 
deze  wetof  andere  akenieene  verordenin^,  ofden  Gouverneur  van 
"s  Konin^s  wcure  wordt  bovolen  ; 

1'  aile  andere  zaken,  waaruiutrent  de  <  louverneur  in  het  helung 
zijner  verantwoordelijkheid  het  gevuelen  van  den  Kaad  wenscht 

te  kennen. 

Aktikkl  M. 

De  Raad  mai?  niet  wcigeren,  des  irevraagd,  zijn  ^evoelen  sehrif- 
telijk  aan  den  Gouverneur  mede  te  deelen. 

Aktikkl  CC>. 

De  Gouverneur  kan  oificieren  der  zee-  en  landnmtri  en  ainbtena- 
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pas  membres  du  Conseil,  d'assister  à  la  réuuion  pour 
donner  des  renseignements. 

Article  66. 

Le  Conseil  d'administration  peut  statuer  sur  le  conten- 
tieux administratif,  d'après  des  règles  à  établir  par  Ordon- 
nance coloniale. 

Article  67. 

Il  exerce,  en  outre,  toutes  autres  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  la  présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances  géné- 
rales. 

CHAPITRE  IV. 
Des  États  coloniaux. 

1.  Composition. 
Article  68. 

Les  membres  des  États  coloniaux  sont  élus  directe- 

ren,  gcene  leden  van  den  Raad  zijnde,  gelasten  de  vergaderin^ 
bij  te  wonen  tôt  het  goven  van  inlichtingen. 

Artikel  00. 

De  Uaad  van  Bo.stuar  kan,  volgens  regels  bij  koloniale  veror- 
dening  te  sicllcn,regt8magtcrlangeniti  gcschillen  van  bostuur. 

Artikel  67. 

Ilij  verrigt  voorts  alleandere  \verk/.aamheden,  boni  bij  dcze  wet 
of  andere  algemeene  verordcniiigon  opgedragen. 

VI  EU  DE  IIOOFDSTUK. 
Van  de  Koloniale  Staten. 

1.  Ynn  hunne  zamenstelling . 
Artikel  OS. 

De  leden  der  Koloniale  Staten  worden  duor  de  kiezers  rcgtreeks 
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ment  par  les  électeurs  dans  la  proportion  d'un  membre 
par  deux  cents  électeurs  ;  cependant  ils  ne  peuvent  jamais 
être  moins  de  treize  ni  plus  de  vingt-cinq  membres  (1). 

Article  69. 
Pour  être  électeur  il  faut  : 

1°  Avoir  l'indigenat.  Sont  considérés  comme  indigènes  : 

a)  les  Néerlandais,  d'après  la  loi  sur  la  naturalisation 
hollandaise  et  l'indigénat,  quand  ils  ont  été  établis  dans 
la  colonie  depuis  le  lor  janvier  de  l'année  au  cours  de 
laquelle  la  liste  des  électeurs  a  été  arrêtée  ; 

b)  les  étrangers,  quand  ils  ont  été  établis  dans  la  colonie 
durant  les  cinq  dernières  années  précédant  le  1er  janvier 
de  l'année  au  cours  de  laquelle  la  liste  des  électeurs  a  été 
arrêtée  ; 

« 

(1)  Le  texte  de  l'art.  68  est  nouveau  et  a  élé  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  (Bulletin  des  loin,  1901,  n"  55). 


gekozen  in  verhouding  van  ôén  op  tweo  hondord  kiezors,  doch  nini- 
mer  minder  dan  dertien  of  meer  dan  vijf  on  twintig  (1). 

Autikkl  09. 

Om  kiezer  to  zijn  wordt  voroischt  : 

1°  ingozetenschap  ; 

Als  ingezotenen  worden  aangemcrkt  : 

a.  Ncderlanders,  volgons  do  wet  op  hot  Noderlanderschap  on 
hot  ingozetenschap  wannoer  zij  sinds  1"  J  aima  ri j  van  hot  jaar, 
waarin  de  kiczcrelijst  wordt  vastgestcld,  in  do  kol  nic  govestigil 
goweost  zijn  ; 

b.  vreemdelingen,  wanneer  zij  gedurende  do  laatsto  vijf  jaren, 
voorafgefraan  aan  1  Januarij  van  hot  jaar,  waarin  de  kiozerslijst 
wordt  vastgesteld,  in  do  kolonie  zijn  girvostigd  gewcost  ; 

(1)  Ditartikel  is  aldus  gevijzi^d  !>ij  de  wet  van  2  Februanj  1901 ,  S.  55. 
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2°  Avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3°  Avoir  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 

4°  Ou  bien  payer  des  contributions  pour  un  revenu 
annuel  de  1,100  fr.  ou  plus  (1)  ; 

Ou  bien  payer,  comme  total  en  contributions  directes, 
une  somme  dont  l'import  exact  est  fixé  par  le  règlement 
électoral,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à  20  fl.,  ni 
supérieure  à  100  fl. 

Article  70. 

Sont  incapables  d'élire  ou  d'être  élus,  sauf  ce  qui  est 

stipulé  à  l'article  23  de  la  loi  du  2  août  1802  {Bulletin  des 

lois,  n*  164)  contenant  la  suppression  de  l'esclavage  dans 

la  colonie  de  Surinam,  ceux  à  qui  ce  droit  est  refusé  par 

sentence  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession  juridique  de 

leurs  biens  à  leurs  créanciers  et  n'ont  pas  entièrement 

satisfait  ceux-ci. 

(1  )  IjQ  texte  du  S  1  de  l'art.  09  fixé  par  la  loi  du  2  février  1901  est 
léii.  ivmi'nt  durèrent  de  oelui  de  la  loi  du  31  mai  lb05. 


2<>  de  voile  ouderdoui  van  vijf  en  twiuti-;  jaren  ; 
3>  het  voile  genot  der  liurgerlijke  regten  ; 
-1*  of  het  betalen  van  belasting  ovor  een  jaarlijks  inkomen  van 
/"1 100  of  ineer, 

of  het  hetalen  in  degezamenlijke  directe  belastingen  cener  son:» 
woarvan  het  juiste  bediag,  mits  niet  beaeden  dat  van  f  2 0  noch 
boveu  dat  /"HX),  bij  het  kiosregleinent  wordt  hepaald  (1). 

Aktikkl  70. 

Onhekwaam  oni  te  kie/.en  ofverkozen  te  worden  zijn,  onver- 
minderd  het  bepaalde  in  art.  Z\  (1er  wet  van  den  Ssten  Augustus 
1N0~  'SiaatsbUul  ii"101),  houdeiide  opheliing  der  slavernij  in  de 
kolonie  de  Surinam,  zij,  wiendat  regt  ontzogd  is  I > ij  regterlijk 
vouni.s  of  die  ^ero^telijken  af'stand  vanhunne  ^oederen  aan  liunne 
.schuldoi.scher.sgedaau  en  dezen  niet  ten  voile  voldaan  hebben. 

A)  Dit  artikel  is  aldu- b'ê\vijziud  l.ij  de  wot  van  2  Fobr.  1901,  S.  55. 
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ARTICLE  71. 

Sont  éligibles  tous  ceux  qui  possèdent  les  qualités 
requises,  mentionnées  par  l'article  G!),  1°,  2"  et  3°,  de  la 
présente  loi,  et  qui  ne  sont  ni  incapables,  ni  exclus. 

Article  72. 

Sont  exceptés,  le  Gouverneur,  le  vice-président  et  les 
membres  du  Conseil  d'administration,  le  secrétaire  du 
gouvernement  et  les  militaires  de  l'État  en  service  actif  (1). 

Article  73. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  parenté  naturelle  ou  par  alliance 
jusqu'au  2e  degré  entre  les  membres  des  Ktats  coloniaux. 

Lorsque  des  membres  apparentés  au  degré  interdit  sont 
élus  en  même  temps,  est  seul  admis  celui  qui  obi  ient  le  plus 

(1)  La  loi  du  31  mai  l8o">  déclarait  également  non  éli.irildes  les  ecclé- 
siastiques et  ministres  du  culte. 


Ahtikkl  71 . 

Verkiesbaar  zijn  allen,  die  de  vereischten  bezitten,  opgonoemd 
in  art.  (Monder  iiomniera  1,2  m  3  dezer  wot,  oa  niot  onbck  waain, 
noch  uitgosloten  zijn. 

Aktikki,  72. 

Uitgesloten  zijn  do  Gouverneur,  de  ondervoorzitter  en  do  leden 
van  don  Raad  van  Hestuur,  de  frouvernenionts-secretaris  en  de 
krijmrslieden  van  don  Staat  in  wei  kelijke  dienst  (i). 

Artikel  73. 

Bloedverwantschap  of  zwagerschap  tôt  en  met  den  tweeden 
graad  mag  niet  bestaan  tussclicn  de  leden  van  de  Koloniale 
Statcn. 

(1)  De  wet  van  .31  Mei  1S65,  vorklaart  insu'.-lijks  onherkieshnar  de 
priestors  ou  ininisters  van  ^od'dienten. 
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grand  nombre  de  voix,  et,  dans  le  cas  d'un  même  nombre 
de  voix,  le  plus  âgé. 

Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  d'un  des  autres  membres  n'est  pas  obligé  de  sortir 
avant  l'expiration  de  son  mandat. 

La  parenté  par  alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme 
qui  en  était  la  cause. 

Article  74. 

Les  membres  siègent  pendant  six  ans. 

Tous  les  deux  ans,  un  tiers  d'entre  eux  sont  sortants;  si 
leur  nombre  n'est  pas  divisible  par  trois,  à  la  première  ou 
à  la  première  et  à  la  seconde,  il  sort  un  membre  de  plus 
qu'aux  deux  autres  ou  à  la  troisième. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Après  une  première  nomination,  ou  après  une  dissolu- 
tion ou  après  une  augmentation  du  nombre  des  membres, 
le  sort  désigne  les  séries  sortantes. 


Wanneer  lodon,  elkander  in  den  vcrboden  graad  bestaande,  te 
gelijker  tijd  gckozen  wordon,  wordt  alleen  tocgelaten  hij  die  de 
meeste  jstemnien  bekwam,  en,  bij  ^elijk  getal  stemmon,  de  oudste 
in  jaren. 

Hij,  die  na  zijno  bonoeming  in  don  verboden  graad  van  zwagcr- 
schap  met  een  der  andere  leden  ijeraakt,  is  niet  verpligt  af  te  tre- 
don  vôôrden  afloop  van  zijnen  tijd  van  zitting. 

De  zwagerschap  houdt  op  door  den  door  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

AUTIKEI,  71. 

De  leden  hebben  zittintr  gedurende  zes  jaren. 

Om  de  twec  jaren  treedt  een  derde  hunner  af,  met  dien  ver- 
stande  dat,  wanneer  het  «rotai  der  loden  niet  door  drie  deelbaar 
is,  bij  de  eerste,  of  bij  de  corste  of  twcede  aftreding  één  lid  meer 
aftreedt  dan  bij  de  volgende. 

De  uitvallende  zijn  dadelijk  weder  herkiesbaar. 
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Celui  qui  est  élu  dans  l'intervalle  eu  remplacement  d'un 
membre  est  sortant  à  l'époque  de  celui  qu'il  remplace  (1). 

Article  75. 

Le  règlement  électoral  est  arrêté  par  Ordonnance  colo- 
niale. 

La  première  élection  a  lieu  un  an  après  l'introduction 
de  la  présente  loi,  suivant  un  règlement  électoral  pro- 
visoire, qui  est  arrêté  par  le  Gouverneur,  en  vertu  de 
l'article  54  de  la  présente  loi,  mais  est  préalablement 
soumis  à  l'approbation  du  Hoi. 

Article  76. 

9 

Les  membres  des  Etats  prêtent,  avant  d'accepter  leur 
charge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment  sui- 

(  1)  Le  texte  de  l'art.  7 1  est  nouveau  et  a  été  promulgué  p*r  la  loi  du 
2  février  1<J01  {Bulletin  des  fois,  îyui,  n»  55). 


Na  de  oerste  Itoiiooiain^,  evenals'na  eene  ontbindinir  on  na  eene 
veranderiug  va»  Iicl  prêt  a  I  le.le»,  wordt  de  rooster  van  afireding 
door  het  lot  geregeld. 

Hij,  die  ter  vervulling  eener  tusschentijds  opengevullene  plaats 
gekozcn  is,  troc  It  at'  op  het  tijdstip,  waarop  degeno  in  wiens  plaats 
hij  verkozen  is,  nioest  aftreden  (1). 

Aktjkel  75. 

Het  kiesreglement  wordt  rastgosteld  bij  koloniale  verordeniog. 

De  eerste  verkiezing  gescliiedt  biuncn  eon  jaar  »a  de  invoering 
dezer  wet,  volffens  een  voorloopinv  kiesreplenicnt,  dat,  krach tens 
art.  54  dezer  wet,  door  don  Gouverneur  wordt  va.stgcsfeld,  doch 
vooraf  aan  's  Konings  goedkeuring  wordt  ondepwoi  peu. 

Aktikel  7'>. 

Do  leden  der  Staten  leggen  vôùr  het  aanvaarden  hunner  be- 
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vant  :  «  Je  jure  que  je  n'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne  don- 
nerai rien  à  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d'administration. 
—  Je  jure  que  je  n'accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  —  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'observer  le 
Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Article  77. 

Les  membres  ne  reçoivent  pas  d'indemnité. 
Il  peut  leur  être  accordé,  par  Ordonnance  coloniale, 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

trekking  in  handen  van  den  Gouverneur  den  eed  (verklaring  of 
belofle)  af  : 

«  Ikzweei'  fverklaar),  dat  ik,  niiddellijk  noch  onniiddellijk,  on- 
der  wolken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  om  tôt  lid  der  Kolo- 
niale  Statcn  te  worden  benoemd,  aan  iemand,  wic  liij  ook  zij.  iets 
heb  gegeven  of  beloofd,  noch  zal  geven. 

»  Ik  zwe<  r  (beloof),  dat  ik,  om  iets  hocgenaanid  in  dezebetr.^k- 
king  te  doen  of  laten,  van  nieinand  hoegenaamd  eenige  beloften 
of  geschenken  zal  aannemen,  niiddellijk-  of  onniiddellijk. 

-»  1k  zwoer  (boloof)  trouw  aan  don  Koning;  dat  ik  het  Règlement 
Oj>  het  lieîoid  der  regering  in  de  kolonie  Suriname  steeds  zal  hel- 
pen  ondt-rhoudon  en  het  welzijn  der  kolonie  naar  mijn  vermogen 
zal  voorstaan  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Aîniagtig!  Dat  verk- 
laar  en  be  oof  ik.  » 

Artikkl  77. 

De  leden  genieten  geenc  sehadeloosstelling. 
Vorgocding  vo-.r  rois- en  verblijfkosten  kan  hun  bij  kolonialc 
verordening  worden  toegekend. 
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Article  78. 

Les  membres  sont  autorisés  à  se  démettre  en  tout  temps. 
Ils  envoient  leur  démission  par  écrit  au  Gouverneur. 
La  qualité  de  membre  se  perd  : 
1°  Par  l'abandon  du  domicile  dans  la  colonie  ; 
2°  Par  la  perte  de  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 
3°  Par  incapacité  survenue  d'après  l'article  70; 
•4°  Par  l'acceptation  d'une  charge  incompatible  avec  la 
qualité  de  membre  des  États. 

2.  Réunions. 

Article  79. 

La  session  est  ouverte  chaque  année  le  deuxième  mardi 
de  mai,  à  Paramaribo,  par  le  Gouverneur  ou  en  son  nom. 


Aktikel  78. 

De  leden  zijn  bevoegd  ton  allon  tijdc  hun  ontslag  te  nemon. 
Zij  zenden  dit  schriftelijk  in  aan  den  Gouverneur. 
Hct  lidmaatschap  vervalt  : 
1°  door  hot  opgeven  der  vestiging  in  de  kolonie  ; 
2"  door  het  verlies  van  hot  voile  genot  der  burgerlijke  regten  ; 
3°  door  opkomende  onbekwaamheid  volons  art.  70; 
4°  door  het  aannem  eener  met  het  lidmaatschap  onvereenig- 
baro  betrekking. 

2.  Van  h  aune  verr/adering. 
Aktikel  7U. 

De  vergadering  der  Staten  wordt  jaarlijks  op  den  tweeden  Dins- 
dag  der  maantl  Mei  te  Paramaribo  door  of  namons  den  Gouver- 
neur geopend. 

Aktikel  80. 

De  voorzitter  en  de  ondervoorzifter  der  Staten  voi>r  olku  ver- 
gadering  wordenuit  hun  midden  honoemd  door  den  Gouverneur. 


Article  80. 

Le  président  et  le  vice-président  des  États  pour  chaque 
session  sont  nommés  par  le  Gouverneur,  et  pris  parmi  les 
membres. 

Artici.k  81. 

Les  États  nomment  leur  greffier  en  dehors  de  leur  sein. 

Article  82. 

Les  États  examinent  les  lettres  de  créance  des  membres 
nouvellement  entrés  et  décident  des  différends  qui  s'élè- 
vent concernant  ces  lettres  de  créance  ou  l'élection  même. 

Article  83. 

Les  Etats  arrêtent  le  Règlement  d'ordre  pour  leurs 
réunions. 

Article  8L 
Ils  se  réunissent  en  public. 

Les  portes  sont  fermées  si  le  président  le  juge  néces- 
saire ou  si  quatre  membres  le  réclament. 


Artikkl  81. 

De  Staten  benoemen  hunnea  gritïier  buifon  bun  middon. 

Artikkl  82. 

Do  Staten  onderzoekon  de  gcloofisbrieve»  der  nieuw  ingekomon 
ledeu  en  beslissen  de  geschillen,  welke  aangaande  dio  geloofsbrie- 
ven  of  de  verkiezing  zelve  oprijzen. 

Artikkl  83. 

De  Staton  stellen  bot  reniement  van  orde  voor  hunne  vergade- 
ring  vast. 

Artikkl  St. 
Zij  vergadercn  in  hct  opoubaar. 

Do  fleuron  worden  gesloten,  als  de  voorziltor  het  noodig  keurt 
of  vicr  ledon  het  vordoren. 
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L'assemblée  décide  s'il  sera  délibéré  â  huis  clos. 
Il  ne  peut  être  statué  dans  la  réunion  à  huis  clos  que  sur 
les  points  qui  y  ont  été  traités. 

Article  85. 

Les  membres  des  États  votent  d'après  leur  serment  et 
suivant  leur  conscience,  sans  entendre  ceux  qu'ils  nom- 
ment. 

Article  8(5. 

Les  Ktats  ne  peuvent  délibérer  ni  statuer  si  plus  de  la 
moitié  des  membres  ne  sont  pas  présents. 

Toutes  les  décisions  sont  arrêtées  à  la  majorité  absolue 
des  votants. 

Si  les  voix  sont  partagées,  la  décision  est  remise  à  la 
réunion  suivante. 

Si  dans  celle-ci, et  de  même  dans  une  réunion  complète, 
les  voix  sont  partagées,  la  proposition  est  considérée 
comme  non  adoptée. 

De  vergadering  beslist  of  met  geslotoa  deuren  zal  worden  bc 
raadslaagd. 

Ovorde  punten  in  besloten  vergadering  bohandeld  kan  daarin 
ook  een  besluit  ^onomen  worden. 

AliTIKEL  ÎST). 

De  loden  der  Staten  stemmon  naar  eed  on  gewetcn,  zonder 
raggespraak  met  bon  die  benoerncn. 

Artikel  8G. 

De  Staten  mo^on  niet  beraadslagen  noch  bosluiten,  zoo  niot 
meer  dan  de  helft  der  leden  te^enwoordig  is. 

Aile  bosluiten  worden  door  volstrekte  meorderhcid  der  stein- 
mendc  leden  opgemaakt. 

Bij  stakon  van  stemmen  wordt  het  n^nion  van  eon  besluii  tôt 
eene  volgende  verpradcrinfr  uif^e^t  'kl. 
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Article  87. 

Sur  toutes  les  affaires,  il  est  voté  verbalement  et  par 
appel  nominal,  mais  en  faisant  des  choix  ou  des  proposi- 
tions de  personnes  par  bulletins  fermés  et  non  signés. 

Article  88. 

Les  membres  des  États  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
justice  à  cause  de  ce  qu'ils  auraient  dit  ou  fait  comme  tels. 

Article  89. 

Le  Gouverneur  peut  assister  aux  délibérations  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  avec  voix  consultative. 

Article  90. 

i 

Le  Gouverneur  a  le  droit  de  suspendre,  de  clôturer  et 
de  convoquer  extraordinairenient  l'assemblée  des  États. 

In  deze,  en  even  zoo  in  eone  voltallige  vorgadering,  wordt  bij 
het  staken  van  stemmen  het  voorstel  geacht  nict  te  zijn  aangeno- 
inen. 

Artikei,  87. 

Over  aile  zaken  wordt  inomlcling  en  bij  hoofdelijke  oproeping 
gestemd,  doeh  bij  het  doen  van  keiizen  of  vcrdragten  van  perso- 
nen  bij  gesloten  ongetcekende  briefjes. 

Artikel  88. 

De  leden  der  Staten  zijn,  ter  zake  van  hetgeen  zij  als  zooda- 
nig  gezcgd  en  gedaan  hebben,  nict  gcregtelijk  vcrvolgbaar. 

Artikel  81). 

l  e  Ciouverneur  kan  in  persoon  of  door  ecnen  geniagtigde  de 
bcraadslngingen  bijwonen  en  eeno  raadgevende  stem  uitbrengen. 

Artikel  90. 

De  Gouverneur  heeft  het  regt  de  vorgadering  der  Staten  te 
scliorsen,  te  sluiten  et  buitengewoon  bijeen  te  roepon. 
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Article  01. 

Il  a  le  droit  de  dissoudre  les  États. 

L'arrêté  de  dissolution,  sur  lequel  le  Conseil  d'adminis- 
tration est  entendu,  contient  le  décret  de  l'élection  de 
nouveaux  Etats  dans  les  60  jours  et  la  convocation  des 
États  nouvellement  élus  dans  les  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  le  Gouverneur  clôture  en  même 
temps  l'assemblée  des  États. 

3.  Pouvoirs. 
Articlk  92. 

Les  États  coloniaux  forment  le  corps  représentatif  de  la 
colonie. 

Article  93. 

Ils  examinent  les  Ordonnances  qiu'  leur  sont  présentées 
par  le  Gouverneur  pour  être  approuvées. 


Aktikki.'.H. 

II ïj  liccft  liet  roçt  do  Staten  te  oritbinden. 

Ilot  besluit  tôt  ontbiudin^,  waarop  de  Haad  van  Bestuur  £e- 
hoord  wordt,  behelst  uitschrijvin^  van  de  verkiezinjr  voor  nicuwo 
Staten  binnen  zestig  da^en  en  de  bijeenroi-pin^  der  niouw  preUo- 
zen  Staten  binnen  drie  maanden, 

Bij  ontbinding  sluit  de  Gouverneur  tevens  de  ver^aderin^  der 
Staten. 

3.   Y(in  httnnc,  magl. 
AlîTIKKL  92. 

De  Koloniale  Staten  maken  het  vertoirenwoordi^end  lijrchaain 
der  kolonie  uit. 

Aktikkl  ncj. 

Zij  onderzoeken  de  verordenin-ren,  di"  hun  door  den  Gouver- 
neur ter  ^oedkeurin^r  worden  aan^ek-den. 
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La  formule  de  présentation  est  ainsi  conçue  :  «  Le  Gou- 
verneur de  la  colonie  de  Surinam  présente  aux  États  colo- 
niaux une  Ordonnance  pour  être  approuvée.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  94. 

Si  les  États  approuvent  l'Ordonnance,  ils  informent  le 
Gouverneur. 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 

0 

«  Les  Etats  coloniaux  approuvent  l'Ordonnance  qui  leur  a 
été  présentée  par  le  Gouverneur  de  la  coloniede  Surinam.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Article  95. 

Si  le  Gouverneur  a  arrêté  l'Ordonnauce  approuvée  par 
les  États  coloniaux,  il  les  eu  informe. 

Het  formulier  van  aanbieding  luidt  : 

«  De  Gouverneur  der  kolonio  Surinam  biedt  aan  de  Koloniale 
Staten  ter  goedkeuring  aan  eone  verordening.  » 
(Vcrmelding  van  don  titel  der  verordening.) 
(Dagteekcnmg  en  ondorteckening  van  den  Gouverneur.) 

Artikix  94. 

Indien  de  Staten  do  verordening  goedkouren,  geven  zij  biervan 
kennis  aan  den  Gouverneur. 
Het  formulier  dîer  kennisgeving  luidt  : 

«  Do  Koloniale  Staten  keuren  good  de  hun  door  den  Gouverneur 
der  kolonio  Surinam  aangeboden  verordening.  > 

(Vcrmoldinir  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  on  ondorteckening  van  den  voorzitter  en  den 
griffior. 

Artikkl  9T». 

Indien  de  Gouverneur  de  verordening,  door  de  Koloniale  Sta- 
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La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
«  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  l'Or- 
donnance. » 

(Titre  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  96. 

Si  le  Gouverneur  trouve  un  inconvénient  à  arrêter  l'Or- 
donnance approuvée  par  les  Etats  coloniaux,  il  les  en 
informe . 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
«  Le  Gouverneur  de  Surinam  trouve  inconvénient  à  arrê- 
ter l'Ordonnance.» 

(Titr^oV  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  97. 

Si  les  États  coloniaux  n'approuvent  pas  l'Ordonnance, 
ils  en  informent  le  Gouverneur. 


ten  goedgekeurd,  heoft  vastgesteld,  geeft  hij  daarvan  aan  lien 
kennis. 

Het  formulier  dier  kennisgoving  ltûdt  : 

«  De  Gouverneur  <ler  kolonie  Surinam  -heeft  vastgesteld  de 
verordening.  * 
(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 
(Dagteekening  en  onderteekening  van  den  Gouverneur.) 

Aktikkl  90. 

Indien  de  Gouverneur,  bezwaar  heeft  de  verordening,  door  de 
koloniale  Staten  goedgekeurd,  vast  te  stellen,  geeft  hij  daarvan 
aan  hen  kennis. 

Het  formulier  dicr  kennisgoving  luidt  : 

<  De  Gouverneur  van  Surinam  heeft  hezwaar  om  vast  te  stel- 
len de  verordening.  > 
(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 
(Dagtekeening  en  onderteekening  van  den  Gouverneur 


Digitized  by  Google 


—  •->[)(  i  — 


La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  États  coloniaux  trouvent  inconvénient  à  approuver 

l'Ordonnance  qui  leur  a  été  présentée  par  le  Gouverneur 

de  la  colonie  de  Surinam.  » 
(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Article  98. 

Les  Etats  coloniaux  ont  le  droit  d'amendement. 

Quand  ils  en  usent,  la  formule  de  notification  de  leur 
approbation  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  États  coloniaux  approuvent,  telle  qu'ils  l'ont 

amendée,  l'Ordonnance  qui  leur  a  été  soumise  par  le 

Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam.  » 
(Mention  du  titre  do  l'Ordonnance.) 
(f)ato  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 


Artikel  97. 

Indien  do  Koloniale  Stateu  do  verordening  niet  goedkeuren, 
geven  zij  hiervan  kennis  aan  den  Gouverneur. 
Het  formulier  dior  kennisgeving  luidt  : 

«  De  Koloniale  Staten  hebben  bezwaar  tegen  de  goedkeuring 
der  aan  hen  door  den  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  aangebo- 
den  verordening.  » 

(Vermclding  van  den  titel  der  verordening.) 

(  Dagteekening  en  ondertoekening  van  den  voorzitter  en  den 
grilfior.) 

Aktikei,  98. 

Do  Koloniale  Staten  bebhen  hetregt  van  wijziging. 

Indien  zij  daarvan  gobruik  gemaakt  hebben,  luidt  dat  formu- 
lier dier  kennisgeving  van  hunne  goedkeuring  aldus  : 

«  De  Koloniale  Staten  keuren  goed,  zoodanig  als  zij  door  henis 
gewijzign,  de  hun  d  >or  den  Gouverneur  der  kolonie  Surinam 
aangeboden  verordening.  » 

*  Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  oiulerteckcning  van  den  voorzitter  en  den 
grimer.) 
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Articlk  !.K>. 

Si  le  Gouverneur  est  d'accord  sur  l'Ordonnance  modi- 
fiée, il  en  informe  les  États. 

La  formule  de  communication  est  ainsi  conçue  :  €  Le 
Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  l'Ordonnance 

* 

telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  les  Etats  coloniaux.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance  ) 

(I).ito  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  100. 

Si  le  Gouverneur  n'est  pas  d'accord  sur  l'Ordonnance 
modifiée,  il  en  informe  les  Ktats. 

La  formule  de  communication  est  :  «  Le  Gouverneur  de 
la  colonie  de  Surinam,  ne  pouvant  être  d'accord  .sur  les 
modifications  faites  par  les  États  coloniaux,  n'a  pas  arrêté 
l'Ordonnance.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  ci  signature.) 


Aktikkl  OU. 

Indien  do  Gouverneur  zich  met  do  g.>\vijzigde  verordening  ve- 
reenigt,  geeft  hij  hiervan  aan  de  Staten  keunis. 
Het  formulier  dier  kennisgeving  luidi  : 

«  De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  hecft  vastgestold,  zoo- 
daaigals  zij  door  Koloniale  Staten  gowijzigd  is,  do  verordening. > 
(Vermelding  vau  den  titol  der  verordening.) 
(Dagteckcning  en  onderteekening  van  den  Gouverneur.) 

Aktikef,  100. 

Indien  do  Gouverneur  zioh  met  de  gowijzigde  verordening  niet 
vereenigt,  geeft  hij  hiervan  aan  de  Staten  kennis. 
Hot  formulier  dier  kennisgeving  luidt  : 

«  Do  Gouverneur  der  kolouio  Surinam,  zich  nietkunnende  ver- 
eenigen  met  do  wijzigingen  door  de  Kolouiale  Staten  gomaakt, 
heeft  niet  vastgesteld  de  verordening.  > 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagtcekening  en  onderteekenin-r  von  den  Gouverneur.) 
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Article  101. 

Les  Etats  coloniaux  ont  le  droit  de  proposer  des  Ordon- 
nances au  Gouverneur. 

Ils  en  envoient  le  projet,  tel  qu'ils  l'ont  approuvé,  au 
Gouverneur. 

La  formule  d'envoi  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  États  coloniaux  prient  le  Gouverneur  de  la  co- 
lonie de  Surinam  d'arrêter  l'Ordonnance  approuvée  par 

eux  d'après  le  projet  ci-joint.  » 
(Mention  du  titre  du  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  des  président  ot  greffier). 

Article  102. 

Le  Gouverneur  informe  les  Etats  de  sa  décision. 
Les  formules  de  communication  sont  ainsi  conçues  : 
a)  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  arrêter: 

«  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam,  ayant  entendu 

le  Conseil  d'administration,  a  arrêté...  » 


Aktikkl  101. 

De  Koloniale  Staten  bebben  liet  regt  verordeningen  aan  den 
Gouverneur  voor  te  stellen. 

Zij  zenden  het  ontwerp,  zoodanig  als  het  door  hen  goedgekeurd 
is,  aan  den  Gouverneur. 

Het  fonnulier  vau  toezending  luidt  : 

«  Do  Koloniale  Staten  verzoeken  den  Gouverneur  der  kolonie 
Suriname  vast  te  stellen  de  door  lien  in  bijgaand  ontwerp  goedge- 
keurde  verordening.  » 

(Vernielding  van  den  titel  dor  verordening). 

fDagteekening  en  onderteekening  van  den  voorzitter  en  den 
griflier.) 

Artikkl  102. 

De  Gouverneur  geeft  van  zijn  besluit  aan  de  Staten  kennis. 
J)e  formulicren  van  kennisgeving  luiden  : 
Ingeval  geen  be/.waar  bestaat  tegen  de  vaststelling. 
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b)  Dans  le  cas  contraire  :  «  Le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie de  Surinam,  ayant  entendu  le  Conseil  d'administration, 
trouve  inconvénient  à  arrêter  l'Ordonnance  qui  a  été 
approuvée  en  projet  et  lui  a  été  présentée  par  les  Etats 

coloniaux.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  103. 

Les  Etats  coloniaux  sont  autorises  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  colonie  auprès  du  Roi,  des  États-Généraux  et  du 
Gouverneur. 

Article  104. 

Ils  examinent  les  requêtes  qui  leur  sont  adressées  en 
observant  les  prescriptions  de  l'article  9  de  la  présente 
loi. 


«  Do  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  heeft.  den  Raad  van 
Bestuur  ^ehoord,  vastiresteld  >  ; 
lu  het  tegonovergesteldc  j;cval, 

«  De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  heeft,  den  Raad  van 
Bestuur  gehoord,  bezwaar  om  vast  te  stellen  de  door  do  Koloniale 
Staten  in  ontwerp  goedgekeurde  en  aan  hem  aangebodeu  verorie- 
ning.  » 

(Vermelding  van  don  titel  der  verordeninir.) 
(Dagteekening  en  ondertcekenim;  van  den  Gouverneur.) 

Aktikkl  103. 

De  Koloniale  Staton  zijn  bcvoegd  de  belangen  der  kolonie  voor 
to  staan  l)ijdeu  Koning,  bij  de  Staten  Gonoraal  en  bij  den  Gouver- 
neur. 

Autikel  104. 

Zij  onderzoeken  de  verzoekscliriften,  die  mot  inachtneming  der 
voorschriften  van  art.  9  dezer  wet  aan  hen  gerigt  worden. 
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Article  105. 

Ils  peuvent  inviter  le  Gouverneur  à  leur  fournir  des 
renseignements  par  rapport  à  des  affaires  concernant  la 
colonie. 

Article  106. 

Le  Gouverneur  satisfait  à  cette  invitation  lorsqu'il  juge 
que  cela  peut  se  faire  sans  porter  préjudice  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  et  donne  les  renseignements  demandés 
verbalement  ou  par  écrit,  soit  personnellement,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

4.  Du  budget. 

Article  107. 

Sont  à  la  charge  du  Trésor  de  l'État  : 
à)  Le  traitement  et  les  frais  de  séjour  du  Gouverneur. 
b)  Les  frais  de  la  marine  et  de  l'armée  de  terre  de 
l'État,  requises  pour  la  protection  des  colonies. 


ÀKTIKKL  103. 

Zij  kunnenden  Gouverneur  uitnoodigen  om  wegens  zaken,  de 
kolonie  betrelFcnde,  inlichtingen  aau  hen  te  gcven. 

Artikel  100. 

De  Gouverneur  voldoet  aan  deze  uitnooditfing,  wanneer  hij  ver- 
meentdat  het  geschieden  kan  zondor  schade  voor  do  hem  toever- 
trouwde  belangen,  oo  jreeft  de  gevraagde  inlichtingen  mondeling 
of  schriftelijk,  hetzij  in  persoon  of  bij  ^ema^tigde. 

4.  Van  de  beyrooiiny. 
Artikkl  107. 

Ten  laste  van  's  Rijks  schatkist  komon  : 

a)  de  wcdde  en  de  verblijfkosfon  van  den  Gouverneur  ; 

b)  de  kosten  van  de  Rijks  zee-  en  îandmagt,  tôt  beschermiDgder 
koLnie  gevorderd. 
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Article  108. 

Les  dépenses  pour  le  service  public  de  la  colonie  qui  ne 
sont  pas  a  la  charge  de  l'Etat,  et  les  moyens  pour  les  cou- 
vrir, figurent  au  budget  économique  colonial. 

Article  109. 

Le  budget  économique  colonial  est  fait  en  projet  tous 
les  ans  par  le  Gouverneur,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'administration,  et  présenté  aux  États  coloniaux  au  plus 
tard  le  premier  mardi  du  mois  de  mars. 

Article  110. 

Il  est  arrêté  et  publié  provisoirement  par  le  Gouver- 
neur, tel  qu'il  a  été  approuvé  par  les  Etats  coloniaux. 

Article  111. 

■ 

Il  est  envoyé  immédiatement  par  lui  au  Moi  avec  les 
explications  nécessaires. 

Aktikkl  1<>8. 

Do  uittraven  ten  behoevo  der  openbare  dienst  in  do  kolonio,  welkc 
niet  ten  lasto  van  's  Rijks  schatkist  komen,  en  de  middolon  ter 
harerdekking  wordcn  aangewezen  op  de  koloniale  huishoudol  jke 
begrooting. 

Aktikkl  109. 

Do  koloniale  huishoudelijke  beirrootin::  wordt  jaarlijks  door  don 
Gouverneur,  na  den  Kaad  van  Hestuur  te  hebben  gelioord,  ont- 
werpeu  en  aan  de  Koloniale  Staten  uitcrlijk  op  den  eorsten  Dinjrs- 
dag  der  maand  Maart  aangeboden  '  1  ). 

AKTIKKL  110. 

Zij  wordt,  zoodanig  aU  /.ij  door  de  Koloniale  Staten  iroedgc- 
kcurd  is,  door  den  Gouverneur  voorloopig  vastgestetl  en  afgekon- 
digd. 
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Article  112. 

11  est  arrêté  définitivement  par  la  loi  : 

a)  S'il  est  réclamé  un  subside  de  l'État  comme  complé- 
ment des  moyens  de  la  colonie  ; 

b)  Si  le  Roi  n'approuve  pas  le  budget,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  les  États  coloniaux  ; 

c)  Si  les  États  coloniaux  n'ont  pas  arrêté  le  budget 
avant  le  15  juillet  de  Tannée  où  il  leur  est  présenté. 

Si  aucun  de  ces  cas  ne  se  présente,  l'arrêté  provisoire 
est  valable  comme  définitif. 

Artice  113. 

Les  dépenses  et  impositions  faites  en  vertu  du  budget 
arrêté  provisoirement,  avant  que  la  loi  contenant  l'arrêté 
définitif  de  ce  budget  ait  été  promulguée  ou  soit  entrée  en 
vigueur,  restent  valables  en  tant  qu'elles  ont  eu  lieu 

Aktikki.  111. 

Zij  wordt  door  hem  terston J  mot  de  noodige  toelichting  toego- 
zonden  aau  den  Koning. 

ÀRTIKKL  112. 

Zij  wordt  definitief  vastgesteld  door  de  wet  : 

lo  indien  tôt  aanvulling  der  koloniale  middelen  gevorderd 
wordt  eene  bijdragc  uit  's  Rijks  schatkist  ; 

2°  indien  de  Koiiing  do  begrooting,  zoodanig  als  zij  door  de  Ko- 
lonialo Maton  aangegenomon  is,  niet  goedkeurt  ; 

3o  indien  de  Koloniale  Staton  de  begrooting  niet  hobbea  vast- 
gesteld  vôûr  den  tweedon  Dingsdag  der  maand  Mai  van  liet  jaar, 
waariu  zij  h  un  wordt  aangeboden. 

Indien  geen  dozer  gcvallen  aanwczig  is,  geldt  de  voorloopige 
vaststelling  als  définitive  (1). 

Artikkl  113. 

De  uitgaven  en  heillngen,  uit  kracbt  der  voarlonpig  vastgestelde 

,1)  Dit  ariikal  is  aidas  nader  vastgesteld  bij  dt  wet  van  2  Februa- 
rij  1U01,S.55. 
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avec  l'autorisation  du  Roi  ou  avant  qu'on  ait  reçu  avis  du 
Roi. 

Dans  le  cas  prévu  au  n°  3  de  l'article  précédent,  le  bud- 
get pour  l'exercice  précédent  sert  provisoirement  de  base 
à  l'exercice,  sauf  les  modifications  qui  y  sont  ordonnées 
par  le  Roi. 

Article  114. 

Il  est  rendu  compte  parle  Roi  des  dépenses  et  recettes 
coloniales  pour  chaque  exercice  (sur  production  des  comp- 
tes approuvés  par  le  pouvoir  désigné  à  cet  effet  par  la  loi 
ou  le  Roi)  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  le  budget 
économique  colonial  a  été  arrêté  par  la  loi,  et  dans  le  cas 
contraire,  aux  Etats  coloniaux  par  le  Gouverneur. 

D'après  cette  même  distinction,  la  clôture  des  comptes 
est  arrêtée,  soit  par  la  loi,  soit  par  Ordonnance  coloniale. 

begrooting  gedaan  voor  dat  de  wet,  houdende  définitive  vaststel 
lin^  dier  hegrootiug,  in  de  kolonie  afgekondigd  en  in  working 
getreden  is,  blijven  van  waarde,  voor  zooveel  zij  goschied  zijn  met 
magtiging  des  Konings  \ù jrdat  van  dcn  Koning  berjgt  ontvangon 

In  het  geval,  voorzicn  in  liet  voorgaande  artikel  omler  n°  3, 
strekt  vourloopig  de  bevrrootig  voor  het  vorig  dienstjaar  tôt  grond- 
slag  dor  dienst,  behoudens  de  daarin  dour  don  Koning  bevolen 
wijzigingen. 

Aujikil  111. 

De  verantwoording  van  do  kolonialo  uitgaven  en  ontvangsteu 
over  olk  dienstjaar  wordt  îondcr  overle.Lrging  van  de  rekening, 
goedgekeurd  door  de  ma^rt  bij  de  wet  of  den  Koning  daartoe  aan- 
gewezcn;  op  last  des  KuniiiL's  -xedaan  aan  de  wetgevende  inagt, 
ingeval  de  kolonialo  huUhoudelijke  bcgrootint:  detinitiof  is  vastges- 
teld  bij  de  wet,  en  in  het  andere  geval  door  den  (.îouverneur  aan 
de  Kolonialo  Staten. 

Naar  gelijke  onderscheiding  wordt  het  slot  der  rekening  vast- 
gcsteld,  hetzij  bij  de  wet,  hetzij  î>ij  kolorriale  ver^rdeninir. 
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CHAPITRE  V 
Division  intérieure  du  territoire  de  la  Colonie. 


Article  115. 

La  division  de  la  colonie  en  districts  et  communes, 
l'érection  et  l'abolition  de  wateringues,  la  constitution, 
l'organisation  et  les  attributions  des  administrations  de 
districts,  locales  ou  de  wateringues,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  villes  et  des  campagnes,  sont  ré- 
glées par  Ordonnance  coloniale  (1). 

(1)  Le  texte  de  Part.  1 15  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  (Bulletin  des  lois,  1901 ,  n»  55). 


VIJFDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  inwendige  verdeeling  van  net  grondgebied 

der  kolonie. 


Aktikki,  115. 

De  verdeeling  dor  kolonie  in  districten  en  gomecntcD,  de  oprig- 
ting  en  ophcllin^  van  waterschappen,  de  zamenstelling,  inrigting, 
ten  bevoeu'dhcid  der  districts-,  plaatselijke  en  waterschapsbesturen 
mitsiraders  al  hetgoen  betreft  de  p  »)itio  van  land  en  stad,  worden 
gercgeld  l»ij  koloniale  verordoning  1). 

(1)  Dit  anikel  i»  aldus  gewijzid  bij  de  wet  vaa  2  Februarij  1901, 
S.  55. 
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CHAPITRE  VI. 
De  la  justice. 

1 .  Prescriptions  générales. 
Article  110. 

La  justice  est  rendue  dans  la  colonie  de  Surinam  au  nom 
du  Roi. 

Article  117. 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  la  procédure 
civile,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale,  concernant 
également  les  forces  armées  coloniales  de  terre  et  do 
mer,  la  jurisprudence  en  matière  de  contributions,  la 
charge  de  notaire,  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 

ZESDE  IIOOFDSTUK. 
Van  het  rejtswezen. 

1.  Algemccne  voorschrif'ten. 
Ahtikel  11<">. 

Er  wor.lt  in  de  k  donie  Surinam  regt  gcsproken  in  naam  dos 
Konings. 

Artikkl  117. 

Ilot  bmgerlijk  reict,  dat  van  k  >opliandcl  en  de  burgcrlijke  rogts- 
vordering,  het  strafregt  on  de  strafvo-rduring,  ook  ten  opzigte  dor 
koloirialc  gewapondc  magt  te  lnnd  on  to  wak-r,  du  re-tsploging  in 
zake  van  belastingen,  het  notari.s;unht,  do  industriel,  Ietterkun- 
dige  en  kunsteigendom,  en  iict  stuk  dor  mo.ten  en  geu  igten  vvor- 
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artistique  et  tout  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
sont  réglés  par  des  Ordonnances  coloniales  autant  que 
possible  en  concordance  avec  les  lois  existantes  dans  les. 
Pays-Bas. 

Article  118. 

Nul  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  qu'après  une 
Ordonnance  coloniale  déclarant  l'utilité  publique  et  moyen- 
nant dédommagement  préalablement  reçu  ou  assuré. 

Il  n'est  toléré  d'exception  à  ce  principe  qu'en  vertu  de 
règles  générales  à  établir  par  Ordonnances  coloniales  et 
sans  que  jamais  l'exproprié  puisse  être  privé  du  droit  de 
dédommagement  complet. 

Article  110. 

La  connaissance  des  contestations  en  matière  civile 
appartient  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire. 

don,  zooveol  mogclijk  overeenkoiustig  mot  de  in  Xoderland  be- 
st nantie  wettcn,  door  kokmiale  vorordeningen  gcregold. 

Aktikel  118. 

.\ic:nand  kan  van  zijn  eigeadom  ont/et  worden,  dan  nadat  bij 
kolouiale  verordeninp:  verklaard  is.  dat  hct  algemeen  nut  de  ont- 
ci-c ;iing  vordcrt,  en  tegen  vooraf  genoten  of  vooraf  vcrzekerde 
seliudeloosatelling. 

Op  dit  be<*insol  worden  geene  uiuonderingen  toe<relaten  dan 
kraobtons  algonieene  regolen,  bij  kolonialc  verordening  te  stellen, 
en  zondcr  dat  ooit  het  regt  op  volledige  scliadeloosstelling  den 
omeigendo  kan  worden  ontnomen  (1). 

Aktikel  110. 

Aan  de  regterlijko  mag  behoort  bij  uitsluiting  de  kennisneming 
van  aile  ^esebillen  van  bur^erlijken  aard. 

(1)  Dit  artikel  is  aldusgewij/.t-d  bij  do  wet  van  2  Februarij  1901,  S.55. 
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Article  120. 

Aucune  poursuite  au  criminel  ne  peut  avoir  lieu  que 
devant  le  juge  désigné  par  Ordonnance  Générale  et  delà 
manière  déterminée  par  Ordonnance  Générale. 

Article  121. 

La  mort  civile  ou  la  confiscation  de  tous  les  biens  du  con- 
damné ne  peut  être  prononcées  comme  peine  ni  être  la 
conséquence  d'une  peine. 

Article  122. 

Les  contestations  concernant  les  droits  électoraux  et  les 
autres  droits  civils  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, quand  il  n'est  pas  désigné  d'autre  juge  par  Ordon- 
nance Générale . 

Article  123. 

Toutes  les  sentences  sont  motivées  ;  en  matière  crimi- 


Aktikkl  120. 

(îcene  vervolging  tôt  straf  kan  plaats  hobbon  dan  vonr  den 
rcgtor,  bij  alfremecne  vorordening  aangewezen,  en  op  do  wijze, 
bij  algomeono  vorordening  bejiaald. 

Artikel  121. 

Do  burgorli  ko  dood  of  do  verbeurdvcrklaring  van  al  do  goedo- 
ren  dos  veroordooldon  kan  niot  als  straf  of  ois  gevolg  van  straf 
worden  bedroigd. 

Artikel  122. 

Geschillen  over  kiesrogt  en  andero  Imrgorregton  staan  ter  kon- 
nisnemingen  van  do  regtorlijkeniagt,  watmeor  geen  andore  regter 
bij  algemeene  verordening  aango  wozen  is. 

Artikel  12'L 

Allo  vonnissen  boholziTi  do  gromlon,  waaropzij  zijn  go\vezen,en 
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nelle,  elles  contiennent  la  désignation  des  articles  dos 
Ordonnances  Générales  sur  lesquels  est  basée  la  condam- 
nation. 

Elles  sont  prononcées  à  portes  ouvertes. 

Les  séances  de  justice  sont  publiques,  sauf  les  exceptions 
à  établir  par  des  Ordonnances  Générales  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  moralité  publics. 

Article  121. 

Nul  ne  peut  être  soustrait  malgré  lui  à  son  juge  légi- 
time. 

Des  Ordonnances  Générales  règlent  la  manière  dont  il 
sera  décidé  des  contestations  en  matière  de  compétence 
entre  les  pouvoirs  judiciaires  et  les  autres  pouvoirs. 

Aktici.k  125. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  Ordonnance  Générale. nul 


in  strafzaken  de  aanwijzing  der  artikelcn  van  do  wettelijke  rege- 
lingcn  waarop  de  verooi  deeling  rust  (1). 

Zij  worden  met  open  dourcn  uitgesproken. 

Do  teregtzittingen  zijn  openbaar,  behoudens  do  iiitzondcringrn, 
in  het  hclang  der  openbare  oido  en  zodelijkhoid  bij  algomeeno 
verordeuingen  vast  te  stcllen. 

A  HT]  K  KL  1*4. 

Nieiuand  kad  togen  zijnen  wil  worden  afgetrokkcn  van  zijneu 
wettingen  rochtor. 

Alg-'ineene  vorordeningon  regclen  de  wijze,  waarop  gcscliillcn 
over  lievocgdlieid  tusscl.on  de  rogterlijkeen  andere  magten  beslist 
worden. 

Ahtikkl  125. 

Bohalvc  in  do  govallen,  bij  algomeene  verordeuingon  voorzien, 
mag  niemand  in  heebtenis  gonomen  "vvorden  dan  op  regterlijk 
beve/,  houdende  de  rcJcnon  der  inbeclitenisnemiiig. 

M;  Dit  lid  is  nldus  eevijzijd  bij  dp  wct  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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ne  peut  être  arrêté  que  par  mandat  judiciaire  contenant, 
les  motifs  de  l'arrestation. 

Un  tel  mandat  doit  être  signifie  à  celui  contre  qui  il  est 
dirigé  aussitôt  que  possible  après  son  arrestation. 

La  forme  de  ce  mandat  et  le  délai  dans  lequel  toute  per- 
sonne arrêtée  doit  être  interrogée,  sont  fixés  par  des 
Ordonnances  Générales. 

Article  l'if». 

On  ne  peut  entrer  dans  la  demeure  d'unepersonne  contre 
son  gré  que  par  ordre  du  pouvoir  déclaré  compétent  pour 
donner  un  tel  ordre  par  Ordonnance  Générale  et  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  semblable  Ordonnance. 

Article  127. 

Le  secret  des  lettres  confiées  a  la  poste  ou  à  toute  autre 


Zoodanig  bevol  raoot  aan  dengene,  tegen  wien  het  gerijHis,  bi] 
of  zoo  spoedig  mogclijk  na  zijne  aanhouding  worden  beteokend. 

l)e  vorm  van  het  bevel  en  de  tijd,  binnen  welk.cn  aile  in  heclite- 
nis  genomen  personen  moeten  worden  vorboord,  worden  l)ij  aljre- 
meenc  verordenin^en  l>epaald. 

Artikfl  150. 

In  niemands  woning  ma#  legen  ziju,  wil  worden  binnen^ctro- 
den  dan  op  last  eencr  magt,  tôt  het  goven  van  zoodnnigen  last  bij 
altremeene  verordeniug  bcvoogd  vei  klaard,  en  met  inaehtnemin^ 
der  vormen,  bij  algemeene  verordeniug  voorgoschreven. 

Artikel  127. 

Hot  geheini  der  aan  de  post  of  andei-c  openbare  instollincr  van 
vervoer  toevertronwde  brieven  i.s  onsehendbaar,  bchalve  oji  las: 
van  don  regtor  en  in  do  p  vallcn,  bij  a!gen:eeno  \ oronleniiiLr 
voorzien. 
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organisation  publique  de  transport  est  inviolable,  sauf  par 
ordre  du  juge  et  dans  les  cas  prévus  par  Ordonnance 
Générale. 

2.  Composition  du  pouvoir  judiciaire . 
Article  128. 

Le  pouvoir  juridique  de  la  Cour  de  Cassation  des  Pays- 
Bas  en  matière  coloniale  est  réglé  par  le  Roi  (1). 

L'entrée  en  vigueur  d'un  tel  Arrêté  royal  abroge,  en  ce 
qui  concerne  la  colonie  de  Surinam,  la  loi  du  4  avril  1860 
{ Bulletin  des  lois,  1869,  n°  36)  (2). 

(1)  L'ancienne  loi  du  31  mai  1865  accordait  ce  pouvoir  à  la  loi  et  non 
au  Koi. 

(2)  Arrêté  nu  1er  mai  1869  Bulletin  des  lois,  n°  73)  réglant  les  qua- 
lités requises  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  de  la  justice  dans 
la  colonie  de  Surinam. 

S.  M.  Guillaume  III... 

Article  unioue.  —  Les  qualités  requises  pour  être  nommé  procureur 
général,  président,  membre  ou  greffier  de  la  Cour  de  justice  dans  la  colo- 


2.  Van  de  zamensteUinfj  der  reytcrlijhe  magt. 
AUTIKEL  128. 

De  regtsmagt  van  den  Hoogen  Raad  der  Nederlanden  in  kolo- 
niale  zaken  wordt  gcregeld  doorden  Koning. 

Bij  het  in  werking  treden  van  zoodauig  Kouiuklijk  besluit  ver- 
vervalt,  voor  zooveel  do  kolonie  Surinam  aangaat,  de  wet  van 
4  April  1800  (Staatsblad  n°  3*3)  (1). 

Aktikel  129. 

Kr  is,  onder  de  benaming  van  hof  van  justitie,  een  opperste  ge- 
rogtshofoverde  ganscho  kolouic. 

Het  houdt  toezigt  op  de  geregelde  afdocning  van  aile  regtsge- 
dingen  en  de  belioorlijke  vervolging  van  aile  misdrijven. 

(1)  Hot  eersto  lid  is  aldus  gowijzid  en  het  tweed e  lid  is  aan  het 
artikel  toegevoegd  bij  de  vfot  van  2  Kebrnarij  1901,  S.  55. 
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Autici.e  129. 

Il  y  a,  sous  le  nom  de  «  Cour  de  justice  »,  un  tribunal 
suprême  pour  toute  la  colonie. 

Il  veille  à  la  solution  régulière  de  tous  les  procès  et  à 
la  poursuite  selon  les  formes  de  tous  les  délits. 

Le  président,  les  membres  et  le  greffier  de  la  Cour  de 
justice  sont  nommés  par  le  Roi, le  président  et  les  membres 
à  vie,  le  greffier  jusqu'à  révocation. 

Article  130. 

Le  ministère  public  auprès  de  la  Cour  de  justice  est 
exercé  par  le  procureur  général  ou  en  son  nom. 

nie  de  Surinam,  sauf  celles  prescrites  par  le  Règlement  organique,  sont  : 
1°  Pour  le  procureur  général  et  le  président,  la  possession  depuis 

5  ans  au  moins  du  doctorat  en  droit  rom  iin  et  modernj,  obtenu  dans 

une  Université  de  l'Ktat,  et  l  ape  de  30  ans  ; 
2°  Pour  les  membres  et  le  grulïier,  la  possession  du  menu  doctorat 

depuis  3  ans  au  moins  et  1  âge  do  25  ans. 


De  voorzitter,  de  loden  en  do  griftier  van  het  hof  van  justitie 
worden  door  den  Koning  benoemd,  do  voorzitter  en  de  lodeû  voor 
het  leven,  de  griffier  tôt  wederopzegi»ons  toe  (1). 

Aktikel  MU). 

Het  opcnbaar  ministerie  bij  het  hof  van  justitie  wordt  uitgeoc- 
fend  door  of  namens  den  procureur-genoraal. 

Artikkl 

Do  procnrour-goneraal  wordt  door  den  Koning  benoemd,  on 
ontslagen  çi). 

Artikkl  l'~ï2. 

Ilij  is  het  hoofd  van  het  opcnbaar  ministerie  en  van  de  re^ter- 
lijke  en  administrative  polit ie  in  de  gansehe  Uolonie. 

Hij  vertegenwoordi^t  den  Staat,  de  Rc^ering  of  de  kolonie  in 
regten. 

(I)  Bij  besluit  van  1  Mei  1869,  S.  73,  hterna  op.wnonien,  zijn  de 
vcreischt-n  tôt  benoembaarhaid  voor  do  regterlijke  ambtenaren 
geregeld. 

(2;  Dit  artikel  is  aldus  irewijziird  bij  de  wet  van  2  Fol>ruarij  1901, 
S.  55. 
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Article  131. 

Le  procureur  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  132. 

Il  est  le  chef  du  ministère  public  et  de  la  police  judi- 
ciaire et  administrative  de  toute  la  colonie. 

Il  représente  l'Etat,  le  gouvernement  ou  la  colonie  en 
justice. 

Article  133. 

Sauf  si  l'état  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré,  aucun 
arrêt  de  mort  n'est  exécuté  que  par  ordre  ou  après  aver- 
tissement du  procureur  général  et  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  n'accorde  cette  autorisation  qu'après 
avoir  entendu  le  juge  suprême  militaire  ou  civil  de  la 
colonie. 


Aktikel  1î*3. 

Behalve  in  het  geval  van  verklaarden  staat  van  oorlog  of  beleg. 
wordt  goen  doodvonnis  te:i  uitvocr  gelegd  dan  op  last  of  met  voor- 
kennis  van  don  procureur-generaal  en  na  verkregon  magtiging 
van  don  Gouverneur. 

De  Gouverneur  verleend  die  magtiging  niet  dan  na  dan  hoog- 
sten  milita iren  of  burgorlijken  rester  in  de  kolonie  te  hebl»en 
gehoord. 

Aktikel  KM. 

l)e  voorzitter  en  de  loden  van  het  hof  van  justitie  kunnen  tegen 
hun  wil  door  don  Koning  worden  onfelugcn  : 

1°  hij  gel.ileken  ontjre.schiktheid  door  meer  dan  zestigjaringen 
oudi-rdoin,  of  door  aanhoudeude  ziel.v  of  ligchaams/.icktc ; 

2»  wanuecr  zij  ondcr  curatcle  zijn  gesteld; 
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Article  134. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 
vent être  révoqués  contre  leur  gré  par  le  Roi  : 

1°  En  cas  d'incapacité  prouvée  par  l'âge  au-dessus  de 
50  ans  ou  par  maladie  continue  de  corps  ou  d'âme  ; 

2°  Lorsqu'ils  sont  placés  sous  curatelle  ; 

3°  En  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d'immoralité  prou- 
vées, où  en  cas  de  grande  négligence  prouvée  dans  l'exer- 
cice de  leur  charge. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  démission  est  accordée 
honorablement. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  exigé,  pour  le  droit  à 
la  pension,  de  prouve  plus  précise  de  la  cause  de  cette 
incapacité. 

Article  135. 

Si  le  Gouverneur  juge  qu'un  des  motifs  de  révocation 
mentionnés  â  l'article  précédent  existe,  il  propose  la  révo- 


:{°  bij  gobleken  wan^eilru,'  of  onzedolijkheid,  of  bij  geblekcn 
grève  achtoloosheid  in  do  waarneming  van  hun  ambt. 

In  de  beide  oerste  govallon  wordt  bct  ontslag  eervol  veerleend. 

In  hot  oerste  geval  wordt  voor  de  aanspraak  op  pcnsioen  goen 
nader  bewijs  van  de  oorzaak  der  ongoschiktheid  gevorderd. 

Artikki.  13.'. 

\Yannoer  de  Gouverneur  oordoelt,  dat  eone  der  redenon  van 
ontslajr,  in  hot  voorjraand  artikel  opgonoemd,  aanwozig  is,  draagt 
bij  na  dcn  Raad  van  Bcstuur  te  hebbon  p-hourd  en  mol  toe/onding 
van  al  de  stukken  oji  de  znak  betrokkelijk,  bot  «>ntslaur  van  don 
betrokken  ambtenaar  aan  don  Koninp-  voor. 

Hij  stelt  don  betrokken  anibtenaar,  door  medodeeling  zijner 
voordragt,  in  de  gelegenhoid  om  zijn  venvecrselirift  bij  do  stuk- 
ken  te  voegen. 

Hij  is  bevoepd  don  betrokken  ambtonaar,  in  afwaehting  van 
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cation  du  fonctionnaire  inculpé  au  Roi, après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'administration  et  en  envoyant  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire. 

Il  fournit,  par  la  communication  de  sa  proposition, 
l'occasion  au  fonctionnaire  inculpé  de  joindre  sa  défense 
aux  pièces. 

Il  est  autorisé  à  suspendre  le  fonctionnaire  inculpé  en 
attendant  la  décision  d  j  Roi  et  à  pourvoir  temporairement 
à  l'exercice  de  sa  charge. 

Le  fonctionnaire  inculpé  jouit, pendant  sa  suspension, de 
son  traitement  complet. 

A  sa  demande,  l'occasion  d'aller  se  défendre  dans  les 
Pays-Bas  peut  lui  être  fournie  par  l'allocation  du  traite- 
ment de  congé  et  le  passage  gratuit. 

Le  Roi  décide  de  la  démission. 

Article  130. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 


's  Konings  boslissing,  te  schorsen  en  in  de  waarnenring  van  het 
ambt  tijilclijk  te  voorzien. 

De  hetrokken  ambtenaar  genict  gedurende  de  scliorsing  zijno 
voile  bezoldiging. 

Hij  kan,  op  zijn  verzook  in  do  gelegenhcid  oui  zich  in  Neder- 
land  te  gaan  verantwoorden  gesteld  worden  door  toekenniug  van 
vorloftractement  en  vrijen  overtogt. 

De  Koning  beslist  over  het  ontslag. 

Aktikkl  l:W3. 

De  voorzitter  en  de  loden  van  het  hof  van  justitie  kunnen 
door  den  Iloogen  Raad  der  Nederlandcn,  in  raadkamer,  bij  een 
metredenen  omkleod  arrest,  uit  hun  ambt  worden  ontzet  : 

1°  wanneer  zij  vcroordeeld  zijn  tôt  govan^euisstraf  ;  de  gevan- 
genisstraf  welke  geldljoete  vervangt  daaronder  niet  begrepon; 
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vent  être  démis  de  leur  charge  par  le  grand  Conseil  des 
Pays-Bas,  en  Chambre  du  Conseil,  par  arrêt  motivé  : 

a)  Quand  ils  sont  condamnés  à  l'emprisonnement  (non 
compris  l'emprisonnement  tenant  lieu  d'amende). 

b)  Quand  ils  sont  déclarés  en  état  d'insolvabilité  notoire 
ou  arrêtés  pour  dettes. 

Le  procureur  général  envoie  les  pièces  relatives  à 
l'affaire  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
des  Pays-Bas  pour  la  poursuite. 

Il  en  informe  immédiatement  le  fonctionnaire  inculpé  et 
le  met  en  état  de  fournir  ses  défenses  au  grand  Conseil. 

La  .sentence  condamnant  un  fonctionnaire  de  la  justice, 
non  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus,  à  l'emprison- 
nement (la  prison  remplaçant  l'amende  non  comprise), pro- 
nonce en  même  temps  sa  révocation. 

Article  137. 

Tout  membre  du  pouvoir  judiciaire  contre  lequel  il  est 
délivré  soit  un  ventât,  soit  un  ordre  d'emprisonnement, 

2°  wanneer  zij  verklaard  zijn  te  zijn  in  staat  van  konnelijk 
overmoger  of  wegens  schtildcn  zijn  gegijzeld. 

De  proeureur-generaal  zendt  de  stukken,  op  de  zaak  betrckke- 
lijk,  ter  vervolging  aan  don  procureur generaal  bij  don  Hoo^cn 
Raad  der  Nederlanden. 

Hij  geeft  hiorvan  aan  don  betrokken  ambtenaar  onmidellijk 
kennis  en  stelt  dezen  in  staat  een  wr  woerschrift  bij  den  llo^cn 
Raad  in  te  dienen. 

In  het  vonnis,  waarbij  eon  roirtorlijk  amMenaar,  niet  vallendo 
in  de  bovenstaande  bepalingcn,  tôt  ^evan^cnissii  af  (die,  weiko 
geldboctc  vorvangt,  daaronder  niet  bogrcpen)  veroordceld  wordt, 
wordt  tcvens  zijno  afzetting  uit^esproken. 

Artikel  137. 

Klk  lid  der  regterlijke  mat:,  te„ren  wien,  hotzij  da.i^vaarding 
in  p>r-non  of  hevcl  van  ge.*an.^  ,nnenrin.r,  he  zij  mi^ti^ing  tôt 
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soit  une  autorisation  d'admission  dans  une  maison  de  sur- 
veillance ou  un  institut  pour  la  guérison  des  aliénés  ou 
sur  lequel  on  a  exercé  la  contrainte  par  corps,  est  sus- 
pendu par  le  fait  dans  sa  charge.  La  suspension  dans  la 
charge  n'entraîne  pas  la  suspension  dans  la  jouissance  du 
traitement. 

Article  138. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  l'organisation  et 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  colonie  seront 
arrêtées  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  139. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  exclusivement  par  les 
juges  qui  sont  désignés  par  des  Ordonnances  Générales. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  les  affaires  de  jus- 
tice est  interdite. 

Article  140. 

Les  sentences  rendues  par  le  juge  dans  les  Pays-Bas  ou 


upneniing  in  een  huis  van  bcwaring  of  genceskundig  gosticht  voor 
ki'ankzinnigeri,  is  vcrlec-nd,  of  op  wien  lijfsdwang  is  ten  uitvoer 
p>]egd,  wordt  daardoor  in  zijne  bcdiening  geschorst.  Schorsing 
m  de  bediening  brengt,  gecne  schorsing  medein  het  gcnot  dor 
l'ozoldiging. 

Autikel  138. 

l>o  vcrdcre  bepalingen  nopens  de  inrigting  en  de  zamenstelling 

der  rcgtcrlijko  magt  in  de  kolonie  worden  vastgestold  bij  kolo- 
:iiale  vcrordcning. 

Autikel  L'ïU. 

lh:  regtcrlijke  magt  wordt  alloen  uitgeoefond  door  de  rogters 
welkc  door  algomeene  veror-deningea  zijti  aangewczen. 
Tusschenkomst  van  de  Rogering  in  regtszaken  is  verboden. 

Artikel  MO. 

VonnisM?n  door  den  rogter  in  Ncderland  of  Xederlandsche  ko- 
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dans  les  colonies  ou  possessions  néerlandaises  et  les  man- 
dats délivrés  par  eux,ainsi  quj  lesgrossesdes  actes  authen- 
tiques passés  en  ces  endroits  peuvent  être  exécutés  dans 
la  colonie  de  Surinam. 

Les  sentences  et  les  mandats  rendus  ou  délivrés  par  le 
juge  de  la  colonie  de  Surinam,  ainsi  que  les  grosses  des 
actes  authentiques  passés  en  cet  endroit  peuvent  être  exé- 
cutés dans  les  Pavs-Bas. 

CHAPITRE  VII. 
Du  culte. 


AkticIjH  141. 

Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  avec  une  liberté 
absolue,  sauf  la  protect  ion  de  la  société  et  de  ses  membres 
contre  la  contravention  à  la  loi  pénale. 

Ionien  of  bezittingen  gewezen,  en  bovclen  door  bon  uitgevaardigd, 
mitsgaders  grossen  van  autlientieke  akten  aldaar  verleden,  kun- 
nen  in  de  kolonie  Surinam  ton  uitvocr  worden  gelegd. 

Vonnissen  en  bevelen,  door  d».*n  regter  in  de  kolonie  Surinam 
gewezen  of  uitgevaardigd,  mitsgaders  grossen  van  authentiektc 
akten  aldaar  verleden,  kunnen  in  Nederland  worden  ten  uitvocr 
gelegd. 

ZEVENhK  1IOOFDSTUK. 
Van  de  godsdienst. 


Aktikkl  141. 

Ieder  belijdt  zijne  godsdicnsti^re  meeningen  met  volkomen  vrij- 
beid,  behoudens  de  bescherming  der  maatsebappij  en  van  hare 
leden  tegon  de  overtreding  der  strafwet. 

21 
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Article  142. 

Une  protection  égale  est  accordée  dans  la  colonie  à 
toutes  les  sectes  religieuses  reconnues. 

Article  143 

Le  Gouverneur  veille  à  ce  que  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses restent  dans  les  bornes  de  l'obéissance  aux  Ordon- 
nances Générales  et  aux  pouvoirs  établis  dans  la  colonie. 

Article  l  ii. 

Les  sectateurs  des  diverses  opinions  religieuses  jouis- 
sent tous  des  mêmes  droits  civils  et  civiques  et  ont  le 
même  droit  à  l'occupation  des  dignités,  charges  et  emplois. 

Article  145. 

Le  culte  public  et  l'exercice  de  la  religion  ne  sont  sou- 
mis à  d'autres  restrictions  que  celles  ordonnées  par  des 


Aktikkl  14*J. 

In  de  kolonie  wordt  gelijke  beschorming  verleend  aan  aile  cr- 
kendc  kerkgenootschappen . 

Aktikel  M3. 

De  Gouverneur  waakt  dat  aile  kerkgenootschappen  zich  houden 
binnen  de  païen  van  de  gehoorzaamheid  aan  de  wettolijke  rege- 
lingen  en  de  gestelde  magten  in  de  kolonie  (1). 

Aktikkl  144. 

De  belijders  der  onderscheidene  godsdienstige  nieeningen  génie- 
ten  allen  dezelfde  burgerlijke  en  burgerregten  en  hebben  gelijke 
aanspraak  op  het  beldeeden  van  waardigheden,  ambten  en  bedie- 
ningen. 

Aktikkl  145. 

De  openbare  eeredienst  en  godsdienstoefenig  is  aan  geene  an- 
dere  beperkingen  onderworpen  dan  die,  welke  in  het  belang  der 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd bij  de  wet  van  2  Febru&rij  1901,  S.  55. 
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Ordonnances  coloniales  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  da  repos 
et  de  la  moralité  publique. 

CHAPITRE  VIII. 
Des  finances. 


Article  146. 

L'administration  des  finances  coloniales  et  la  gestion 
<les  domaines  sont  confiées,  sous  la  haute  surveillance  du 
Gouverneur,  à  un  fonctionnaire  supérieur,  nommé  et  ré- 
voqué par  le  Roi,  et  dont  les  instructions  et  le  traitement 
sont  arrêtés  par  le  Roi. 

Article  147. 
Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

o[>enbare  ordc,  rust  on  zedclijklicid  l>ij  kolonialo  verordeningen 
worden  bevolcn. 

ACHTSTK  IIOOFDSTUK. 
Van  de  flnanciën. 

Ahtikkl  MO. 

Ilet  beloid  dor  kolonialo  goldmiddelen  en  het  behoer  dor  domei- 
ncn  i8,  onder  hct  oppertoezigt  van  den  Gouverneur,  opgedragen 
aan  eenen  hoofdambtenaar,  die  door  den  Koning  wordt  bonoomd 
en  onstlagen,  en  wiens  instruction  en  jaarwcdde  door  don  Koning 
worden  vastgesteld  (1). 

Ahtikel  M?. 
Ilot  muntstelsel  wordt  bij  do  wet  geregeld. 
<1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februanj  19131,  S  55. 
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Article  148. 

Il  ne  sera  levé  d'impôts  dans  la  colonie  qu'en  vertu  et 
suivants  les  prescriptions  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance 
coloniale. 

Article  149. 

Aucun  privilège  en  matière  d'impôts  ne  peut  être  ac- 
cordé. 

Article  150. 

Les  imj  ôts  coloniaux  ne  peuvent  tendre  à  entraver  le 
libre  commerce  avec  les  Pays-Bas  et  les  colonies  et  pos- 
sessions néerlandaises,  ou  â  privilégier  le  commerce,  l'in- 
dustrie ou  l'agriculture  de  la  colonie  au-dessus  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  des  Pavs-Bas  ou 
des  colonies  et  provinces  néerlandaises. 

Les  droits  de  balise,  de  lamanage,  de  port  et  autres 
droits  de  vaisseau  analogues  et  les  dispositions  concernant 


Artikel  118. 

Geene  bclastingen  worden  in  de  kolonie  geheven  dan  uit  kracht 
en  vol^ensde  voorschriften  eener  wet  ofkoloniale  verordenin^(l). 

Aktikel  110. 

Geeu  privilégie  iu  het  stuk  vau  belasting  mag  wordea  vcrleend. 

Aktikel  150. 

Geene  kolonialc  bolastiniren  niogen  strekken  om  den  vrijen  han- 
del  met  Nederland  en  Nederlamlsche  kolonien  of  bezittingen  te 
belemmeren,  of  om  den  handel,  de  nijverheid  of  den  landbouw  der 
kolonie  te  bevoorregten  boven  den  handel,  de  uijverheid  ofdon 
landbouw  vau  Nederland  of  de  Nederlandsche  kolonien  en  bezit- 
tingen. 

De  baken-,  loods-,  havcn-  en  anderesoortgelijke  scheepsongelden 
(1;  Diuvrtikel  is  aldus  oewij/.igd  bij  do  wet  van  2Febr.  1901,  S.  55. 
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la  navigation  au  long  cours  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
pavillons. 

Article  151 . 

Aucun  emprunt  à  charge  de  la  colonie  ne  peut  être 
conclu  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance  colo- 
niale approuvée  par  la  loi  (1). 

Article  152. 

Tout  ce  qui  concerne  la  cession  en  propriété  ou  à  bail 
et  l'administration  des  terrains  et  des  bois  domaniaux  et 
l'exercice  d'autres  droits  domaniaux  est  réglé  par  la  loi, 
et  à  défaut  de  celle-ci,  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  153. 

La  loi  règle  la  manière  d'administrer  et  de  rendre 
compte  des  finances  coloniales. 

(I)  Le  texte  de  l'article  151  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901.  (Bulletin  des  lois.  55.) 


on  do  bopalinfrcn  omtront  do  groote  sclieopvaart  zijn  dezelfde  voor 
aile  vlaggcn. 

Aktikel  151. 

f'teldleeningen  ton  las  te  der  kolonie  kunnen  niet  worden  aange- 
gaan  dan  uit  kracht  van  do  wet  of  van  koloniale  verordeningen, 
goedj-ckeurd  bij  de  wet  (1). 

Aktikel  152. 

Al  wat  betreftde  uit^ifte  in  cigendom  of  padit  en  het  heheer  der 
domaniale  gronden  en  bo.sschen  of  de  uitoel'ening  van  andero  do- 
maniale rogten  wordt  ^erejreld  bij  de  wot  en,  bij  gebreke  van 
df-ze,  bij  koloniale  verordening. 

Aktikel  15*. 

I>o  wet  rejrelf  de  wijze  van  behet-r  en  verantwoording  der  kolo- 
niale freldmiddelen. 

(!)  Dit  artikel  is  a'.dus  ircwijzi-d  bij  de  wet  van  2  Febr.  l'Ail,  S.  55. 
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CHAPITRE  IX. 
Force  armée. 

Article  15  i. 

Tous  les  habitants  valides  de  la  colonie  sont  tenus  de  la 
défendre  dans  le  cas  où  elle  est  menacée  par  un  ennemi 
intérieur  ou  extérieur, et  à  concourir  en  temps  de  paix  an 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure. 

Ils  peuvent,  à  cette  fin,  être  formés  en  gardes  bour- 
geoises. 

La  force  et  l'organisation  de  ses  gardes  seront  déter- 
minées par  Ordonnance  coloniale  (1). 

Articlk  155. 

Une  police  armée  peut  être  iustituée  en  vertu  d'une 
Ordonnance  coloniale. 

(1)  Lo  texte  des  deux  derniers  alinéas  de  l'articlo  151  est  nouveau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2  lévrier  VJQHIiullctin  des  /o/*,190l.n«  55). 


NEGENDK  HOOFDSTUK. 
Van  de  gewapende  xnagt. 

Artikkl  151. 

Allé  weerbare  ingezetenen  der  kolonic  zijn  trehouden,  ingeval 
de  kolonie  tloor  eenen  buiten-  of  binnenlandschen  vijand  hedrei^d 
wordt,  tôt  haro  Yordedi^in^,  on,  in  tijd  van  vrede,  tôt  bewaring 
dor  inwendi^o  rust  mode  te  werkeu. 

Zij  kunnen  te  dien  eindc  vert-enigd  worden  in  schutterijen. 

De  sterkto  en  inri^ting  dicr  schutterijen  worden  alsdan  bij  kolo- 
niale  verordeniug  geregeld  (1). 

Ahtikki.  155. 

Kraehtens  koloniale  verordening  kan  worden  opgerigt  eene  pe- 
wapendo  politio. 

(1)  Met  twoede  en  laaUte  hd  is  aldus  ^owiiri-d  bij  de  wet  van  2  Fe- 
bruanj  VX)\,  S.  55. 
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Article  156. 

En  cas  de  besoin  pressant,  quand  le  Gouverneur,  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'État  à  sa  disposition, 
soutenues  par  la  force  coloniale  armée, ne  peut  pourvoir  à 
une  bonne  défense,  il  est  autorisé  à  prendre  temporaire- 
ment à  solde  des  volontaires  et  même  des  troupes  auxi- 
liaires étrangères  dans  la  mesure  où  les  ressources  dont 
il  dispose  le  permettent. 

CHAPITRE  X. 
Enseignement.  -  Hygiène.  —  Assistance. 


Article  157. 

La  propagation  de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  ci- 
vilisation et  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences  sont 
l'objet  des  soins  constants  du  Gouverneur. 


Artikkl  156. 

In  geval  van  dringende  nood,  wanneer  de  Gouverneur  met  do 
Rijkszee-en  landmagt,  tez.ijner  beschikking  staande,  ondersteund 
door  dekolonialegewapendo  magt,  nietvoorzîen  kan  in  do  behoor- 
Ujke  verdediging,  is  hij  bevoogd,  voor  zoover  de  hem  ton  dienste 
staando  hulpmiddelen  het  gedoog,>n,  vrijwilligcrs  en  zelfs  vreemde 
hulptroepen  tijdelîjk  in  soklij  te  nemen. 

T1ENDE  HOOFDSTUK. 

Van  net  onderwijs,  de  openbare  gezondheid  en 

net  armbestuur 


Ahtikkl  157. 

De  verspreiding  van  vcrliehting  en  bcschaving  en  de  aanmoedi- 
ging  van  kunstenen  "wctcnschappcn  wordt  deor  de  Regeringaan- 
houdend  behartigd. 
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Article  15S. 

L'enseignement  est  libre  pour  celui  qui  fournit  des 
preuves  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité. 

Article  159. 

En  tant  que  les  moyens  le  permettent,  l'autorité  veille 
à  ce  que  l'enseignement  primaire  mette  à  la  portée  des 
indigents,  l'acquisition  des  connaissances  élémentaires. 

Elle  le  fait  en  soutenant  des  écoles  particulières  et  en 
instituant  des  écoles  publiques. 

Article  100. 

Le  règlement  de  l'enseignement  sur  ces  bases  a  lieu  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  161. 

La  surveillance  à  exercer  par  l'autorité  sur  l'état  de 
l'hygiène  publique  et  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la 


Artikkl  158. 

llet  çreven  van  ondorwijs  staat  vrij  aan  een  iegelijk.  die  vol- 
doende  bcwijzen  van  bekwaamheid  en  zedclijkheid  levert. 

AUTIKEL  15'.  ». 

Zooveol  de  middolen  gedon^cn,  zorgt  de  overheid ,  dat  het  lager 
onderwijs  de  verkrijging  dor  allereersto  kundigheden  onder  hei 
bereik  bronze  ook  der  onvermo^enden. 

Zij  doot  dit  dour  ondersteuniniç  van  bijzondcre  of  oprigting  van 
openbaro  scholen. 

Artikkl  ICO. 

Do  regeling  van  het  onderwijs  op  dezc  grondslagon  geschiedt  bij 
koloniale  verordening. 

Aktikel  101. 

Het  toeziçt  van  overheidswcgc  uit  te  oefenen  over  don  toestand 
der  opcnbare  gezondhcid  en  al  wat  bctrcft  de  uitorfening  dcr  ge- 
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médecine,  de  la  chirurgie,  de  l'obstétrique  et  de  la  phar- 
macie est  réglé  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  Kî2. 

L'encouragement  du  goût  du  travail  et  les  mojrens  de 
combaltre  la  paresse  et  l'oisivité  chez  la  population  indi- 
gente sont  l'objet  d'un  soin  constant  du  gouvernement. 

La  surveillance  sur  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique et  tout  ce  qui  y  a  trait  est  réglé  par  des  Ordon- 
nances coloniales. 

En  même  temps,  on  doit  prendre  en  considération  le 
principe  que  la  charité  privée  et  la  charité  religieuse 
doivent  être  laissées  libres  et  encouragées  autant  que 
possible. 


nées-,  heel-,  verlos-  en  artsi'nijmongkunst  wordt  bij  koloniale  ve- 
rordeningen  geregeld. 

Aktikel  10- 

Ilet  aanmoedigen  van  arbcidszin  ou  lict  weren  van  luilieid  en 
lediggang  bij  de  onvormogendc  bcvolking  is  cen  onderwerp  van 
aanhoudende  /.org  der  Regering. 

Het  toezigt  over  liet  arinwozcn  en  de  noodige  voorzieningen 
daaromtrent  worden  1  » i j  koloniale  veroi  denirigen  geregeld. 

Daarlûj  wordt  in  aAti  genou icn  het  Ifirinsel,  dut  de  l>ijzonderc 
en  ke/kelijke  liel'dudigheid  vrijgelaien  en  z  •  ivcd  mogclijk  bevor- 
derd  wordt. 
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CHAPITRE  XI. 
De  l'activité  populaire  (travail  national). 

Article  163. 

Le  Gouverneur  encourage  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité populaire  en  tant  que  c'est  en  son  pouvoir  et  fait  au 
Roi  et  aux  États  coloniaux  toutes  les  propositions  tendant 
à  cet  effet. 

Des  chambres  de  commerce  et  de  fabriques  et  des  com- 
missions d'agriculture  peuvent  être  instituées  et  leur 
sphère  d'activité  réglée  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  16  i. 

La  permission  de  fonder  des  banques  de  circulation,  des 
sociétés  de  crédit  et  d'assurance  peut  être  donnée  par 
Ordonnance  coloniale. 


KLFDK  HOOFDSTUK. 
Van  de  volksvlijt. 


Aktikkl  103. 

De  Gouverneur  moedigt  aile  takkcn  van  volksvlijt,  zooveel  in 
zijn  vermogen  is,  aan  en  doctaandcu  Koningen  aan  de  Koloniale 
Staten  aile  daartoe  strekkendo  voordragton. 

Bij  koloniale  verordening  kunnen  kamers  van  koophandel  en 
fabrieken  en  commission  van  landbouw  opgerigt  en  haar  werk- 
kring  geregeld  woiden. 

Aktikki.  164. 

Tôt  do  oprigting  van  circulatieltanken,  credietverecnigingcn  en 
ver7.ekeriiigsiuaat.schappi.jen  kan  l»ij  koloniale  verordening  ver- 
guuning  worden  verlcend. 
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Article  165. 

Le  Gouvernement  s'applique  de  toutes  les  forces  dont  il 
dispose  à  l'amélioration  des  moyens  de  communication. 

La  surveillance  à  exercer  par  l'autorité  sur  les  moyens 
de  communication  par  terre  et  par  eau  est  réglée  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  1G0. 

Le  Gouverneur  peut  faire  des  concessions,  suivant  des 
règles  à  déterminer  par  Ordonnance  coloniale,  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  l'établissement  de  travaux  et  l'insti- 
tution d'entreprises  d'utilité  publique  (1). 

Dispositions  finales. 

Article  167. 

Le  présent  Règlement  est  proclamé  dans  la  colonie  de 

(1)  texte  do  cet  article  est  k»  résultat  d'une  révision  faite  par  la 
loi  du  2  février  l'JOl .  {Bulletin  des  Lois,  1901,  55.) 


Autikel  105. 

De  Regerin^  legt  zich  met  al  de  haar  ton  dionste  staande  krach 
ton  op  do  verbotering  der  middolon  van  geme-nschap  toc. 

Ilot  toezigt,  van  overheidswege  op  de  middolon  van  gemeen- 
schap  to  land  en  te  water  te  huuden,  wordt  bij  kolonialo  verordo- 
ning  gorogeld. 

Autikel  M><3. 

Do  Gouverneur  kan  voirons  reçois,  bij  kolonialo  verordondingen 
te  stellen,  vergunning  verleenen  voor  mijnboiiw-ondernominjren 
en  voor  don  aanleg  van  werken  on  de  oprigting  van  ondernemin- 
gen  van  u[>enbaar  nut  (1). 

Slotbepalingen 

Autikel  107. 

Het  tegenwoordig  règlement  wordt  in  de  kolonie  Suriname  af- 
gekondigd  op  de  wijze  bij  art.  41  dozer  wet  bepaald. 

(1)  Dit  artikel  i.s  a!dusgowijziLv<l  bij  do  wet  van  2  Kebruarij  11-01,  S.  55. 
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Surinam  de  la  mauièro  déterminée  par  l'article  4  i  de  la 
présente  Loi. 

Il  entre  en  vigueur  à  l'époque  à  fixer  par  le  Roi  (1). 

Article  168. 

Les  sujets  mentionnés  aux  articles  117  et  138  sont  réglés 
pour  la  première  fois  par  Arrêté  royal.  L'article  47  de  la 
présente  Loi  n'est  pas  applicable  à  ces  dispositions  (2). 

Article  169. 

Toutes  les  Ordonnances  obligatoires  qui  existent  à 
l'époque  où  le  présent  Règlement  entre  en  vigueur,  sub- 
sistent avec  autorité  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées 
'  par  d'autres,  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  Loi. 

(1)  I/arrêté  du  23  septembre  1865  a  fixé  l'entrée  en  rigueur  au 
13  février  l»i6. 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté  par  la  loi  du  2  février 
1901 .  {Bulletin  des  Lois,  n*  55.) 

Hct  treedt  in  werking  op  het  tijd.stip  door  don  Koning  aan  te 
wijzen  (1). 

Artikel  168. 

I »o  onderwerpen,  bij  artt.  1 17  en  138  vermcld,  worden  voor  de 
eerste  inaal  bij  Koninklijk  hoslnit  geregeld. 

Op  de/o  regelingen  is  artikel  17  van  dit  règlement  niet  van  toe- 
passing  (C). 

Artikel  109. 

Allé  verbindende  verordenin  /en,  die  er  zijn  op  het  tijdstip  dat 
dit.  règlement  in  werking  treedt,  blijven  van  kracht,  tôt  dat  zij 
dour  andere,  volgens  de  voor.se  brift  en  dezer  wet,  vervangen 
zijn. 

(1)  P.ij  be«duit  van  28  S?ptember  18(35,  S.  117,  bepaild  op  1  Janua- 

nj  iSfifj. 

(2  Ilot  Iaat«t»»lid  is  aan  dit  artikel  toegevoegd  bij  de  wet  van  2  Fe- 
bruarij  K-KU,  S.  55. 
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Dispositions  transitoires 

Les  membres  des  États  coloniaux  nommés  par  le  Gou- 
verneur cessent  de  l'être  le  jour  où  la  présente  Loi  entre 
en  vigueur. 

Il  en  est  de  même  des  membres  élus  qui  sont  exclus  aux 
termes  de  l'article  72  de  la  Loi  Organique  tel  qu'il  est 
conçu  d'après  l'article  21  ci-dessus. 

L'élection  de  membres  nouveaux  en  remplacement  de 
ceux  qui  cessent  de  l'être  a  lieu  dans  le  délai  prescrit  par 
le  Règlement  électoral,  dans  le  cas  où  une  vacance  se  pro- 
duit dans  l'intervalle  de  deux  élections. 

Après  cette  élection,  l'ordre  des  membres  sortants  prévu 
à  l'alinéa  4  de  l'article  74  est  de  nouveau  fixé  par  le  sort  . 

La  première  série  sort  à  la  fin  de  l'année  de  session  qui 
suit  celle  où  a  été  déterminé  l'ordre  de  séries  sortantes. 


Overgangsbepaling  : 

«  De  leden  van  de  Koloniale  Staten,  door  don  Gouverneur  be- 
nuenid,  treden  af  op  dcu  dag,  waarop  deze  wet  in  werking  treedt. 

Indien  er  dan  door  de  kiezers  gekozen  leden  zijn,  die  volgens 
artikel  72  van  het  Kegeeringsre^leinciit,  zooals  het  luidt  volgens 
artikel  21  dezer  wet,  zijn  uitgesMen,  tredcn  deze  eveneens  af. 

Do  verkiezing  van  loden  in  de  piaats  van  de  afgetredenen  ges- 
chiedt  binnen  den  tennijn,  bij  het  kiesrcglcment  voor  do  vorvul- 
ling  van  tusschentijds  openvallende  plaatseu  voorgeschrcvcn. 

IVa  atloop  van  deze  verkiezing  wordt  do  roostor  van  aftreding, 
bedoeld  in  het  viorde  lid  van  artikel  71  van  het  Kegeering*regle- 
ment,  op  nieuw  door  het  lot  geregeld. 

De  eerste  aftreding  heeft  piaats  op  het  eindc  van  het  zittingjaar, 
volgende  op  dat,  waarin  de  nieuwc  rooster  van  aftreding  is  vast- 
gesteld. 

Vroenidolingon,  wier  namen  hij  het  in  werking  tredcn  Jezrr  wet 
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Les  étrangers  dont  les  noms  figurent  sur  les  listes  élec- 
torales au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Loi,  sont  considérés  comme  résidents  aux  termes  de  la  Loi 
électorale. 

Mandons  que  la  présente  loi  sera  insérée  *dans  le  Bul- 
letin des  Lois  et  que  tous  les  départements  ministériels, 
les  autorités,  collèges  et  fonctionnaires  que  cela  concerne 
tiennent  la  main  à  sa  stricte  exécution. 

La  Haye,  31  mai  1805. 

{S.)  GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
(S.)  Fransen  Van  de  Pctte. 


op  do  kiezerslijst  voorkomen,  worden  ten  aanzien  van  bet  kies- 
recht  als  ingezetenen  aangemorkt.  » 

Lasten  en  hovelen,  dat  dcze  in  net  Staatsblad  zal  worden  pre- 
plaatst,  en  dat  aile  Ministertele  Pepartementen,  Autoriteiten,  <  'ol- 
lcgien  en  Ambtenaren,  wicn  zulks  aangaat,  aan  de  naauwkcurige 
uitvoering  de  hand  zullen  houden. 

Gegeven  te  's  Gravenhage,  don  31sten  Mei  18(x>. 

(Get.)  WILLEM. 

De  Min ù ter  van  Kolonien, 
(Get.)  J.  1).  Franskn  van  de  Pl*ttk. 
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LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 

POUR  LES 

COLONIES  ALLEMANDES0* 

par  le  Dr  Otto  KÔBNER,  Berlin, 
Membre  aesocié  de  I  Institut. 


Signification  et  exercice  delà  «  Schutzgewatt  ». 

Le  principe  fondamental  du  droit  constitut  ionnel  colonial 
allemand  est  exprimé  comme  suit  au  S  1er  de  la  loi  con- 
cernant les  colonies  : 

«  L'Empereur  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Schutz- 
»  getcaft  dans  les  colonies  allemandes.  » 

«  Schutzgewalt  >,  dans  le  sens  du  droit  colonial  alle- 
maud  actuel,  ne  signifie  rien  d'autre  que  la  pleine  souve- 
raineté de  l'Etat,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  qui  appartiennent  à  l'Etat  souverain.  Car 

(1)  Les  dispositions  législatives  pour  les  colonies  allemandes  ne  for- 
ment pas  un  ensemble  codifié,  mais  sont  contenues  dans  une  quantité 
de  lois  et  ordonnances  différentes.  Elles  sa  compliquent,  on  outre,par  le 
fait  que,  pour  une  série  de  domaines  des  plus  importants  du  droit  colo- 
nial (droit  privé,  droit  pénal,  procédure,  organisation  judiciaire),  il 
n'existe  pas  de  législation  spéciale  p  >ur  les  colonies  ni  de  législation 
empruntée  à  la  mère-patrio  ;  mais  on  a  adopté  pour  ces  matières  de 
droit,  dans  les  co'omes,  les  dispositions  en  vigueur  |K>ur  la  juridiction 
consulaireallemandeà  l'étranger,  qui  ne  se  référant,  que  d'une  manière 
indirecte,  à  des  lois  de  la  métropole.  Ceci  sera  expliqué  plus  en  détail 
plus  loin. 

Prenant  en  considération  cette  situation  juridique,  l'auteur  a  cru  de- 
voir s'étendre  un  peu  dans  son  rapport,  afin  de  faciliter  l'intelligence 
des  textes  de  In,  imprimés  plus  loin.  Ce  rapport  ne  sera  toutefois  pas 
un  ex[>osé  de  la  matière  en  tous  ses  détaih  ijui  dépasseraient  considé- 
rablement lapait*  <l^nt  l'auteur  dispose  ici  ;  celui-ci  se  contentera  plutôt 
d'indi :ju?r  le;  li://irf>  fondamentales. 

Ce  rap|)ort  se  rattache  partiellement  à  l'exposé  de  la  matière  fait  anté- 
rieurement par  le  m>'*me  auteur  :  Voir  Dcutsc/tcs  Knlonial redit  (Uroit 
colonial  allemand),  par  Kobnor,  dans  la  *  Eneyklopa  lie  dor  Keelitswis- 
senschaft  n>{I-'.n  -y/t>)>':<lic<lc  /"  srirtice  d»  droit ;,  puMiée  par  lloltzen- 
dortl  Kohler,  5°  édition,  Leipzig,  190^;. 
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en  dépit  du  nom  de  «  S<  hutzgebiet  »  (litt.  territoire  pro- 
tégé), les  possessions  allemandes  au-delà  des  mers  ne  sont 
nullement,  suivant  leur  situation  juridique  actuelle,  des- 
protectorats, mais  des  colonies  dans  le  sens  le  plus  litté- 
ral du  mot,  dans  lesquelles  la  souveraineté  de  l'Etat  pos- 
sède exactement,  comme  dans  la  mère-patrie  elle-même, 
un  caractère  strictement  territorial  et  dans  le  principe 
illimité. 

Cette  «  Schutzgewalt  »  appartient  à  l'Empire  allemand 
comme  tel  ;  elle  est  déférée,  quant  à  son  exercice,  à  l'Em- 
pereur comme  organe  de  l'Empire  et  l'Empereur  l'exerce 
«  au  nom  de  l'Empire  ». 

Exercice  du  pouvoir  législatif  pour  les  colonies. 

La  «  Schutzgewalt  »  représentant  l'ensemble  des  droits 
souverains,  comprend  aussi  le  pou  rnir  /rgis/af  i/'qui  cons- 
titue une  de  ses  parties  les  plus  importantes.  Eu  vertu  du 
S  1er  susmentionné  de  la  loi  sur  les  colonies,  ce  pouvoir 
est  aussi  déféré  en  principe  à  l'Empereur  et  ainsi  est 
créée,  pour  la  législation  dans  les  colonies,  une  situation 
juridique  s'écartant  essentiellement  de  l'organisation  du 
pouvoir  législatif  dans  la  mère-patrie. 

En  effet,  dans  la  mère-patrie,  le  pouvoir  législatif  de 
l'Empire  est  exercé,  conformément  à  l'article  5  de  la 
Constitution  de  l'Empire,  par  le  Ihuidcsrut  (Conseil  fédé- 
ral), comme  étant  la  représentation  constitutionnelle  des 
gouvernements  confédérés  des  Etats  qui  forment  l'Empire 
allemand  et.  d'autre  part,  par  le  Reichstag  comme  étant 
la  représentation  du  peuple.  L'accord  des  décisions  prises 
à  la  majorité  dans  les  deux  assemblées  est  nécessaire  et 
suffisant  pour  la  réalisation  d'une  loi  d'Empire.  A  l'Em- 
pereur appartient,  dans  la  mère-patrie,  conformément  à 
l'article  17  de  la  Constitution  de  l'Empire,  la  promulga- 
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tion  et  la  publication  des  lois  d'Empire  ainsi  votées,  ainsi 
que  la  surveillance  de  leur  exécution. 

Dans  les  colonies,  au  contraire,  l'Empereur  est,  en 
vertu  du  §  1er  de  la  loi  sur  les  colonies,  organe  législatif: 
F (»-<1ntin<< nrr  imprrv^c  se  substitue  ici  â  la  /ni  d'Kni- 
pirr  formelle. 

Rapport  entre  le  droit  colonial  établi  par  la  loi  et  le  droit 
établi  par  ordonnance.  Étendue  du  pouvoir  de  l'Empereur  de 
rendre  des  ordonnances  relativement  aux  différentes  ma- 
tières de  droit  colonial. 

(Adroit  impérial  de  rendre  des  ordonnances  est  toute- 
fois limité  en  ce  qui  concerne  les  colonies,  sur  tous  les 
points  pour  lesquels  une  réglementation  légale  est  expres- 
sément prescrite.  Ici  intervient  le  principe  général  de 
dn>it  public,  que  le  droit  établi  par  la  loi  prime  le  droit 
oubli  par  ordonnance. 

Une  pareille  limitation  du  droit  impérial  de  rendre  des 
ordonnances  a  lieu  à  un  degré  très  différent  dans  les 
diverses  matières  de  droit  du  droit  colonial  allemand. 

Dans  la  spbère  du  dmit  j>ub/i'\  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  c'est-à-dire  (fa  droit  <VElut  et  du  droit  udniiais- 
li  tdif  des  colonies,  elle  n'a  lieu  (pie  dans  une  faible 
mesure.  On  s'est  dit  que  dans  la  phase  initiale  du  dévelop- 
pement de  colonies  jeunes,  comme  le  sont  toutes  les  pos- 
sessions allemande^  au  delà  des  mers,  il  est  utile  d'aban- 
donner à  l'Administrai  ion  centrale  de  l'Etat  le  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires;  pour  ces  matières  de 
droit,  où  il  s'agit  souvent  d'une  réglementation  d'essai  et 
oii  doit  être  réservée  la  possibilité  de  modifications  éven- 
tuelles rapides  des  mesures  prises,  suivant  les  expériences 
faites  et  les  besoins  nouveaux  du  développement,  on  ne 
pouvait  pas  et  on  ne  voulait  pas  mettre  chaque  fois  en 
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mouvement  tout  l'appareil  législatif,  lequel  fait  perdre 
du  temps  dans  tous  les  Etats  et  naturellement,  en  particu- 
lier, dans  l'organisme  compliqué  d'un  Etat  fédéral. 

D'autres  considérations  ont  toutefois  prévalu,  dès  le 
début,  à  l'égard  des  matières  de  droit,  qui  concernent 
davantage  la  sphère  léy aie  individuelle  du  co'on,  où  il 
s'agit  de  la  protection  légale  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété  et  de  ses  autres  intérêts  personnels,  c'est-à- 
dire  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du  droit  prnal,  de 
la  procédure  établie  pour  la  protection  de  ces  deux 
sphères  de  droit  et  enfin  de  Y  organisation  judiciaire 
qui  se  rapporte  de  nouveau  à  cette  dernière.  On  s'est  dit 
que  pour  ces  domaines  juridiques  une  protection  légale 
spéciale  était  désirable  ;  or,  la  protection  légale  la  plus 
forte  que  l'Etat  moderne  puisse  accorder,  est  partout 
celle  de  la  loi.  C'est  pourquoi  nous  trouvons  en  principe, 
dans  les  colonies  allemandes,  les  domaines  du  droit  dont 
nous  venons  de  parler,  fixés  par  la  loi. 

Les  deux  principes  exposés  plus  haut  ont  toutefois  subi, 
dans  leur  mise  en  pratique,  plusieurs  modifiât  lions. 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  d'État  et  du 

droit  administratif. 

Dans  le  domaine  du  droit  public,  le  droit  impérial  de 
rendre  des  ordonnances  n'est  limité  que  par  un  petit 
nombre  de  dispositions  légales.  La  plus  importante  d'entre 
elles  concerne  la  garantie  légale  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  tolérance  religieuse  dans  les  colonies  eu  faveur 
des  membres  des  communautés  religieuses  reconnues  dans 
l'Empire  allemand  (1).  Des  dispositions  législatives,  par- 
ci  ;•  s  14  do  la  loi  sur  les  colonies  (V. paire  .'&3  de  la  traduction).  Ce 
Hanirraplie  est  imité  du  chnp.  I,  art.  6,  al.  3  de  1  Acte  Général  de  la 
Coniérenee  de  Berlin,  du  XV,  février  1885  (Acte  du  ('oni:o\  sauf  limita- 
tion aux  eomniunauics  religieuses  reconnues  dans  l'Kinpire  allemand. 
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ticipantde  la  nature  du  droit  public,  sont  encore  créées 
par  la  loi  sur  les  colonies,  relativement  à  la  naturalisation. 
Les  autres  branches  du  droit  administratif  des  colonies 
se  règlent  exclusivement,  à  peu  d'exceptions  prés,  par 
voie  d'ordonnances. 

La  compétence  de  rendre  des  ordonnances  subit  toute- 
fois, en  pratique,  une  restriction  très  importante,  dans  la 
mesure  où  elle  entraine  des  conséquences  financières. 
La  loi  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies,,  (tu 
30  mars  1892,  trace  la  règle  en  cette  matière  (1).  Elle  a 
établi  pour  l'administration  coloniale,  sur  le  terrain  du 
droit  budgétaire,  des  principes  qui,  à  part  quelques  par- 
ticularités, sont  imités  de  ceux  de  la  mère-patrie.  Toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  évaluées  pour 
chaque  année  et  être  portées  au  budget  des  colonies. 
Celui-ci  est  fixé  par  la  loi  avant  le  commencement  de 
Tannée  budgétaire  ;  à  cette  loi  budgétaire  doivent  toute- 
fois collaborer  le  liHndesral  (Conseil  fédéral)  et  le  Rci*  lis- 
te7,  suivant  la  disposition  générale  de  la  Constitution  de 
l'Empire. 

11  en  résulte  que  l'Empereur  seul  est  compétent  pour 
organiser  pour  les  colonies  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration ;  toutefois,  attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  ces 
dispositions  de  réclamer  presque  toujours  des  mesures 
financières,  il  se  produit  indirectement  une  intervention 
des  facteurs  législatifs  de  la  mère-patrie. 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du  droit 
pénal,  de  la  procédure  et  de  l'organisation  judiciaire.  — 
Rapport  entre  le  droit  colonial  et  le  droit  de  juridiction  con- 
sulaire. 

Contrairement  a  ce  qui  se  passe  pour  le  droit  public, 
(1)  V.  n"  1  des  textes  de  k>i ,  \\  371. 
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dans  le  sens  le  plus  étroit,  le  droit  eicif,  le  droit  p':tf\ 
la  procédure  et  roryanisatian  judiciaire  dans  les  c .-lû- 
mes sont,  comme  il  est  déjà  indiqué  plus  haut,  réglés,  en 
principe,  pur  la  loi.  Ces  matières  de  droit  ont  été  toute- 
fois réglées,  pour  les  colonies  allemandes,  d'une  manière 
particulière,  attendu  qu'elles  n'ont  ni  une  législation  spé- 
ciale, ni  une  législation  empruntée  à  celle  en  vigueur 
dans  la  mère-patrie.  On  a  plutôt  déclaré  applicables,  dans 
les  colonies,  les  dispositions  législatives  qui  sont  en  vigueur 

• 

dans  les  territoires  étrangers  où  la  juridiction  consu- 
laire a  été  accordée  à  l'Empire  allemand  par  traité  d'Kint 
ou  s'est  établie  par  droit  coutumier.  Jadis  on  a  ordonné 
sans  plus,  pour  l'ensemble  du  domaine  du  droit  privé, 
etc.,  dans  les  colonies,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
la  juridiction  consulaire  serviraient  de  règle.  Plus  récem- 
ment on  a  reconnu  de  plus  en  plus  les  différences  impor- 
tantes qui  existent  entre  les  besoins  législatifs  de  la  juri- 
diction consulaire  d'une  part  et  de  la  juridiction  coloniale 
«l'autre  part.  La  nouvelle  loi  de  1900  sur  les  colonies  n'a, 
par  conséquent,  plus  reproduit,  pour  lesdits  domaines  du 
droit,  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  juridiction  consu- 
laire, dans  leur  totalité,  mais  elle  a  déclaré  applicables 
un  certain  nombre  de  paragraphes  de  cette  loi,  désignés 
spécialement. 

Laloi  allemande  sur  lajuridiction  consulaire  (1)  se  réfère 
de  nouveau  de  son  côté  à  la  législation  de  la  mère-patrie 
allemande,  mais  soumet  toutefois  celle-ci  â  plusieurs  mo- 
difications. C'est  ainsi  qu'elle  dispose,  pour  autant  que 
rien  d'autre  ne  soit  prescrit  par  la  loi  sur  lajuridiction 
consulaire,  que  dans  le  domaine  du  droit  civil  ainsi  que 
de  la  procédure  en  matière  d'affaires  civiles,  puis  en  ma- 

(1)  Voir  n°  2  des  textes  (jui  suivent  p.  :W>. 
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tière  d'affaires  de  faillite  et  dans  les  affaires  de  juridiction 
volontaire,  seront  applicables  les  prescriptions  des  lois 
de  l'Empire  allemand  et  des  lois  générales  encore  en 
vigueur,  en  Prusse,  et  qui  antérieurement  rentraient 
dans  le  ressort  du  Code  civil  général  prussien.  Une  excep- 
tion importante  est  stipulée,  pour  les  ressorts  de  la  juri- 
diction consulaire  et  également  pour  les  colonies,  en  ma- 
tière d'affaires  commerciales.  En  ce  qui  concerne  ces 
affaires,  les  lois  susmentionnées  de  la  mére-patiïe  alle- 
mande n'y  trouvent  d'application  que  pour  autant  que  le 
droit  commercial  coutumier  du  lieu  n'en  dispose  autre- 
ment. 

Dans  le  domaine  du  dj-oit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle,  les  prescriptions  des  lois  d'Empire 
seules  sont  applicables. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  trouvent  toutefois  pas  d'ap- 
plication, pour  autant  qu'elles  supposent  des  institutions 
ou  des  situations  qui  manquent  pour  le  ressort  de  la  juri- 
diction consulaire  et.  suivant  le  cas,  pour  la  colonie.  Les 
prescriptions  qui  restent,  de  cette  manière,  sans  applica- 
tion, peuvent,  pour  autant  qu'elles  relèvent  du  domaine 
du  droit  civil  et  de  la  procédure  en  matière  d'affaires 
civiles,  être  déterminées  plus  expressément  par  ordon- 
nance impériale  ;  d'autres  prescriptions  peuvent  aussi  êt  re 
établies  en  leur  l'emplacement. 

Toutefois,  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  stipule, 
en  de  nombreux  paragraphes,  des  dispositions  législatives 
différentes  de  celles  en  vigueur  dans  la  mère-patrie  dans 
le  domaine  du  droit  civil,  de  la  procédure  en  matière  de 
contestations  civiles,  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle  et  établit,  avant  tout,  une  organisation 
judiciaire  s'écartant  de  celle  de  l'Empire  alleman  I.  Ces 
dispositions   particulières   sont  également,   en  grande 
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partie,  comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  rendus  appli- 
cables aux  colonies  allemandes. 

Il  va  de  soi  que  ce  renvoi  double  de  la  loi  sur  les  colo- 
nies ;i  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  el  de  cette 
dernière  de  nouveau  aux  lois  de  la  mère-patrie,  nuit  à  la 
clarté  des  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  les 
colonies.  Abstraction  faite  de  cet  inconvénient  formel, 
on  constate  aussi  de  plus  en  plus,  dans  la  pratique,  que 
les  besoins  économiques  et  juridiques  des  colonies  sont 
essentiellement  différents  et  plus  nombreux  que  ceux  des 
ressorts  de  la  juridiction  consulaire.  Dans  le  premier  stade 
du  développement  colonial  allemand,  quand  il  s'agissait 
de  procurer,  le  plus  rapidement  possible,  un  ensemble 
complet  de  dispositions  législatives  concernant  le  droit 
privé,  le  droit  pénal,  etc.,  ce  fut  un  expédient  pratique 
de  s'en  rapporter  aux  dispositions  de  droit  consulaire 
alors  déjà  existantes  et  éprouvées.  Mais  depuis  lors,  le 
développement  économique  et  juridique  des  colonies  alle- 
mandes a  fait  des  progrès  considérables  et  le  besoin 
d'autres  formes  du  droit  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 
C'est  pourquoi  les  représentants  de  la  science  du  droit 
colonial  allemand  aussi  bien  que  ceux  qui  pratiquent  la 
colonisation  s'efforcent  d'obtenir  que  le  droit  colonial  alle- 
mand s'émancipe  du  droit  consulaire  et  que,  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  ici  en  question  du  droit  privé,  du 
droit  pénal,  etc.,  il  soit  créé  une  loi  coloniale  allemande 
indépendante,  se  comprenant  par  elle-même  et  s' adaptant 
aux  besoins  particuliers  du  développement  colonial. 

Si,  d'après  ce  qui  est  exposé  plus  haut,  les  domaines  du 
droit  privé,  du  droit  pénal,  etc.,  ont  été  réglés  en  prin- 
cipe par  la  /oi,  le  droit  im/jrria/  de  rendre  des  ordon- 
nances n'est  nullement, pour  ce  motif,  exclu  complètement 
de  ces  matières.  Aussi  bien  la  loi  sur  les  colonies  que  la 
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loi  sur  la  juridiction  consulaire  elle-même  prévoient-elles 
une  série  de  points  importants  où  le  droit  est  réservé  a 
l'Empereur  de  prendre,  par  voie  d'ordonnance,  des  dispo- 
sitions s'écartant  des  prescriptions  législatives. 

Je  mentionnerai,  comme  exemple  le  plus  important 
dans  le  domaine  du  droit  privé,  que,  par  ordonnance  im- 
périale, tout  le  droit  sur  les  immeubles,  y  compris  le  droit 
minier,  peuvent  être  réglés  d'une  manière  s'écartant  des 
prescriptions  en  vigueur  dans  la  mère-patrie.  L'Empereur 
a  fait  usage  de  ce  droit  pour  rendre,  le  21  novembre  UH)v?, 
un  décret  spécial  concernant  le  droit  sur  les  immeubles 
dans  les  colonies  allemandes. 

11  y  a  lieu  de  mentionner,  dans  le  domaine  du  droit 
pénal,  que  dans  les  colonies,  l'emprisonnement  jusqu'à 
la  durée  d'une  année,  l'arrêt  (Haft),  des  peines  pécu- 
niaires et  la  confiscation  de  certains  objets  peuvent  être 
comminés  par  ordonnance  impériale,  dans  les  matières  qui 
ne  sont  pas  contenues  dans  le  Code  pénal  de  l'Kmpiro 
allemand. 

l)e  nombreux  autres  pouvoirs  d'agir  par  voie  d'ordon- 
nance, dont  rémunération  dépasserait  le  cadre  d*'  cet 
exposé,  sont  accordés  à  l'Empereur  dans  le  domaine  de  la 
procédure  en  matière  d'affaires  civiles  et  criminelles 
comme  en  matière  d'organisation  judiciaire  (1). 

La  législation  pour  la  population  indigène  et  les  autres 

habitants  de  couleur. 

L'ensemble  des  règles  énoncées  pour  le  droit  privé,  le 

(1)  Il  y  a  encore  lion  de  mentionner,  comme  complément  à  ce  chapitre, 
que,  dans  les  colonies,  les  matières  de  droit  relatives  à  la  célébration  du 
inariaire  et  aux  registres  de  l'état  civil  sont  fixées  par  la  loi.  Car,  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  colonies,  $  7,  les  dispositions  principales  de  la  loi 
d'Empire,  du  1  mars  1870,  concernant  le  mariane  et  la  tenue  des  refris 
très  de  l'état  civil  de  sujets  <!e  ]  Kmpir  •  a  l'étranger,  sont  déclarées,  s;i\;f 
quelques  modifications,  applicables  dans  les  colonies. 
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droit  pénal,  la  procédure  et  l'organisation  judiciaire  ne 
sont  d'application  toutefois  que  pour  la  population  blanche 
des  colonies  allemandes.  Le  §  4  de  la  loi  sur  les  colonies 
dispose  que  les  indiyènes  ne  sont,  en  général,  pas  soumis 
à  toutes  ces  prescriptions,  que  ce  ne  sera  plutôt  le  ras  que 
dans  la  mesure  où  il  en  sera  spécialement  disposé  ainsi 
par  ordonnance  impériale. 

Conformément  a  ce  qui  est  stipulé  par  le  même  £  4 
de  la  loi  sur  les  colonies,  d'autres  parties  déterminées  de 
la  population  peuvent  être  mises  sur  le  même  pied  que 
les  indigènes.  En  vertu  de  cette  autorisation  légale, 
l'Empereur  a  décrété  que  les  membres  de  toutes  les  tribus 
rfr(f)if/r,rs  de  couleur  seront  mis  sur  le  même  pied  que 
les  indigènes,  sauf  les  exceptions  stipulées  par  le  Gou- 
verneur avec  l'approbation  du  Chancelier  de  l'Empire. 

Relativement  à  la  situation  juridique  des  indigènes  et 
de  tous  les  autres  gens  de  couleur,  le  droit  impérial  de 
rendre  des  ordonnances  est,  en  conséquence,  illimité  en 
principe. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  la  signification 
juridique  du  mot  «  gens  de  couleur  »  ne  concorde  pas 
complètement  avec  sa  signification  anthropologique.  Con- 
formément au  §  9  de  la  loi  sur  les  colonies,  il  est  permis 
au  Chancelier  de  l'Empire  d'accorder  à  certains  indi- 
gènes, par  naturalisation,  la  qualit  é  de  sujet  de  l'Empire: 
dans  ce  cas  ils  partagent,  en  toutes  circonstances,  la 
situation  juridique  des  sujets  allemands.  Mais  un  certain 
nombre  d'autres  éléments  de  la  population,  de  couleur  au 
sens  physique  du  mot,  sont  également  mis,  au  point  «le  vue 
juridique,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  blancs  des 
pays  civilisés.  Conformément  au  développement  du  droit 
moderne  international,  il  a  été  disposé  expressément,  par 
ordonnance  impériale,  qu'en  matière  de  droit  colonial 
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allemand,  les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  membres  de  tribus  de  couleur.  En  outre,  dans 
l'Afrique  orientale  allemande,  les  Syriens,  les  habitants 
de  Goa  et  les  Cinghalais  chrétiens  relèvent  également 
par  ordonnance  du  Gouverneur,  quant  à  leur  situation 
juridique,  non  de  la  juridiction  indigène,  mais  de  la  juri- 
diction européenne.  Il  y  a  lieu  d'admettre  de  plus,  même 
sans  prescription  formelle,  que  les  citoyens  de  couleur 
d'un  État  civilisé  et  pleinement  reconnu  par  le  droit 
international,  se  trouvent  également  sur  le  môme  pied 
vis  a  vis  du  droit  colonial  allemand  que  les  blancs;  par 
exemple,  un  nègre,  qui  est  c  itoyen  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique,doit  être  traité  comme  tel  dans  une  colonie  allemande 
et  non  connue  un  homme  de  couleur. 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances,  appartenant  au  Chancelier 

d'Empire. 

Les  ordonnances  du  Chancelier  d'Empire  constituent 
une  autre  source  importante  de  la  législation  coloniale 
allemande.  Le  droit  du  Chancelier  d'Empire  de  rendre 
de  telles  ordonnances  a  deux  racines  juridiques  diffé- 
rentes : 

c)  De  la  part  de  rEinpereur,l'exercicedu  droit  de  rendre 
des  ordonnances,  à  lui  appartenant,  et  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  est  délégué,  en  maintes  circonstances,  au 
Chancelier  d'Empire.  Ceci  est  pratiqué,  sur  une  grande 
échelle,  pour  toutes  les  colonies.  La  chose  a  eu  lieu  parti- 
culièrement à  l'égard  du  règlement  de  la  situation  juri- 
dique de  la  population  indigène,  mais,  dans  certaines 
matières  importantes  de  droit,  concernant  la  population 
blanche,  l'Empereur  a  également  délégué  au  Chancelier 
d'Empire,  l'exercice  de  son  droit  de  rendre  des  ordon- 
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nances.  La  chose  s'est  quelquefois  produite  de  telle 
manière  que  le  règlement  de  toute  une  matière  de  droit 
a  été  délégué,  par  l'Empereur,  au  Chancelier  d'Empire  ; 
l'Empereur  a  toutefois,  en  partie,  édicté  lui-môme  les  dis- 
positions fondamentales  et  attribué  seulement  au  Chan- 
celier d'Empire,  la  compétence  de  prendre  les  mesures 
d'exécution  conséquentes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  droits  sur  les  immeubles  dans  les  colonies. 

b)Le  Chancelier  de  l'Empire  possède  toutefois  aussi, 
en  dehors  de  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances 
qui  lui  est  déléguée  de  la  part  de  l'Empereur,  un  droit 
d'ordonnance  étendu,  qui  lui  est  confié  (firecteme  U  p-r 
la  foi.  La  loi  sur  les  colonies,  S  15,  dispose  notamment, 
aux  alinéas  1  et  2  : 

«  Il  appartient  au  Chancelier  d'Empire  de  rendre  les 
»  ordonnances  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi.  » 
«  Le  Chancelier  d'Empire  est  compétent  pour  émettre, 

>  pour  les  colonies  ou  pour  certaines  parties  d'entre  elles, 
•»  des  prescriptions  de  police  ou  autres,  concernant  l'ad- 
»  ministration,  et  pour  comminer  contre  la  non-observa- 

>  tion  de  ces  prescriptions,  l'emprisonnement  jusqu'à  trois 
»  mois,  l'arrêt  (JTit/'C),  une  peine  pécuniaire  ou  la  confis- 

>  cation  de  certains  objets.  » 

C'est  de  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  à 
lui  accordée  par  le  paragraphe  précédent,  que  le  Chan- 
celier d'Empire  a  fait  usage  dans  la  plus  large  mesure. 
Une  partie  considérable  du  droit  colonial  allemand  en 
vigueur,  principalement  dans  le  domaine  du  droit  admi- 
nistratif, repose  sur  des  ordonnances  de  l'espèce. 

Sous  l'autorité  du  Chancelier  d'Empire,  comme  étant 
le  plus  élevé  des  fonctionnaires  responsables  de  l'Empire, 
les  affaires,  concernant  les  colonies  allemandes,  sont  trai- 
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tées  par  deux  départements  :  la  division  coloniale  du 
département  des  Affaires  Étrangères  (1)  est  compétente 
pour  les  colonies  d'Afrique  et  de  l'Océan  Pacifique  ;  le 
département  delà  Marine  de  l'Empire  l'est  pour  le  terri- 
toire de  Kiautschou. 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant  aux  Gouverneurs 

Enfin,  une  partie  importante,  en  étendue  et  en  nature, 
de  la  législation  coloniale  est  constituée  par  les  ordon- 
nances des  (Gouverneurs  des  différentes  colonies.  Ces 
ordonnances  contiennent  de  nouveau  principalement  des 
prescriptions  relatives  à  la  situation  juridique  de  la  popu- 
lation indigène  ;  elles  contiennent  toutefois  également 
d'importantes  dispositions  générales,  principalement  de 
droit  administratif,  qui  s'appliquent  aussi  à  la  population 
blanche  des  colonies. 

La  loi  sur  les  colonies  ne  prescrit  pas  la  compétence 
des  Gouverneurs  de  rendre  des  ordonnances  ;  elle  leur 
concède  toutefois  une  drlrt/fttion  de  la  compétence  de 
rendre  des  ordonnances,  confiée  aux  fonctions  supérieures. 
11  y  a  lieu  de  faire  ici  une  distinction  : 

a)  en  partie  leur  compétence  de  rendre  des  ordonnan- 
ces est  une  délégation  de  la  part  de  l'Empereur.  Celui-ci 
a  notamment  délégué  plusieurs  fois  la  compétence  lui 
appartenant  de  rendre  des  ordonnances,  de  telle  manière 
qu'il  a  donné  pleins  pouvoirs  au  Chancelier  d'Empire  et, 
en  même  temps,  du  consentement  de  celui-ci,  au  Gouver- 
neur, pour  rendre  les  ordonnances  nécessaires  au  règle- 
ment d'une  matière  de  droit. 

(\)  Dans  h1  projet  de  loi  «lu  budget  pour  KHÏfi  était  prévu  un  départe- 
ment spécial  |)our  les  colonies  au  Iipu  df  la  division  coloniale  du  dépar- 
tement pour  les  A  Ha  ires  ..tran^éres.  Cette  proposition  a  été  refusée  par 
le  Iteichsuur.  Un  pense  qu'elle  sera  renouvelée. 
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b)  en  partie,  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances, 
appartenant  aux  Gouverneurs,  est  une  délégation  de  la 
part  du  Chancelier  d'Empire.  Au  paragraphe  15  sus-men- 
tionné  de  la  loi  sur  les  colonies,  dans  lequel  est  contenu 
le  droit  d'ordonnance  étendu  du  Chancelier  d'Empire, 
il  est  notamment  disposé,  à  l'alinéa  3,  que  l'exercice  de  la 
compétence,  accordée  par  le  dit  paragraphe,  peut  être 
*  reporté,  par  le  Chancelier  d'Empire,  sur  une  Com- 
»  pagnie  coloniale,  pourvue  d'un  Schutzbrief  impérial 
»  (charte)  pour  la  dite  colonie  de  même  que  sur  les  fonc- 
»  tionnaires  des  colonies.  » 

Parmi  les  éventualités  de  délégation  ici  mentionnées, 
le  cas  d'une  délégation  à  une  compagnie  coloniale  est 
devenu,  en  fait,  sans  signification,  puisqu'il  n'existe  plus 
actuellement  dant  les  colonies  allemandes,  de  compagnies 
coloniales  pourvues  d'un  Schutzbrief  impérial  et  exer- 
çant publiquement  une  compétence  juridique  (analogues 
aux  chnrtercd cfimpo.nies)  [compagnies  anglaises  pourvues 
d'une  chartej.  Le  second  cas,  prévu  au  §  15,  notam- 
ment la  délégation  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  â 
des  fonctionnaires  de  la  colonie,  est,  au  contraire,  de  la 
plus  grande  importance  pratique.  En  vertu  de  ce  para- 
graphe l'exercice  du  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
dans  toute  la  mesure  où  il  appartient  au  Chancelier 
d'Empire  lui-même,  a  été  délégué  notamment  aux  Gou- 
verneurs des  différentes  colonies,  y  compris  les  posses- 
sions insulaires  des  Carolines,de  Palaosetdes  Marianne*, 
au  Vice-Gouverneur  à  Ponape  et  aux  baillis  de  district  à 
Jap  et  à  Saipan. 

Les  Gouverneurs  des  colonies  étendues  de  l'Afrique 
orientale  allemande,  de  T  Afrique  allemande  du  sud-ouest, 
du  Cameroun  et  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  peuvent 
déléguer  la  compétence,  qui  leur  est  accordée,  d'une  ma- 
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niére  amovible,  à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie, 
pour  certains  districts  gèographiquement  délimités.  La 
délégation  peut  être  subordonnée  à  des  restrictions.  Pour 
les  colonies  moins  étendues  de  Togo,  de  Samoa  et  de 
Kiautschou,  une  telle  délégation  n'est  pas  permise  (1). 
Pour  le  territoire  de  Kiautschou  il  est  encore  disposé 
spéeialementque  le  Gouverneur  soumettra,  sans  délai,  les 
ordonnances,  rendues  par  lui,  au  Chancelier  d'Kmpire 
(Département  de  la  Marine  de  l'Empire),  aux  fins  d'ap- 
probation. La  validité  de  ses  ordonnances  ne  subit,  de  ce 
chef,  aucun  retard. 

Droit  antérieur  des  juges  de  rendre  des  ordonnances. 

Jusqu'en  l'année  1900,  un  droit  autonome  de  rendre 
des  ordonnances  appartenait  aussi,  dans  certaines  colonies 
allemandes,  en  dehors  des  Gouverneurs,  aux  juges  dans 
les  colonies. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  loi  du  25  juillet-10  sep- 
tembre 1901  sur  les  colonies,  a  aboli  ce  droit. 

Collaboration  d'organes  représentatifs  de  la  population 
à  la  législation  coloniale. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  organes  officiels  de 
la  législation  pour  les  colonies  allemandes.  Il  est  impor- 
tant d'établir  aussi  jusqu'à  quel  point  seproduit,;i  côté  de 
ceux-là,  une  collaboration  de  représentants  de  la  popu- 
lation. 

Il  est  évidemment  compréhensible  qu'en  considération 

(1)  Concernant  les  Mes  Marshall,  voir  la  note  paire  37.").  L'on  peut 
attendre  également  pour  cette  possession,  un  nouveau  règlement  sur 
la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  règlement  en  rapport  avec 
la  nouvelle  organisation  y  mentionnée  do  l'administration  de  cet  archi- 
pel; au  moment  de  clôturer  cet  expose,  ce  règlement  n'avait  pis  encore 
été  publié. 
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île  la  fondation  récente  des  colonies  allemandes  et  de 
l'état  précoce  de  développement  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent encore,  on  n'a  pas  encore  en  le  temps  d'organiser 
line  administration  autonome  (se!  fr/orcrnatcnt)  au  sens 
littéral  du  mot:  aussi  il  n'est  encore  question  partout  que 
d'un  concours  consultatif.  Toutefois,  il  s'agit  ici  sans 
aucun  doute  de  commencements  importants  dont  le  déve- 
loppement peut  produire  peu  à  peu,  même  pour  des 
branches  de  la  législation,  des  corps  vitaux  d'administra- 
tion autonome. 

Le  Conseil  colonial. 

.  Avant  toutefois  de  nous  occuper  des  organes  consul- 
tât ils  dans  les  différentes  colonies,  nous  devons  rappeler 
d'abord  le  corps  organisé  d'une  manière  analogue  qui  est 
adjoint,  dans  la  mère-patrie,  à  l'administration  centrale 
coloniale.  11  s'agit  du  «  Kolonialrath  (Conseil  colonial)  » 
qui,  en  vertu  d'un  arrêté  impérial  du  10  octobre  1890, 
est  créé  auprès  de  la  division  coloniale  du  Département 
des  Affaires  Étrangères,  comme  «  Conseil  d'experts  en 
matière  d'affaires  coloniales  ».  Les  dispositions  détaillées 
le  concernant  ont  été  établies  par  arrêtés  du  Chancelier 
d'Kmpire  en  date  du  10  octobre  1800  et  du  1  i  avril 
189:>  (1). 

Suivant  ces  dispositions  les  membres  sont  appelés,  par  le 
Chancelier,  a  faire  partie  des  sessions  chaque  fois  pour 
une  période  de  trois  ans.  Les  compagnies  coloniales  les 
plus  importantes  sont  invit  ées  a  proposer,  dans  leur  sein, 
des  membres  pour  le  Conseil  colonial.  De  même  les  orga- 
nisations centrales  des  missions  sont  représentées,  par 
des  délégués,  dans  le  Conseil  colonial.  Pour  le  surplus  la 

(I)  Von-  I..><=  toxt.'.s  p.  :î81. 
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désignation  a  lieu  dans  les  cercles  de  spécialistes  en 
matière  coloniale  selon  l'avis  du  Chancelier  d'Empire. 

Le  Conseil  colonial  est  compétent  :  1°  pour  donner  son 
avis  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  la 
division  coloniale  du  Dép:irtcmentdes  Affaires  étrangères  ; 
et  V?'  pour  prendre  des  décisions  à  l'égard  des  proposit  ions 
personnelles  de  ses  membres.  Le  Conseil  colonial  se 
réunit,  sur  la  convocation  du  Chancelier  d'Empire,  sous 
la  présidence  du  chef  de  la  division  coloniale  ou  de  sou 
représentant.  11  choisit  dans  son  sein,  un  comité  perma- 
nent, dont  l'avis,  au  sujet  de  certaines  questions,  peut 
être  demandé  par  la  division  coloniale,  verbalement  ou 
par  écrit,  en  dehors  des  assemblées  plénières.  Ce  comité 
se  composait  jusqu'à  présent  de  trois  membres  ;  récem- 
ment (en  l!MM>)  le  Conseil  colonial  a  décidé  d'en  élire  sept. 

11  résulte  de  ceci  que  le  Conseil  colonial  n'est  pas  an 
Parlement  pouvant  arrêter  (tes  dérisions  en  matière 
d'aTaircs  coloniales,  mais  un  organe  consultatif  fa  l'ad- 
ministration coloniale  centrale.  Il  va  de  soi  que  ce  con- 
cours consultatif  de  spécialistes  a  son  importance, 
précisément  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  législa- 
tion. 11  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  le  Conseil 
colonial,  de  par  sa  posit  on  auprès  de  la  division  coloniale 
du  Département  des  Affaires  étrangères,  n'est  compétent 
qu'en  matière  d'affaires  concernant  les  colonies  d'Afrique 
et  de  l'Océan  Pacifique  et  non  concernant  le  territoire  de 
Kiautschou.  qui  relève  du  Département  dé  la  Marine  de 
l'Empire. 

Les  Conseils  de  Gouvernement  dans  les  différentes  colonies. 

La  création  d'organes  consultatifs  drs  (/ourernetnents 
des  différentes  colonies  recrutés  dans  le  sein  de  la  popu- 
lation, en  particulier  pour  représenter  ses  différents 
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groupes  économiques,  est  d'une  grande  utilité,  précisé- 
ment en  ce  qui  concerne  les  questions  de  législation, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  teneur 
juridique  à  rendre  par  les  Gouverneurs. 

Après  que  dans  certaines  colonies  de  pareils  organismes 
eurent  déjà  surgi  précédemment  sous  différentes  formes, 
•  une  réglementation  générale  a  suivi  récemment,  par  or- 

donnance du  Chamelier  d'Kmpire,  du  2\  déc.  19(K$  (1). 
concernant  la  constitution  de  Conseils  du  Gouvernement. 
réglementation  applicable  aux  colonies   de   V Afrique 
orientale  a'iemande,  de  l' Afrique  allemande  du  sud- 
ouest,  du  d'un eou,t,  de  Togo*  de  li  Xou  relie  (rui- 
née (tUnnandr  et  de   Su  mon.  Dans   chacune  de  ces 
colonies  est  constitué  un  Conseil  du  Gouvernement  qui 
se  compose,  d'une  part,  du  Gouverneur  et  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  coloniaux  (dits  «  les  membres 
officiels  »)  et  d'autre  part,  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants blancsdela  colonie  (dits*  les  membres  non  officiels») 
ou  de  leurs  représentants.  Le  nombre  des  membres 
otiiciels  ne  peut  dépasser  celui  des  membres  non  officiels. 
Chaque  Conseil  du  Gouvernement  doit  compter  au  mini- 
mum  trois  membres  non  otiiciels.  Les  membres  officiels 
sont  nommés  par  le  Gouverneur;  les  membres  non  officiels 
sont  aussi  désignés  par  lui,  pour  un  an  au  minimum, après 
qu'il  a  entendu,  au  préalable,  les  groupes  professionnels 
intéressés  en  leur  avis.  Il  y  a  lieu  de  soumettre  a  la  déli- 
bération du  Conseil  du  Gouvernement,  avant  leur  envoi 
au  Département  «les  Aft'aiies  étrangères,  division  colo- 
niale :  a)  les  propositions  pour  le  budget  auuuel  ;  b)  les 
projets  des  ordonnances  à  rendre  par  le  Gouverneur  ou 
à  proposer  par  lui,  à  moins  qu'elles  n'aient  une  importance 

(1;  Voirlôtexto  n  •  8,  p.  380. 
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purement  locale.  Si  le  Gouverneur  croit,  par  crainte  «le 
retard  ou  pour  d'autres  motifs,  devoir  s'abstenir  excep- 
tionnellement de  soumettre  un  de  ces  projets  au  Conseil 
du  Gouvernement,  il  doit  en  donner  connaissance  à  l'admi- 
nistration centrale.  Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  sou- 
mettre également  à  la  délibération  -du  Conseil  du 
Gouvernement  d'autres  affaires  que  celles  qui  viennent 
-d'être  indiquées.  Sur  l'avis  du  Gouverneur  ou  le  désir 
d'un  membre  non  officiel,  un  vote  doit  avoir  lieu  et  le 
résultat  doit  eu  être  consigné  spécialement  dans  le  pro- 
cès-rerbal. 

Le  Gouverneur  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  la  déli- 
bération, même  en  cas  de  vote. 

Dans  la  colonie  de  KimitxrhoH  se  rencontrent  des  dis- 
positions importantes  tendant  vers  l'administration  auto- 
nome. 

Suivant  une  ordonnance  du  Gouverneur,  en  date  du 
l;{  mars  l^iiy,  trois  reprrsent'fn/s  de  la  communauté 
cirile,  qui  sont  annuellement  commis  a  cet  effet,  s'adjoi- 
gnent au  Cotisi'i'  (ht,  goureruCiiient dans  lequel  siègent 
tous  les  chefs  des  différentes  administrations,  pour  la  déli- 
bération des  affaires  coloniales  importantes;  l'un  do 
ces  représentants  est  désigné  par  le  Gouverneur,  les  deux 
autres  sont  choisis,  l'un  par  les  firmes  commerciales  non 
■chinoises  portées  au  registre  commercial,  l'autre  par  les 
propriétaires  fonciers,  sans  distinction  de  nationalité, 
portés  au  registre  de  la  propriété  foncière,  qui  paient  au 
moins  50  dollars  de  contributions  foncières. 

En  outre,  il  a  été  constitué  par  le  gouvernement  alle- 
mand, dans  la  colonie  de  Kiautschou,  un  €  comité  chinois  » 
<le  douze  membres  pour  collaborer  avec  l'administration 
de  la  communauté  urbaine  chinoise  et  pour  être  consulté 
par  le  gouvernement  en  matières  d'affaires  chinoises. 
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L'extension  plut  grande  de  l'administration  coloniale  autonome. 

Dans  ces  derniers  temps  de  nombreuses  propositions 
tendant  à  une  plus  grande  extension  de  l'administration 
coloniale  autonome  se  sont  fait  jour  dans  les  cercles  colo- 
niaux de  l'Allemagne.  Il  faut  évidemment  reconnaître 
comme  juste  que  du  développement  convenable  d'organi- 
sations coloniales  d'administration  autonome  dépend  bien 
certainement  l'avenir  économique  des  colonies.  Aussi  une 
extension  de  l'administration  autonome  a-t-elle  déjà  été 
fignalèe,  même  par  le  Chancelier  d'Empire,  comme  un 
point  important  du  programme  colonial. 

Pour  un  groupe  d'hommes  compétents  en  matière  colo- 
nialo  comme  ceux  de  l'Institut  colonial  international,  il 
n'est  pas  besoin  de  démontrer  plus  amplement  que  sur  ce 
terrain  aussi  difficile  qu'important  de  la  politique  coloniale, 
il  n'existe  pas  de  formule  simple,  universellement  appli- 
cable ;  car  déjà  les  conditions  primordiales  sont,  d'après 
leur  nature  même,  extrêmement  différentes  dans  les 
diverses  colonies.  11  est,  en  particulier,  évident  que,  dans 
les  colonies  à  climat  tempéré,  où  un  noyau  fixe  de  colons 
blancs  peut  s'établir  d'une  manière  permanente  et  peut  aug- 
menter constamment,  les  circonstances  sont  autres  et 
sont  beaucoup  plus  favorables  que  dans  les  possessions  tro- 
picales où  naturellement  ne  se  rencontreront  jamais  qu'un 
nombre  limité  de  blancs  et  pour  un  séjour  plus  ou  moins 
passager. 

Abstraction  faite  «les  difficultés  inhérentes  à  la  situa- 
tion personnelle  de  la  population  blanche,  sujette  à  beau- 
coup de  fluctuations,  tout  particulièrement  dans  les  colo- 
nies jeunes,  la  question  financière  ne  peut  surtout  être 
laissée  hors  de  considération. aussi  longtemps  que  la  mère- 
patrie  intervient,  pour  une  part  importante,  dans  les  frais 
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d'administration  d'une  colonie.  La  plupart  des  colonies 
allemandes  ont  besoin  jusqu'ici  de  telles  interventions  de 
la  part  de  l'Empire.  Pour  le  développement  plus  grand  de 
l'administration  autonome  des  colonies,  même  sur  le  ter- 
rain de  la  législation,  l'ouverture  de  sources  de  recettes 
propres  aux  colonies  reste,  par  conséquent,  une  des  con- 
ditions préliminaires.  Un  livre  blanc  officiel  allemand  a 
exprimé  ce  programme  en  ces  termes  :  «  Selbstverwaltung 
auf  Grundlage  der  Selbsterhaltung*  (Administration  auto- 
nome sur  la  base  de  l'entretien  [des  colonies]  par  elles- 
mêmes  (1). 


(1)  V.  le  mémoire  sur  le  développemant  do  la  [►o^ses^iou  de  Kiiu- 
tschou,  soumis  au  Keichsta^r,  lï>JS  J'J. 
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Texte  des  lois  et  ordonnances  0  . 


N°  1 

Loi  du  '25  juillet/ 10  septembre  1900  sur  les  colonies 

(Schutzgebietc)  (2). 


Article  prkmikr. 

L'Empereur  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Sehutzge- 
w/f  't       dans  les  colonies  allemandes. 

(1)  Voyez  la  not- pa^e  333  dans  laquelle  sont  ex|>o.sés  les  motifs  pour 
lt^qut.'!;.  il  est  nécessaire  de  faire  suivre  ici  toute  une  série  de  lois  et 
d'ordonnances.  Toutefois,  nous  n'avons  reproduit,  de  ce*  lois  ot  ordon- 
nants, que  les  articles  qui  se  rapj>ortent,  d'une  manière  quelconque, 
à  notre  sujet  ;  les  articles,  d'un  autre  contenu,  ont  été  laissés  de  côté. 

Le  texte  complet  de  toutes  ces  lois,  ordonnances  et  instruction";  se 
trouve  dans  la  collection  «  Deutsche  Kolonialijcsetzyebun;/  »,  tome  I, 
publié  par  Kiebow  ;  tome  II  Y,  par  Zimmermann  ;  tome  VI-IX.,  par 
Schmidt-Daruitz  et  Ko'bner,  lîerlin  1893-llKKi. 

(2)  La  traduction  littérale  du  mot  Srfmtzt/ebirt  est  :  territoire  protégé 
ou  pavs  de  protectorat,  h'aprèssa  signification  juridique  le  Sr/iutzr/e- 
bict  nVst  toutefois  |»as  un  j>rotectorat,  mais  une  véritable  possession  au 
delà  d.  s  mors.  C'est  pourquoi  nous  avons  rendu  ce  ternie  par  le  mot  colo- 
nie (Noie  du  traduot'  ur). 

(3>  Sc/tutz'/ewalt  =  droit  de  souveraineté,  littéralement  :  puissance 
protectrice.  (Note  du  traducteur). 


Texte  der  Gesetze  und  Verordnungen  (h. 

N>  1. 

Srb  i/tZf/r/'tets-GcM.'t  z . 
Xom'Sj  Juli  10  Sfpfcniber  HJOO. 

§  1. 

T)io  Selmlzirowalt  in  don  deui<du.»n  Schutz^ebieten  ubt  «1er  Kai- 
ser iin  Naiiiendes  Reieb<  ain. 

(1)  Vergleiche  die  Anmerkuntr  zn  Pag.  333.  wo  ber"it«  anirefuhrt 
ist,  aus  welehen  Griinden  hier  he  \V iedergabe eiin»r  -auzrn  U<*ihc  von 
Gesetzen  und  VeronlnuiiLvn  rr.o;-il<rlicb  ist.  Von  dens<>iU>n  .s.nd  un  (>.]- 
gendem  nur  diejeui::.-n  Paragraphe!!  zum  Abdruck  uobrarht,  die  sa-h 
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Article  2. 

Les  prescriptions  des  articles  5,  7  à  15,  17  et  18  de  la 
loi  du  7  avril  1900,  sur  la  juridiction  consulaire  (Keîchs- 
(iezetzblatt,  p.  213)  sont  applicables  à  l'organisation  judi- 
ciaire dans  les  colonies  sauf  que  le  consul  est  remplacé  par 
le  fonctionnaire,  investi  par  le  Chancelier  d'Empire,  de 
l'exercice  de  la  juridiction,  et  le  tribunal  consulaire  par 
le  tribunal  de  la  colonie,  composé  conformément  aux  pres- 
criptions relatives  au  premier  de  ces  tribunaux. 

Article  3. 

Les  prescriptions  des  lois  d'Empire  et  des  lois  prus- 
siennes désignées  à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  juridic- 
tion consulaire  (1),  sont  applicables  aux  colonies.  Les  pres- 
criptions des  articles  20  à  22,  de  l'article  23,  alinéas  1  à  3 

(I)  Loi  sur  la  juridiction  consulaire,  voir  n°  2  dos  textes,  p.  365. 


§  2. 

Auf  die  Gerichtsvcrfassun^  in  den  Se!iutz£cbioten  findcn  die 
Vorschriften  dcr  §§5,  7  bis  15,  17,  18  des  Gesetzes  iiber  die  Kon- 
sulargorichtsbarkeit(l)vom  7  April  1900  (Reiclis-Gesetzbl.  S.  213) 
mit  dcr  M;iss<*abe  ontsprechonde  An\vcndiin<jr,  dass  an  die  StelU; 
dos  Konsuls  dei*  von  dein  lieichskanzlcr  zur  Ansubun^derGericbts- 
barkeit  ermiichti^te  Beainte  und  an  die  Stelle  des  Konsiilar^erichts 
das  in  Gcmiissheit  dcr  Vorschriftcn  ither  das  letzterc  zu^ammen- 
gosctzk'  Gericht  des  Schiitzjrebiets  tritt. 

§3. 

In  den  Schutzirebieten  geltcn  die  im  §  19  des  Gesetzes  liber  die 
Konsulargerichtsbarkeit  bezeiehneten  Vorschriftcn  der  Reichs^e- 

irgendwie  auf  das  vorlb'gen  le  Theuia  bjziehen  ;  die  Parairraohen 
andorw.itigen  Inhalts  sind  aus;:elassen. 

Die  vollstiindigen  Texte  aller  e>nsehlai;i<ren  Gesetze,  Verordnungen 
und  Kr lasse  finden  si  eh  in  de.-  Saiumlunt;  «  Deutsche  Kolotrialr/cset yfe- 
bi(tt(fy  Band  I,  herausge-reben  von  Kiebois,  Band  II-V  von  Zimnier- 
mann.  Hand  IV-IX  von  SeJmndt-lKrgit/.  und  KdLmer:  Berlin  18'.>3-190b'. 

(1)  Gesetz  iiber  die  Konsular^erichtsbarkeu  (S.  V  2  der  Texte). 
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et  5,  des  articles  26,  29  à  31,  33  à  35,  37  à  45,  47,  48  et 
52  à  75  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  y  seront 
également  d'application. 

Article  4. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  à  la  juridiction  réglée  par 
l'article  2  et  aux  prescriptions  indiquées  à  l'article  3  que 
dans  la  mesure  où  il  on  sera  disposé  ainsi  par  ordonnance 
impériale.  D'autres  parties  déterminées  do  la  population 
peuvent.par  ordonnance  impériale,  être  mises  sur  le  même 
pied  que  les  indigènes. 

Article  G. 
Par  ordonnance  impériale: 

1.  L'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  d'un  an,  l'arrêt 


sotze  und  preussiselion  Gesotzo  (1)  Dit»  Yorschrifteu  dcr  20  bis 
22,  des  §  23  Abs.  1  bis  3  mut  5,  dcr  20,  21)  bis  31,  33  bis  35, 
37  bis  13,  47,  48,  52  bis  75  dos  Gesetzcs  iihcr  die  Konsnlargerichts- 
b.irkcit  findcn  cntsprochende  Anwcndung. 

g  4, 

I)ie  Kingcboronen  untorlic^cn  der  ini  §  2  ^ro^eltcn  Gerichts- 
barkeit  und  don  im  S  3  bozciehuctcn  Yorsdiriften  nur  insowoit,  als 
dies  durch  Kaiserliche  Voronlnung  bcstiinmt  wi\\\.  Don  Einscbo- 
ronen  kurïneu  durch  Kaisorlicho  Yerordiiun;*  bostimuite  andoro 
Toile  dcr  Rcvôlkcrunir  ^leidi^'slollt  wcrden. 

S  0. 

Inireh  Kaisorlicho  Vorordnung  kann  : 

1  in  Yorsdiriften  uhi.*r  Materien,  uvle'ie  nioht  G  ^"a^'and  dos 
<  I)  Gesetz  iiber  die  Konsularrcrichtsbarkeit  (S.  V  2  dcr  Tou^. 
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(Ha/'t),  des  peines  pécuuaires  et  la  confiscation  de  certains 
objets  peuvent  être  coniminés  en  des  prescriptions  concer- 
nant des  matières  non  contenues  dans  le  Code  pénal  de 
l'Empire  allemand  ; 

2.  Il  peut  être  prescrit  qu'en  matière  pénale  : 

a)  Le  concours  d'un  ministère  public  interviendra  en 
ce  sens  que,  dans  la  mesure  où  le  ministère  public  sera 
compétent,  les  prescriptions  des  articles  5f>  et  65  et  de 
l'article  71,  alinéa  2,  proposition  1,  de  la  loi  sur  la  juri- 
diction consulaire  resteront  inapplicables  ; 

b)  Une  instruction  préalable  aura  lieu  dont  le  règlement 
reste  réservé  à  l'ordonnance  ; 

c)  L'article  î>,  alinéa  2  de  la  loi  sur  la  juridiction  con- 
sulaire '  cra  inapplicable  : 

'A.  Il  peut  être  ordonné  qu'en  matière  pénale,  lorsque 
la  décision  sur  l'ouverture  de  la  procédure  principale  a 


Su 'afccM'tzhudis  tïir  das  lientsebe  Keieb  sind,  Gefanprnis.s  )n<,  zu 
ciuem  Jabre.  Haft.  Geldstrafe  und  Kinzielmng  cinzelncr  Gep-n- 
stande  anjredrobt  werden  : 

2  voivesehrieben  werden,  da  s  in  Strafsacben 

a)  die  Mit\virkun<r  einer  Staatsanwaltsebaft  mit  der  Massgabo 
eintriit.  dass,  sowcit.  die  StaatsanwalUebaft  zustandijj  ist.  die  Vor- 
sehritten  der  513,  1.55  und  des  £  71  .Yli>\  2  Satz  I  des  Gesetzes 
iiber  die  Konsular^cricîiîsbarkeit  ausscr  Anwendiing  bleil>en, 

lueine  Vornntei  suelian;:  statttïndet.  deren  Ue«relungder  Verord- 
min?  vorbehalîen  Mcibt, 

e)  der  S  i)  Abs.  J  des  Geset  /e^  iiber  die  Konsulargcrichtsbarkei t 
keine  Anwendunj-'  findet  ; 

3.  .m^eordiiet  werden.  das<  in  Strafaiebon,  wenn  der  Heschluss 
iiber  die  Kr< 'lïmm-  des  ll,ni[»tv.'i  l'.i!iren<  eine  Handlnn^  znin 
Ciejreiistande  lia',  welelie  zur  Zii-danditrkeit  der  Scholtengcrieliie 
odei*  zn  d'*n  in  dru       71.  7.")  des  G  e  r  ie!  •  t  s  verla  s>u  np^ese  t  zes 
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pour  objet  un  acte  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
écbevinaux  ou  qui  rentre  dans  les  délits  spécifiés  aux 
artic  les  7  4  et  75  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  dos  assesseurs  au  débat 
principal  ; 

4.  La  juridiction,  en  matière  d'affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des  cours  d'assises,  peut  être  conférée  aux 
tribunaux  des  colonies  de  telle  manière  que  les  prescrip- 
tions en  vigueur  pour  les  affaires  criminelles,  désignées  à 
l'article  8  alinéa  2,  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire, 
seront  applicables  à  ces  affaires  en  tant  qu'il  n'en  a  pas  été 
autrement  ordonné  par  application  du     de  cet  article  ; 

5.  Un  autre  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort,  ne 
constituant  pas  une  aggravation  de  cette  peine,  peut  être 
ordonné  à  la  place  de  la  décapitation  ; 

G.  La  compétence,  accordée  au  tribunal  de  l'Empire, 


bczeielmeten  Yergehen  gehort,  in  der  Hauptvorhandlang  cine 
Zuziehungvon  Bcisitzern  nieht  erl'ordei  lieh  ist  ; 

4.  die  <ieriehtsbarkeit  in  den  zur  Zustandigkeit  der  Selnvurgv 
riehte  «roliorendcn  Saclien  don  ('«erielifcn  der  Selmtz'-rebii'te  in  d>r 
\Vei>o  libcrtrafren  werden,  dass  fur  dièse  Saclien,  soweit  nieht  auf 
Grand  iler  Nr.  2  etvas  And  *res  bestimmt  witd,  die  Vorschriften 
Anwendung  finden.  wclche  fur  die  iiu  S  8  Abs.  '2  «les  <u-<etzes  uber 
die  Konsulargeriehtsbarkeit  bczoielinefen  Strafsaehen  gelten  ; 

5  an  Stelle  der  Entliaupiunt:  ci  ne  andi-re,  eine  Sehiu  iun^  nielit 
entlialtende  Art  der  Vollstreekung  der  Todesstrate  angeorduet 
werden  ; 

0  die  naeli  dem  Ge<erz  iiber  die  Konsiilargerîd»t>baf,keit  bc- 
gi'iindete  Zu<tàndigkeit  des  Keie!i>gerichts  einom  Konsulaip-riclit 
oder  eineni  (  V-i  ichtsliof  in  eineiu  Scliutzjrcbiot  ubciïra-vn  und 
iiber  die  Zu^.nuiiiensetzung  des  letzteren  ( iet  ichtshofs  sowie  uber 
das  Veifalirenin  lîeiiit*iji^<-uiid  lîescliwerdesaelien,  die  vorcir.cm 
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par  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire,  peut  être  conférée 
à  un  tribunal  consulaire  ou  à  un  tribunal  d'une  colonie  et 
des  dispositions  peuvent  être  édictées,  relativement  a  la 
composition  de  ce  dernier  tribunal  comme  a  la  procédure 
en  matière  d'appels  et  de  pourvois  à  porter  devant  un  de 
ces  tribunaux,  sous  réserve  que  le  tribunal  se  composera 
d'un  président  et  au  moins  de  quatre  assesseurs  ; 

7.  ï/application  de  dispositions  plus  simples  peut  être 
prescrite  relativement  aux  notifications,  à  l'exécution  for- 
cée et  aux  frais  ; 

8.  Une  procédure  plus  simple  peut  être  prescrite  pour  la 
rédaction,  par  voie  notariée  d'actes  juridiques,  à  l'exclu- 
sion des  dispositions  concernant  les  cas  de  décès,  et  la 
compétence  des  notaires  peut  être  délimitée  ; 

0.  La  prolongation  de  tous  les  délais,  fixés  par  la  loi, 
pour  faire  valoir  certains  droits  et  pour  remplir  certaines 
obligations,  peut  être  ordonnée. 


dieser  Gcriehki  zu  verliandeln  siiul.  mit  der  Massgab?  Anordnun- 
izen  ^.«iroffen  wenlon,  da<s  das  Gorielit  ans  einem  Yorsitzemlen 
nnd  inimlestcns  vier  B_usitzern  lxvstehen  nmss  ; 

7.  lïirdie  ZiHtolUm^.'n.  die  Zw anu'svolUtreeknng  ttnd  das  Kos 
t  Miwr^n  die  An  won  lun^r  einfacîierer  Bcsthnnmnijen  vorire<chric- 
!>en  w  erden  ; 

S.  i«  1 1*  tlii?  ^erichtlie'.io  uml  noî  iriolle  Beurkundnng  von  Uechts- 
ge  chiiften  mi»  AihscMu**  der  Yerfiigungen  von  Todeswogon  cin 
einl"ac!:ere;  Yerfahrcn  vorp'schriehen  sowio  die  Zustandigkeit 
der  N  >taro  einjro^ehrankt  werden  ; 

1».  die  Yerlun^nuifr  aller  znr  (iel'ondmachuni:  von  liechten 
und  zur  Iv  lullun^  von  lïlicliten  ^esetzlicli  festgcstellten  Fristen 
aniri  onlnet  w  ei-d-n 

§7. 

Aul'die  Kh ."iclili<'ssunjr  und  die  Bcurkundung  desPcrsonenstan- 
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Article  7. 

Les  articles  2  à  9,  11,  12  et  14  de  la  loi  du  i  mai  1870 
{Bunrfes  llesetzb'att,  p.  599,  Rcichs-Gesetzblatt,  1890, 
page  014)  seront  applicables  à  la  célébration  du  mariage 
et  à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  colonies. 
Le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  et  de  dresser  les  actes 
de  l'état  civil  sera  conféré  par  le  Chancelier  d'Empire. 

La  forme  d'un  mariage,  célébré  dans  une  colonie,  est 
déterminée  exclusivement  par  les  prescriptions  de  la  loi 
susmentionnée. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  aux  prescriptions  des 
alinéas  1  et  2  que  dans  la  mesure  où  il  en  est  ainsi  dis- 
posé par  ordonnance  impériale.  Des  parties  déterminées 
delà  population  peuvent  être, -par  ordonnance  impériale, 
mises  sur  le  même  pied  que  les  indigènes. 

Article  S. 

Les  pouvoirs,  appartenant  aux  consuls  allemands  à 

de*  in  don  SehutzgoWeîen  find«ndie§3  2bU  1),11,12  und  M  dosGoset- 
zcs  voiii  I  Mai  1870  (Bundos  GesotzW.  S.  .">!>:),  Reicli.s-GosotzW.18Ui 
S.  0  1)  entsprechende  Aawcndung.  Die  Ennaehtigung  zur  Ehe- 
schlioNsung  und  zur  Beurkundung  dos  Personenstandes  wird  durcit 
don  Keicliskanzlcr  orUult. 

Die  Form  oiner  Elio,  die  in  oinem  Sdiutz«,'oWele  goseldosscn 
wird,  besummt  sicli  ausschliessiich  naeli  don  Yorsoliriften  des 
bozeiclmot on  G e.setzes . 

Die  Eing.'borcncn  unt^rlie-on  don  Voisohrifton  dor  A!>s.  1,2 
nur  insowoit,  als  dios  durch  Ivaiserliche  Verordnun^  bostiinmt 
wird.  Don  Eingoborcuen  kônneri  dut  cli  Kaiscrliclie  Verordnung 
bestiminte  andero  Toile  der  Bevolkerung  gleicligestollt  werden. 

S  8. 

Die  Befugnisse,  welche  don  doiiisolion  Konsuln  ini  Auslando 
nach  andoren  als  don  bcidcn  in  d«-n  $s  ?  und  7  bezoiclmo'on  <  icsotzen 
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l'étranger,  en  vertu  d'autres  lois  que  les  deux,  lois  indi- 
quées aux  articles  2  et  7,  peuvent  être  conférés,  par  le 
chancelier  d'Empire,  à  des  fonctionnaires  dans  les  colo- 
nies. 

Article  9. 

Le  chancelier  d'Empire  peut,  par  voie  de  naturalisa- 
tion, accorder  la  qualité  de  citoyen  de  l'Empire  à  des 
étrangers  qui  s'établissent  dans  les  colonies,  de  môme 
qu'à  des  indigènes.  Le  chancelier  d'Empire  est  autorisé  à 
déléguer  ce  pouvoir  à  d'autres  fonctionnaires  impériaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1er  juin  1870  (/htndes-frr- 
srtzbhttt,  p.  355,  Reichs-Ge.sctzb'att,  1S90,  p.  (il),  rela- 
tives à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 
de  l'Empire  et  de  l'Etat  fédéral,  de  même  que  l'article  \\ 
de  la  Constitution  de  l'Empire  et  l'article  4  de  la  loi  élec- 
torale du  'S\  mai  18G9  (Iin.n^esi-Geaetzblutt,  p.  1 15), 
pour  le  Reichstag  allemand,  sont  applicables  à  \  \  natu- 


zustelien,  konncu  dureh  «Ion  R'iehskanzlpr  Beamton  in  uVn 
Schutzgebieten  iibertratren  woiden. 

s  o. 

Au^làndern,  welche  in  don  Solmtzirebioten  sic!,  nioderlassen. 
sowie  Kin^eborenen  kann  dureh  Naturalisation  die  RiMelisatv-re- 
h<»rLrkeit  von  dma  Ri-iehskanzler  verlieben  werden.  Der  Reiehs- 
knuzlerist  ermuelitigt  dièse  Bolugniseinein  andcren  Kaiscrlichcn 
lieamten  zu  ubertragon. 

Auf  die  Naturalisation  und  das  dui\?!i  diesel  l>.^  begiitndeie  Ver- 
bal'nis  der  Kficlisaii^chiui^luM't  fin  den  die  Rcstimmun jeu  des 
<ie>e'zes  iiber  die  Erwerbunir  und  den  Verlust  der  Bundes  und 
Sta..tsangehoili^k''it  vom  1  .1  uni  1S70  (Bu  ndes-(  ïesetzbl .  S  355, 
llci  ht Cfsetzhl  1<S'JG.  S.  r»15)  sowie  Art.  3  der  ReichsverfasMing 
und  §  l  de-;  Wahliresety.es  fur  den  Deutschen  Reichstag  vom 
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ralisation  et  à  la  qualité  de  citoyen  de  l'Empire  créée  par 
elle. 

Au  point  de  vue  de  l'article  21  de  la  loi  précitée,  de 
même  que  pour  l'application  de  la  loi  du  13  mai  1870  sur 
l'abolition  de  l'imposition  double  (lUi.niles-Gvselzblatt* 
p.  119),  les  colonies  sont  assimilées  à  la  mère-patrie. 

Article  14. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont 
garanties,  dans  les  colonies,  aux  membres  des  commu- 
nautés religieuses  reconnues  dans  l'Empire  allemand. 
L'exercice  libre  et  public  de  ces  cultes,  le  droit  d'ériger 
des  édifices  religieux  et  d'organiser  des  missions  de  ces 
communautés  religieuses  ne  seront  soumis  à  aucune  res- 
triction ni  entrave  légales. 

Article  15. 

Il  appartient  au  chancelier  d'Empire  de  rendre  les 


.'il  Mai  18G0  (Bundts-Cesetzbl.  S.  î  f~>)  entspreehondo  Anwon- 
diing. 

Im  Sinne  des  §  '21  des  bezeiclmcten  Gesetzcs  sowie  Loi  Anwen- 
dung  des  Gosctzes  wegon  lioseiti^unir  der  Doppolbi'sfouorun^  voni 
l.i  Mai  1870  (Btin<!es-G,JselM.  S.  //.'')  golf,  en  die  Sebutzjjebiefe 
als  Inland. 

§  11. 

Don  Angohôrigon  der  im  Deut-sclien  Roiebe  anerkannton  Reli- 
gionsgemcinscliaften  werden  in  don  Sehiitz^ebicton  Gewi>sensfrci- 
hoit  und  religiôse  Duldung  ^vwahrleistot,  Die  freie  und  dllontliche 
Ausubung  dioscr  Kulto,das  Redit  der  Erbaiiun-r  ^ottrsdienstlicber 
Gebaude  und  der  Kinrichtung  von  Missioneu  lier  bezeiehneten  Re- 
li^ionsgomein<chaftcn  unterliogcn  keinerlei  ,^  s<'fzlielior  Résolu  an- 
kung  noch  II indorang. 
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ordonnances  nécessaires  à  l'exécution   de   cette  loi. 

Le  chancelier  d'Empire  a  le  droit  d'édicter,  pour  les 
colonies  ou  pour  certaines  parties  d'entre  elles,  des  pres- 
criptions de  police  ou  autres  concernant  l'administration, 
et  de  comminer,  contre  la  non-observation  de  ces  pres- 
criptions, l'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois 
mois,  l'arrêt  {Haft),  des  peines  pécuniaires  ou  la  confis- 
cation de  certains  objets. 

L'exercice  du  droit  de  prescrire  des  mesures  d'exécu- 
tion, visé  par  l'alinéa  lor,  et  de  rendre  des  ordonnances 
de  la  nature  indiquée  à  l'alinéa  2,  peut  être  délégué,  par 
le  chancelier  d'Empire  à  une  Compagnie  coloniale  pourvue 
d'un  Svhi'Jzbiief  (Chiwte)  impérial  pour  la  colonie  inté- 
ressée ainsi  qu'aux  fonctionnaires  de  la  colonie. 


g  15 

Der  Reiohskanzler  hat  die  zur  Ausfùhrung  des  Gesetzes  erforder- 
lichen  Anortlimn^en  zu  erlassen. 

Der  Reieliskanzlerist  bel'ugt,  fur  die  Sebutzgebiete  oder  fur  ein- 
zelne  Toile  derselhen  poîiz«*iliehe  und  sonstige  die  Verwaltun»?  bo- 
tretlende  \'orschriften  zu  erlassen  und  ge<ren  die  Niehtbefolgung 
derselben  Gel'an^niss  bis  zu  drei  Monaten,  Haft,  Geldstrafeund 
Einziehun^  einzelner  Gegenstànde  anzudrohen. 

Die  Ausiibung  der  lielugniss  zum  Krlas.sc  von  Ausfuhrungsbe- 
stimmungen  (Abs.  1)  und  von  Verordnungon  der  im  Ahs.  2  bezeich- 
neten  Art  kann  vom  Reiehskanzler  der  mit  eineui  Kaiserliehen 
Schutzbrieie  tiïr  das  betielTende  Sehutzgehiet.  versohenen  Kolo- 
nialjrescllschaft.  sowio  den  Beam'en  des  Schutzgebiets  tibertragen 
Tverden. 
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N°  2. 

Loi  du  7  avril  1900,  sur  la  juridiction  consulaire  (1). 


TROISIÈME  SECTION. 

Prescriptions  générales  concernant  la  législation 

à  appliquer. 


Articf.k  19. 

Saufles  cas  où  la  présente  loi  portera  des  dispositions 
contraires,  la  législation  applicable  aux  personnes  sou- 

(I)  Parmi  les  articles  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  qui  «ont 
déclarés  applicables  aux  colonie*,  conformément  aux  articles  if  et  3  de 
la  loi  sur  h  s  colonies  (voir  n°  1,  paire  355)  nous  n'avons  reproduit  ie;. 
dans  l'intérêt  de  la  clarté,  que  ceux  qui  ont  l*im|>ortince  de  principes 
pour  notre  sujet.  Une  série  d'autres  articles  contiennent  encore  des  dis- 
l»ositions  concernant  le  droit  d'ordonnauej  del'Kmpereur  en  certaines 
mat  ères  spéciales  de  droit  (i>ir  exemple,  Part.  3  :  Fixât  ou  du  taux 
légal  de  l'intérêt  ;  l'art.  30  :  Fixation  de  principes  concernant  la  rèjrle- 


G  esc  t  s  iïber  die  KoHstdanjcrichtsbavkeit  (1). 
Vo:n7  April  VM). 


DRITTER    \  B SC H X ITT. 
Alhj'  mcine  Vowhriften  iiher  d'ts  ansuwndcndc  Redit. 


$  11». 

In  den  Konsular^crichtsIicxLrken  jroltcn  fiir  die  (1er  Konsuhir- 

(1)  Unter  den  Parairraphen  des  fîesetzos  iiber  die  Kousular-erichts- 
barkeit,  die  nach  tuid  3  des  Scbutzirebieisiresetzes  (S.  Text  Nr  I) 
fur  anwendbar  inden  Kolouien  orkl.irt  sind,  »ind  ini  Intenose  der  I *bi*r- 
sichtlichkoit  hiernur  diejenuren,  die  von  irruruhatzlicher  Wichtitrkeit 
fur  unSiîr  Thema  sitid.  ab^edruckr .  Fine  Il  m  ho  weiterer  Paratrraphen 
euth  ilten  noch  I3estimiuumr<  n  iiber  das  Vorordnumrs-Recht  des  Kaisers 
in  ein/.elnen,  spocietlon  Re  -htsm*tei  ien  par  exemple  £  33  :  Fe<lset- 
zung  dur  gosetzliclien  Zinasdze  :  §  3ô  :  l  ests  t/.ung  von  Grundsatzen 

24 
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mises  à  la  juridiction  consulaire  dans  les  circonscriptions 
judiciaires  comprendra  : 

1.  les  dispositions  appartenant  au  droit  civil,  portées 
par  les  lois  d'Empire  et,  en  outre,  parles  lois  générales 
en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  territoire 
d'application  de  l'ancien  Code  commun  prussien  [Aïfgr- 
mrines  Lamtrecht),  ainsi  que  les  prescriptions  des  lois 
précitées  concernant  la  procédure  et  les  frais  en  matière 
de  contestations  civiles  et  de  faillites,  et  dans  les  affaires 
de  la  juridiction  volontaire  ; 

2.  Les  prescriptions  des  lois  d'Empire  appartenant  au 
droit  pénal,  ainsi  que  les  prescriptions  de  ces  lois  concer- 
nant la  procédure  et  les  frais  en  matière  pénale. 

mentation  des  sûretés  nécessaire*  en  matière  d'hypothéqués;  plus  dif- 
férents autres  articles  contenant  des  disposition*  analogues).  Ces  disj>o- 
sitions  spéciales  n'ont  pas  été  reproduit  ici  pour  ne  pas  trop  nuire  à  la 
clarté  do  la  imtiérc. 


^criehtsbarkec  untciworl'enen  Personen,  sowcil  nieht  in  diesem 
Ge^etz  ein  Anderes  vor^csehrieben  is(  : 

1  die  dcin  biir<rei lichen  Redite  an«relii">,  euden  Vorsclirilten  der 
Reiclisiresotze  und  (1er  dam-ben  innorhalb  Preussons  iin  bisheri^ren 
(îeUun^sb;'îvi 'be  des;  prcussiselien  Alliremcinen  Landrcehts  in 
Krafl  stehcmlcn  all^eineinen  flesetzc  sowie  die  Vorsclirilten  der 
bczeidmcten  <»csetze  iiber  dus  Ycriahren  und  die  Kosten  in  bùr- 
<;<<rlieben  Hoclitst t  oit iirkoitcti,  in  Konkurssachcn  und  in  don  An^re- 
le^enbeiteii  der  frciwillhren  Goriehtsharkeit  ; 

•J.  die  déni  Strafrecbt  angehorendcn  Vorsebriften  der  Reichsge- 
setze  sowie  die  Vorsebriften  dieser  (iesetze  iiber  dus  Vei  fahren  uud 
die  Kosten  in  Strafsaeben. 

zur  Bestimmunir  der  Mùndelsicherkeit  von  Hypothekeo  :  ferner  tueh- 
rere  andorc  Paravraphen  ahnltchon  Inhaltes;.  Dièse  Specialbestim- 
muniren  sind,  um  den  StotV nicht  allzu  unubersichdidi  zu  inachon,  hier 
nicht  wiederg*?<?d>cn. 
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Akticlk  20. 

Les  dispositions  légales,  énumérées  à  l'article  19,  ne 
■sont  pas  applicables  lorsqu'elles  supposent  des  institu- 
tions ou  des  circonstances  qui  n'existent  pas  dans  la  cir- 
conscription consulaire. 

Les  dispositions  légales,  énumérées  à  l'article  19.  n"  1, 
non  appliquées  en  raison  de  ce  qui  précède,  peuvent  être 
désignées  plus  expressément  ou  môme  remplacées  par 
■d'autres  en  vertu  d'une  ordonnance  impériale. 

Article  21. 

Les  droits  concernant  la  propriété  immobilière  ou  la 
propriété  minière,  et  les  autres  droits  réglés  par  la  légis- 
lation immobilière,  peuvent,  au  moyen  d'une  ordonnance 
impériale,  être  réglés  par  des  dispositions  s'érartant  de 
celles  qui  sont  applicables  d'après  l'article  19  (1). 

(1)  Comparez  avec  l'article  3  de  l'ordonnance  impériale  du  9  novem- 
bre 1900  (n1  3  des  textes,  p.  371). 


§  3). 

Die  im  S  lit  erwahnten  YorsrliriPcn  linden  kcine  Anwendun^r, 
soweit  sic  Ktm  iehtun^en  und  V«.*rli;ill iiiss**  voi  aussefzon,  an  denen 
es  fur  den  Konsulargei  ielitsl>czij  k  fohll. 

iJuteli  Kaisct  liche  \'eiot<lnuii^  konnen  die  liiernaeh  ausser 
Anwcndun^:  Mcibendcn  \'or  :ehrilïen,  sourit  sio  zuden  im  S  l(.'Nrl 
erwahnten  ^cliOien,  naher  hezeielwet,  auch  andere  Yo:  sehrii'ten 
an  dercn  Sîellc  «rctroll'en  werden. 

S  21. 

I)urch  KaisiM-liehe  Verordiiun-r  konnen  die  Uce'itean  <  iruinl- 
stucken,  dus  lier  ^werkseigentum  sowie  die  sonsti^n  IJnvehti- 
^un^ren,  l'iir  weleîie  die  su  1»  aul  <  li  undstucke  bezieln'inlen  Vor- 
sohriftcn  <:clten,  abweichend  von  don  nach  s  11)  mass^ebcmleii 
Yorschrilfen  jrore.zelt  werden  (h. 

(1)  Yerjrleicln  S  3  der  Kaiserliclion  Yerorduung  voui  9  Novemhrr 

1900  (s.  Tcxt  n>:j;. 
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Article  22. 

Les  ordonnances  impériales  pourront  régler  dans 
quelle  mesure  il  y  aura  lieu  d'appliquer  ou  non  dans  les 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  les  dispositions 
des  lois  relatives  à  la  propriété  littéraire,  artistique  ou 
photographique,  ou  concernant  la  propriété  industrielle, 
les  échantillons  et  modèles,  dessins  et  firmes  commer- 
ciales (1). 

Article  23  (2). 

Lorsque  les  lois,  énoncées  à  l'article  19,  prévoient  un 
rescrit  ou  une  approbation  du  souverain  régnant  de  l'État 
fédéral,  on  y  substituera  pour  les  circonscriptions  judi- 

(1)  Comparez  avec  l'article  Ide  l'ordonnance  impériale  du  9  novem- 
bre 1900 (n"  3  des  textes,  p.  373). 

(2)  Le*  alinéas  1  à  3  et  5  de  cet  article  ont  été  seuls  reproduits  :eî . 
L'alinc.t  -1  n'est  pas  applicable  aux  colonies  :  comparez  avec  l'article  3 

de  la  loi  «ur  leseolouies  (n°  1  des  textes,  p.  356). 


§22. 

Durch  Kaisorlichc  Verordnung  kann  bostimmt  werdon,  inwie- 
weit  dio  Vorschriften  der  Gesetzc  liber  den  Scliutz  von  Werkcn 
(1er  Likratur  und  Ivunst.  von  Photographiai,  von  Erfindungen, 
von  MusU'i  n  und  Modellen,  von  Gebrauehsmustern  und  von 
Watenkv.cicliimngeii  in  den  Konsulargerichtsbezirkcn  Anwen- 
dunglindcn  oder  ausser  Anwcnding  bleiben  (1). 

S  23(2). 

Sowei!  dio  im  §  10  bczoichnoten  Gcsctze  landesherrlichc  Yerord-  • 
nungon  oder  laiulc>horrlicho  Genehinigung  vorschen,  treten  an 

(1)  VerLl  >iche§4der  Kaiserlioben  Verordnung  vom9  Novemberl900 
(Text  nr  3;. 

(2)  Votidi.-sum  §  sind  hier  nur  die  alinéa  1  bis  3  und  5  abgedriu  kt  : 
alinéa  1  :ilt  nicht  in  den  Kolonieo.  Verjdeiche  §3  des  Schutzirobirts 
geset/.cs  (Texi  nr  1). 
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eiaires  consulaires,  des  rescrits  ou  des  approbations  de 
l'Empereur. 

Les  décisions  à  prendre,  d'après  ces  lois,  en  matière 
contentieuse  administrative,  sont  prises  pour  les  circon- 
scriptions judiciaires  consulaires,  en  première  et  en  der- 
nière instance,  par  le  Bundesrat. 

Lorsqu'il  est  question,  dans  ces  lois,  d'un  arrêté  ou 
d'une  circulaire  d'une  autorité  centrale  d'Etat  ou  d'une 
autorité  supérieure,  ce  sont  des  arrêtés  ou  circulaires, 
émanant  du  Chancelier  d'Empire  ou  d'une  autorité  dési- 
gnée par  lui  à  cet  effet,  qui  y  seront  substitués  pour  les 
circonscriptions  judiciaires  consulaires. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  ordonnances  impériales 
prévues  à  l'alinéa  1er  et  dos  arrêtés  ou  circulaires  du 
.Chancelier  d'Empire,  prévus  à  l'alinéa  \\  du  présent 
article,  on  appliquera  les  ordonnances  royales  et  les 
arrêtés  et  circulaires  des  autorités  centrales  aetuelle- 


deien  S'ollo  in  don  Konsuku ^orich'sl»  'zu-kon  Kaisorliclie  Verord- 
nungon  oder  «lie  «ienolimigung  dos  Kaisers. 

Die  nach  dieson  <iosetzou  ini  Yorwaluiii^stroit  vorfaliron  zu 
troîtendoii  Entsclieidungon  werden  fur  die  Konsular<rerie'itsl>e- 
zirkcin  erstor  und  lotzter  Instanz  von  dem  Huudesrat  erlassen. 

Soweit  in  dioson  (iosctzon  auf  Anordnun^on  oder  Yei  Ingungon 
einor  Landes-Zen' ralbehorde  oder  einor  holioren  Vcrwaltuujrs- 
bchôrde  vorwiesen  wird,  trrten  unrh'i'cn  Stelle  in  don  Konsular- 
gcrielitsl»ezirkeii  Anordnungou  ode;-  Voi  iii-nn^  dos  Uoiehskanz- 
lors  oder  der  von  diesom  lu-zciclincton  Bohorde. 

Bis  zum  Erlasse  der  ini  Absatz  1  vorgesehencn  Kaiserliehen 
Yerordnun^en  sowio  der  im  Alnatz  ît  vorgeseljcncn  Anorditungon 
oder  Verfiigungen  dos  Hoichskunilors  lindeii  die  innerliall»  l'reus- 
sorisim  hisherigen  <  ielt  uii^slioroiclio  dos  \,<  vii>>i<chcn  Allgcniei- 
nen  Landreehts  goltondeu  laiidosliorrliolien  Yorordiiiuigcn  sowie 
die  dort  gcltcndcn  Anordiiungcn  o  1er  Yeringuiuron  der  Landes- 
Zon! ralU'horden  entspr-ee'.iomlo  Anw  endting. 
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ment  en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  terri- 
toire d'application  de  l'ancien  Code  commun  prussien. 

Article  20. 

Une  ordonnance  impériale  pourra  fixer  dans  quelle 
mesure  les  circonscriptions  judiciaires  consulaires  devront 
être  considérées,  d'après  l'esprit  des  lois  indiquées  aux. 
articles  19  et  22.  comme  territoire  allemand  ou  comme 
pays  étranger. 

Article  iO. 

En  matière  commerciale,  les  prescriptions  des  lois  ênu- 
mérées  à  l'article  19  ne  seront  applicables  que  lorsque  la 
coutume  commerciale  du  lieu,  en  vigueur  dans  la  circon- 
scription consulaire  judiciaire,  n'en  décidera  pas  autre- 
ment (1). 

(1)  Suit,  dans  le  texte  de  la  loi  §  -10,  alinéa  2,  la  définition  des  «affaires 
commerciales  »  fjui  n'a  pris  dmtjrèt  pour  notre  sujet. 


§  20. 

iMircli  Kaisi'i'liehc  Verordnutijr  kann  bcsiimmt  werdon,  inwic- 
woit  «lie  KoiisularircriditslK'zii'Uc  ini  Sinne  (1er  in  don  10,  2\? 
bezcichneten  t.icset/c  als  deutsclies  Gebiot  oder  lnluud  oder  als 
Ausland  anzusclien  siiitl. 

In  Handclssachcn  tinden  dio  Vorsohrifton  dcr  im  §  19  bczcieh- 
ncten  (î  nue  soweit  Anwcudnnir,  als  nicht  das  im  Kon- 

pulnrfrorielitshûzirkc  ^-ltondc  [Iaud<>ls^c\volinheitsrccht  ein  Amb- 
res k'siimmt  '.  1  ). 

(1)  In  S  10  Absntz  '1  d.-s  (n^ei/rs  f'olgt  du:  Définition  von  «  11. -n  doU- 
sacti.  n  ».  lie  fiir  da«  vorlie.u-^n  !e  T  borna  ohne  V<- deuning  ist. 
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N°  3. 

Ordonnance  impériale  du  9  norcinbre  1000,  concernant 
les  droits  dans  les  colonies  allemandes  (1). 


Article  2. 

Les  membres  des  tribus  étrangères  de  couleur  sont, 
au  point  de  vue  de  l'article  \  et  de  l'article  7,  alinéa  3, 
de  la  loi  sur  les  colonies  (2)  mis  sur  le  même  pied  que  les 
indigènes,  pour  autant  que  le  Gouverneur  (ou  le  Chef 
du  pays  |  Landeshauptmann  |)  n'ait  pas,  avec  l'approbation 
du  chancelier  d'Empire,  stipulé  d'exception  à  leur  égard. 

(1)  Les  articles  2  à  4  de  cette  ordonnance,  ici  reproduits,  ont  .seuls 
de  l'importance  pour  la  ouest  ion  qui  nous  occupe.  Les  articles  5  et 
suivants  contiennent  des  dispositions  spéciales,  concernant  pour  la 
plupart  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure,  conformément  au 
pouvoir  de  rendre  dos  ordonnances,  accordé  à  l'F.inpprour  par  l'arti- 
cle <i  de  la  loi  sur  les  colonies  (Voir  n°  1  des  textes,  p.  35T>).  Ces  derniers 
articles  de  l'ordonnance  ne  se  rapportent  point  à  notre  sujet  et  n'ont, 
en  conséquence,  pas  été  reproduits  ici. 

(2)  Loi  sur  les  colonies,  articles  4  et  7,  voir  n°  1  des  textes,  p.  357  et  361 . 


N'3. 

Kniserlicfte  Verordnnng%  bdreffend  die  I{-chtsverh>iltnissn 
in  den  dwitschen   Srhulzf/ehieten  (1)  . 
Voin  9  Novom ber  1900. 


Don  Kingeborenon  wenlrti  un  Sinne  dc<  s  1  und  des  §  7  Al»<.  :i 
dos  Schutztçebietsgosetxes  (2)  die  Angehoriiron  fremder  farbi^'i- 

(1)  Von  dieser  Verordnung-  sind  nur  die  hier  absredruckten  §§  2-4 
fur  unsere  Frage  von  Bed  -utun^r .  Die  folgenden  5  enthalten  Spé- 
cial besti  inmun^en,  /.umeist  iiberdio  Genentsverfassun.:  unddastrerichi- 
liche  Verlahren,  eutspreehend  den  einzeluen.  un  Schut/tfebiets.neset* 
S  6  (\>M.Te\t  V  1)  de  ni  Kaiser  -  "jvhenen  Verordrutnpsbefu>;niesen. 
Dièse  let/.teren  l-'ara^rapheii  «1er  V»  -rordmini;  1»  trelien  nicht  unst-r 
Thema  und  sind  deslnlb  hier  rn<  lu  wiederu'f.L."bi;u. 

(2)  SchutZfcobiets_re>eu  S  4  und  ?;  7,  Text  Nr  1. 
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Les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
membres  de  tribus  de  couleur. 

Alt  ici. e  'A  (1). 

Les  prescriptions  appartenant  au  droit  civil  et  spé- 
cifiées à  l'article  19  de  la  loi  du  7  avril  1900  sur  la 
juridiction  consulaire  {Heifhs-Gcsetzblatt^  page  213) 
demeureront  sans  application  dans  la  mesure  où  elles  se 
rapportent  aux  droits  concernant  la  propriété  immobi- 
lière et  la  propriété  minière  ainsi  qu'aux  autres  droits 
soumis  aux  prescriptions  relatives  à  la  propriété  immo- 
bilière. 

Dans  la  mesure  où  cette  situation  ne  sera  pas  encore 
réglée  par  ordonnance  impériale,  le  chancelier  d'Empire 
et,  du  consentement  de  celui-ci,  le  Gouverneur  (ou  le 

(1)  Comparez,  à  cet  article,  l'article  21  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  n°  2  des  testes,  p.  367. 


Stammc  gleichiiostollt,  sowoit  nicht  der  Gouverneur  (Landes- 
hauptmaim)  mit  Goncbmigung  dos  Keichskanzlers  Ausnahmen 
bestimmt.  Japaner  gelten  nient  als  Angehorige  larbiger  Stammc. 

8  3  (1). 

Die  im  §  19  d<s  Gesotzes  iiber  die  Iv'uisulargericlitsbarkeit  vom 
7  April  1900  (Roiohs -GosetzU.  S.  V13)  l.ezeiehnoten,  déni  biir- 
gerliclien  Keolito  angehumiden  Vorschriften  blcibeu  ausscr 
Anwcndung,  sowoit  sic  die  Redite  an  Grundstiicken,  das  Berg- 
werkscigentum  sowie  die  sonstigen  Berechtigungen  betivffen, 
fiir  welche  dio  sich  auf  Grundstiicke  beziehenden  Vorscbrilten 
gcWcn. 

Soweit  dièse  VeHiiiltnisse  noeli  nieîit  durcli  Kaiscrliche  Yorord- 
nung  li-erogi'It  siml,  is(  der  Reichskanzlor  and  mit  dessen  Geneli- 

(I)  Zu  diesem§  vcrgleiche  Gjsetz  ùl»er  die  Konsulargerichtsbarkeit 
S  21,  Test  n'2. 


Digitized  by  Google 


—  373  — 


Chef  du  pays)  seront  compétents  jusqu'à  nouvel  ordre, 
pour  êdicter  les  dispositions  nécessaires  (1). 

Article  4  (2). 

Les  prescriptions  des  lois  relatives  â  la  protection  de 
la  propriété  littéraire,  artistique,  photographique  ou 
industrielle,  ou  de  la  propriété  d'échantillons  et  de 
modèles,  de  dessins  ou  de  firmes  commerciales,  seront 
applicables. 


il;  Une  codification  de  catte  matière  d  3  droit  a  eu  lieu  au  moyen 
d'une  ordonnance  impériale  du  21  novembre  1902,  concernant  los 
droits  sur  des  propriétés  immobilières  dans  les  colonies  allemandes. 
L  ue  instruction  du  chancelier  d'Kmpire,  en  date  du  30  novembre  1902, 
a  ré^'lé  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

(2)  Comparez,  à  cet  article,  l'article  22  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  n"  2  des  textes,  p.  3<i8 . 


migung"  (1er  Gouverneur  (Lamlesliaunl manu)  lu*  auf  Woileres 
k-uigt,  die  erforderlichen  Besliinmungen  zu  treffen  (1). 

S  -1  tf>. 

Die  Vorschriften  dor  Ge*otze  iilier  den  Seliutz  vonWerkon  der 
Littcratur  und  Kunst,  von  Photographier),  von  Erliitduu^cn,  von 
Mustern  und  Modellen,von  Gebrauclisinustern  und  von  Warenhe- 
zcichnunrren  finden  Anwendun™. 


(1)  Kiuezusammenfassende  Re^e'.un?  du-sor  Rechtsmatcrie  ist  nun- 
mehr  erfolirt  dureh  eine  Kais<-rl:nhe  Verordmin -,  betroilend  <lit'  Rechte 
an  Grundstucken  iu  den  deutschen  Sehut/i;<'Uet-'n  vom  21  NoveinVr 
1902.  Zur  Ausîlihrunvr  dieser  Yeronlnun^  t rging  e;ne  Vertu --uii£  des 
Reichskanzlers  vom  30  November  l'.Hl2. 

(2)  7.W  diesom  §  vergleiche  ilesetz  iiber  die  Konsulareeriehtsbarkeit 
S  22.  Text  V2. 
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N°  4. 

Loi  dn  30  mars  1892,  concernant  les  recettes  et  les 
dépenses  des  colonies. 


Article  premier. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  doivent 
être  évaluées  pour  chaque  année  et  être  portées  au  bud- 
get des  colonies.  Ce  dernier  sera  fixé  par  la  loi,  avant  le 
commencement  de  l'année  budgétaire. 

Article  4. 

Lorsque  les  besoins  exfraordinairesd'une  colonie  néces- 
siteront la  conclusion  d'un  emprunt  ou  l'octroi  d'une 
garantie,  il  sera  procédé  suivant  les  voies  législatives. 


N'  1. 

Gesetz  tther  dif  Ein  nalun?»  utuf  Ausr/">»>/t  ((er  Sehittsf/ebiete 

Vomi  'M  Marz  189;?. 


§  1. 

Aile  Einnahmen  und  Austral kmi  «1er  Schutz^eliieto  miissen  fur 
jedes  Jalir  veranschla^t  uml  aut  don  Etat  dor  Sclmtzgobictc 
gobracbt  werden.  Letztercr  wird  vor  Beginn  des  Etatsjahres 
durch  Gesetz  festgestellt. 

§  1. 

Krfordcrn  ausserordentliciu!  B.'durfn^  fines  Seliutzgebiotes 
die  Aufnahme  eincr  Anloilir  oder  die  l>Ui  nahme  einer  Garantie, 
so  erfol-i  dics  aut dem  WVp'  der  G.-ietzgebung. 
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Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  colonies,  dont  les  frais  d'administration  incom- 
bent exclusivement  à  une  compagnie  commerciale  (1). 

N° 

Instruction  du    Chancelier  d'Empire,   en   date  du 
27  septembre  1903,  donnant  les  pouvoirs  concernant 
les  marins  et  les  pouroirs  consulaires,  et  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances  aux  autorites  dans  les  coin 
nies  de  l'Afrique*  et  de  l'Océan  Pacifique. 

En  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  juin  1902,  con- 
cernant les  marins  [Reichs-Gesetzl/latt,  page  175)  et 

(1)  Aucune  organisation  do  cette  e«jw;<*e  ne  subsiste  actuellement  dans 
les  colonies  allemandes.  La  dernière  en  date  existait  aux  îles  Marshall 
dont  les  frais  d'administration  incombaient  à  uno  compagnie  coloniale, 
la  Compagnie  Jaluit.  Depuis  le  !•«•  avril  YM\  la  convention  entre 


8  7. 

Auf  Sebutzgebiote,  deron  Vorwaltungskosten  ausschliesslicb 
von  oiner  Kolonial-Gesellsehaft  zu  huslroiten  sin«l  (1;,  linden  die 
IVstiminungêii  dièses  (ieset/.es  keine  Anwenduii^. 

N'  5. 

Yerfd^uny  des  Reichshanzlers,  bel  reffrnd  die  seouamts'initlichen 
und  konsuturischea  liefi'f/uisse  it/td  d"s  Yerord nu in/sïerht  der 
liehbrdeti  in  dru  S>'hntz<jel>iet'' n  .l/Vt'.'.-a'.v  v.itd  <A*r  S»d>n>. 

Voin  21  S-ptoinkM'  VMl. 

Auf  Grand  des  $  5  d<-r  S.omann^oi  iIiiiiiil:  voin  2  Juni  1902 
(Reichs-<  ie>etzbl.  S  175;  und  der      S,  15  des  Sclmtz-ebi<-i  >-e<et- 

(\)  Line  de  ranime  Organisation  L,*sioht  jotzt  in  keincm  deuischen 
Schutzgobiete  îuehr.  Sie  land  su-h  zulet/tnoch  in  don  Marsi_hnlMiis<dn, 
deren  Vorwaltunu •skosten  von  einer  Iv-lonnli^-dlsf  liait,  dt-r  .lalmt- 
Gcsellschift  zu  tragen  waron.  S,  it  dein  1  April  VMi  ist  der  bctrelVonde 
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des  articles  8  et  15  de  la  loi  sur  les  colonies  (h'eirhs- 
Gesetzblatty  1900,  page  813)  il  est  ordonné,  concernant 
les  colonies  d'Afrique  et  de  l'Océan  Pacifique,  ce  qui  suit  : 

Article  5. 

Les  Gouverneurs  et  le  Chef  du  pays  (Landeshaupt- 
nw?m)  de  la  colonie  des  îles  Marshall  (1),  le  Vice-Gou- 
verneur, à  Ponape,  et  les  baillis  de  district  (Bezirksamt- 
Wfinner),  à  Jap  et  à  Saipan.  sont  autorisés  à  édicter,  dans 
les  limites  des  territoires  placés  sous  leur  autorité,  des 
prescriptions  de  police  et  autres  concernant  l'administra- 

rKmpire  allemand  et  la  Compagnie  .laluit  a  pris  fin  et  actuellement 
les  frais  d'administration  de  cette  colonie,  sont  également  assumés  par 
le  fisc.  En  conséquence  la  loi  du  30  mars  1892  trouve  également  ici 
son  application. 

(1)  Conformément  à  la  nouvelle  organisation  des  îles  Marshall, 
entrée  en  vigueur  le  l*' avril  1(JU6  (consultez  la  note  précédente),  le  poste 
de  Chef  du  pays  (Landeshauptmann)  a  disparu  là  également;  les  îles 
Marshall  ne  constituent  plus  actuellement  une  colonie  séparéiï.mais  sont 
incorporées  aux  Mes  Carolines,  Palaos  et  Mariannes  et  appartiennent 
ensemble  avec  celles-ci,  à  la  colonie  de  la  Nouvelle  (Juinée  allemande. 


zosfRpichs-Gosetzbl,  l'.XJO  S  813)  wird  hiermit  fur  die  Schutz-e- 
hic-Ui  Alrika's  und  der  Siidsec  verfiijrt,  was  foljrt  : 

S  5. 

Die  <»ouvorn«'nro  und  dor  Landoshauptmann  des  Sehntzgebiets 
der  Marselmll -luseln  (1),  (1er  Vizc-<  iouverneur  zu  Ponape  und  die 
Bo/irksanUin;inn«'rzu  Jap  und  Saipan  sind  befufjt,  ftir  den  Bereich 
der  ihnen  untcrstolltcn  (ïobietc  polizeiliche  und  sonsti^o  die  Yer- 

Vertrair  zwischen  dem  Dentschen  Reiche  und  der  Jaluit-Gesellschaft 
aufi^hoben  und  die  Yenvaltunv'skoston  sind  auch  in  diesem  Schutz^e- 
htete  nunmehr  vom  Kiskus  ubernommen.  Dementsprechend  findet 
das  (ivsetz  vom  20  M  hv.  1S92  jetzt  auch  hier  Anwendung. 

(1)  Info  lire  d<r  atn  1  Aprtl  \\W>  in  Kraft  getrotenon  neuen  Organisa- 
tion der  Marschall  Inseln  (vlir.  die  vorher^ehende  Anmerkung)  ist 
d-iselbst  der  Post-n  des  «  Landeshauptmanns  »  in  Fortfall  gekommen  ; 
die  Maiàihall  Ins. lu  1  >  1 1  d  ;  *  11  jetzt  nicht  mehrein  besonderesSchutzgebiet, 
sondern  sind  den  Karoltuen,  Palau  und  Marianen  angegliedert  und  jre* 
horen  mit  diesen  zusammen  zum  Sehutzgcbiet  von  Deutsch-Neu-Guinea. 
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iion  et  àcomminer,  contre  leur  non  observation,  l'empri- 
sonnement jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l'arrêt  (H(tft)> 
des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains  objets. 

Article  6. 

Les  Gouverneurs  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  par  l'article  5,  d'une  manière  amo- 
vible, à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie,  pour  cer- 
taines circonscriptions  géographiquement  délimitées.  Cette 
délégation  peut  être  soumise  à  des  restrictions. 

Les  Gouverneurs  de  Togo  et  de  Samoa  et  le  Chef  des 
îles  Marshall  ne  sont  pas  autorisés  a  faire  application  de 
la  disposition  qui  fait  l'objet  de  l'alinéa  lor. 

Article  7. 

Les  ordonnances,  rendues  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  5  ei  G,  doivent,  pour  être  obligatoires, 


waltung  bet1  eUende  Vorscliriften  zu  crlassen  und  gegen  deren 
NiehtlKM'olgung  Gefangnis  bis  zu  tlrei  Monaten,  Haft,  GeUMrafe 
und  Einzicluing  cinzelncr  Gegcnstandc  anzudrohcn. 

§  0. 

Die  Gouverneure  kônnen  die  ihncn  iiu  S  5  ortoillo  Bclugnis  fur 
bestimmte  raumlich  begrenztc  lîezirke  anderen  Boamten  des 
Schutzgcbiets  widerruflich  iibertragen.Die  Uebertragung  kann  mit 
Einschrankungen  stattiinden. 

Die  Vorsehrift  des  Abs.  1  findet  auf  die  Gouverneure  von  Togo 
und  Samoa  undden  Laudeshauptmann  der  Marschall-Inselu  keine 
Anwendung. 

§7. 

Die  nach  den  Vorschriftcn  der  5.  6erlassenen  Verordnunge;i 
mussen,  uni  verbindlich  zu  sein,  in  ibrom  Geltungsbezirk  offomlioli 


■ 
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être  notifiées  publiquement  dans  leur  ressort  d'application. 
A  moins  que  les  Gouverneurs  (ou  le  Chef  du  pays) 
n'édictent  des  dispositions  spéciales  au  sujet  du  mode  de 
notification  publique,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  l'usage 
local. 


N°  0. 

Rester it  du  Chancelier  d'Empire,  en  date  du  21  arril 
1S9K,  concernant  le  rêr/fement,  les  droits  et  l'exer- 
cice dr  Ui  juridiction  dans  le  Kiautschou. 


Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  l'ordon- 
nance impériale  du  27  avril  1898  (Reichs-dcsct zbf</tt, 
page  173),  concernant  les  droits  dans  le  Kiautschou,  il  est 
disposé,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  concernant 


hekannt  jrciuacht  werden.  Bis  die  Gouverneurc  (der  Landeshaupt-  ' 
mann)  nuluM'C  Vorsehrilten  uln-rdie  Art  der  ulfciitlichen  Bekannt- 
inachung  trclTon,  hat  sie  in  ortsiiblicher  Weise  zu  orfolgcn. 


.V  (î. 

Erluss  d*'s  Reichskanslers,  hetreffend  die  Regelu/iy  der  Iierhtx- 
terlùdtnisse  und  die  Ausùbung  der  Gcrichtsbarheit  in  Kiaut- 
schou . 

Vom27  April  18: )S. 


Zur  Ausfiïhrung  der  Yorsehrit'ton  der  Kaiserlichcn  Verordnun^ 
\omS  April  1NUS  (Roich..--Gc>ctzU.  S.  173),  betreftend  dicRechts- 
vcrhaUnisse  in  Kiautschou  wird  auf  ( irund  des  g  11  des  Gesetzes, 
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les  droits  dans  les  colonies  allemandes  (Reiehs-Gesetz- 
hfatt,  1888.  page  75)  (1),  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Droit  de  rendre  des  ordonna  Mes  appartenant 

au  Gouverneur. 

(A  l'article  3,  1°,  2°,  10°  et  11°,  de  la  loi  du  15  mars 
1888;  articles  2,  3  et  ?  de  l'ordonnance.) 

Le  Gouverneur  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  autorisé  à 
donner  des  instructions  concernant  : 

1.  La  situation  juridique  des  Chinois  et  des  membres 
des  tribus  de  couleur,  pour  autant  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  l'article  1er  de  l'ordonnance 
impériale  ; 

(I)  Se  rapporte  à  l'ancienne  rédaction  de  la  loi;  maintenant  l'article  15 
de  la  loi  sur  le»  colonies  (voir  n°  1  des  textes,  p.  363). 


betreffend  die  Rcchtsverhiiltnisso  (1er  deutschon  Schutzgcbicte 
(Reichs-Gesetzbl.  18S8  S.  75)  (1)  fol^ondes  liestimmt  : 

§1.  Veroninumjsrecht  des  Gouverneurs. 

(Zu§3Zifferl,  2,  10  und  11  des  Gosotzes  vom  15M;irzl888; 
Ssg  2.  3  und  7  der  Verordnun^). 

Der  Gouverneur  wird  bisauf  weiteres  ermaehtiin,  Anordnungen 
zu  erlassen  nber  : 

1  Die  Reclitsverhaltnisse  der  Chinesen  und  der  An-jeliorigen 
farbi^er  Volksstitmmc,  sow  eit  diestdben  nicht  der  <  îerielitsbarkeit 
des  §  1  der  Kaiserliehen  Verordnung  unterstellt  sind, 

2.  die  Rejrelnn^  der  Rechtsverhiiltnisse  au  unhcweglichon 
Sachen  einschliesslich  des  Bcrfçwcrkscigentiuns, 

(1)  Bezieht  sich  auf  die  friihere  Kassun^  de»  Schutzgebiet*Kesetzes  ;  in 
derjetzigen  Kassung  des  Gesetz^s  §  15  (vgl.  Textnr  1). 
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2.  Le  règlement  de  la  situation  juridique  de  propriétés 
immobilières,  y  compris  la  propriété  minière  ; 

3.  Les  notifications  ; 

4.  L'exécution  forcée  ; 

5.  Le  régime  des  frais  judiciaires.  Sous  les  nos3-5?  pour 
autant  qu'il  s'agisse  d'appliquer  des  dispositions  plus  sim- 
ples que  celles  des  lois  allemandes. 

Le  Gouverneur  est  autorisé,  en  outre,  à  édicter,  pour  le 
territoire  de  Kiautschou  ou  pour  certaines  de  ses  parties, 
des  prescriptions  de  pjlice  et  d'autres  concernant  l'admi- 
nistration et  à  coinminer,  contre  leur  non-observation, 
l'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l'arrêt 
(Haft),  des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains 
objets. 

Le  Gouverneur  soumettra  sans  délai  les  ordonnances 
rendues  par  lui  au  Chancelier  d'Empire  (Département  de 
la  marine  de  l'Empire)  aux  tins  d'approbation.  La  validité 
de  ses  ordonnances  ne  subira,  de  ce  chef,  aucun  retard. 


3.  dus  Zustellungswcsen, 

4.  die  Zwangsvollstrcckung, 

5.  das  goriehtliche  Kostcnwesen,  zu  3-5  iinoweites  sich  uni  die 
Anwcndiui£  einfacherer  Rcsiiimiiungcn  als  derjcnigen  dcr  dcut- 
schen  «iesetze  handelt. 

Fcrner  wird  der  Gouverneur  ermlichtigt,  fiir  das  <«el>iet  von 
Kiautschou  oder  fiir  einzelne  Teile  desselhen  polizeilichc  und  sons- 
tige  dit;  Verwaltung  betrefïciule  Vorschriften  zu  erlassen  und 
gegcn  die  Niclitbefolguuu'  derselhen  Gefiingnis  bis  zu  3  Monaten. 
llaft,  Geldstralc  und  Kiiizielmng  einzulncr  Gegenstiinde  anzu- 
drohcn. 

Der  Gouverneur  luit  die  voni  ilnn  erlasscn»?n  Verordnungen 
ohno  Verzug  dota  Keichskanzler  (Reielis-Marino-Amt)  zur  Geneh- 
migung  vorzulegcn.  l»io  < iuhigkfit  seiner  Anordnungen  erleidet 
dadurch  keinen  Au'schuh. 
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N°  7. 

a)  Rescrit  impérial  adressé  au  Chancelier  de  V Empire 
da  10  octobre  1890,  concernant  fa  ovation  d'un 
Conseif  colonial. 


J'approuve  la  création,  auprès  do  la  division  coloniale 
du  département  des  affaires  étrangères,  d'un  Conseil  colo- 
nial à  titre  de  Conseil  d'experts  en  matière  d'affaires 
coloniales  et  je  vous  charge  du  soin  de  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  à  cette  tin. 

b)  Instract  ion  du  vlanu'eUer  d'Empire,  en  date  da 
10  octobre  1890.  ayant  pour  objet  Ucrécntion  da  res- 
crit  impérial  relatif  à  la  création  d'un  Conseil  colo- 
nial. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  lSi>0, 
concernant  la  création  d'un  Conseil  colonial  {h'ci'bs- 
Cesetzblatt,  p.  179).  il  est  disposé  ce  qui  suit  : 


V  7. 

a)  Kaiwlichcr  Erï"ssy  betreffend  die  Krrieht u n<j  eiaes 

K'ifo  ni-'li'>as, 
voiii  lIMJktohei  1SU0. 

Ich  jronrfiiiiigo.  da**  ltci  «It  Kolonu!  Al'irilunir  d<-^  Au<w;ir- 
ti^rt'U  Amt*  al*  sadi v»'ts' Hcirai  fur  Koloiii.ilr  AiiLMi'^vn- 
heiten  ein  Kolonialrat  ••rri<-lit<,i  wird.  und  l.c;oil'tra--»-  Su-,  die 
hiorzu  crforelerlichr-n  Anordnun^cn  zu  i i>*:î**n. 

I>;  Yi-rftofu >*;/  des  licn-lt*h"n  -Jers  :»r  A  i>^f»(n-t' wjd 'es  l\at  <*  rl u  hen 

Erl'i>*es,  h.  tref/e/id  die  Erri<-I<t " /> tj  et  tirs  K>j'>>/,;>iL-"t:>, 
vom  10  UUtol.i'1-  1S1IO. 

Auf  Cirund  de*  Alli'Hiodiston  Krla-se*,  br-tn-tl'eml  die  Ki  rieh- 
tung  eine*  Kolonialrat*,  voin  10  oktol»  -r  1S.M  i<-><-rzlil. 
S.  179)  wird  Folgendo  l»c*tininr  : 

25 
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Article  premier. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  sont  nommés  par  le 
cbancelier  d'Empire. 

Les  compagnies  coloniales,  pourvues  d'un  Schutzltrief 
(charte)  impérial  et  celles  qui  sont  en  activité,  dan*  les 
colonies,  par  des  entreprises  économiques  importantes, 
seront  invitées  à  proposer,  dans  leur  sein,  des  membres 
pour  le  Conseil  colonial.  En  outre,  les  nominations  auront 
lieu  dans  les  cercles  d'experts,  d'après  l'avis  du  chance- 
lier d'Empire. 

Article  2. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  remplissent  leur  charge 
à  titre  honorifique. 

Ceux  non  résidant  a  Berlin  reçoivent,  pour  leur  parti- 
cipation aux  séances,  un  dédommagement  en  rapport  avec 
leurs  dépenses  effectives,  suivant  un  tarif  fixé  par  une 
instruction  spéciale. 


§  1. 

Dio  Mitglii.'der  dVs  Kolomalra's  werdon  vom  Rcich<kanzler 
ernanin. 

I)i<-  mit  Kaiserlidicin  S>diiitzViof  aus^estattek-n  otler-  iu  deu 
Sehut-/-vf»i,-trn  iluirh  di<-  Anla-v  wirtscdiat'lliehiM- Unterneliniun- 
•ren  von  liodcutond«.'m  L'infant  m  Tatitrkeit  bolmdliehen  Koloniul- 
(  u'x'liscliiiru-n  wvnkm  aiif'-vfordeif,  wonien,  ans  ihrer  Mi  lté 
Mitjrlied.T  zum  Kolonialrat  in  Vorsvdila-fr  zu  briruren.  lm  Uebri- 
f-  n  ci  lo'-t  i\\c  11.  !  ut'iuiir  au< don  Krcison  «1er  Saelivcr.Mandigen 
narh  dem  Kinn  —  -n  d«>>  l\Vuh>kanzW'rs. 

l>i<>  Muirlu'derd.^  Kol«>iii,ili.n>  wr-chen  ihr  Ami  j\<  Khrenamt. 
I>'n-  .;u-w-i!'i ii^n  <-i  li;ili.-n  in j'  die  Toilnahmr  an  don  Sit/ungori 

ci  ii  Saivii  A'|h!.i  .  •;]  >■.;•■<■■■.'  -y-wl-  I-JitM-]).id:gun^r  nu'-'.i 

M;.  -  •;_  .il.u '•■'ivs-  Li    >nd. ■  r<  Il  Vrr  .irjiili^. 
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AllTICLB  X. 

Les  nominations  de  membres  ont  lieu  cliaque  t'ois  pour 
la  période  d'une  session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de 
ces  périodes  est  d'un  an. 

Article  A. 

Le  (  ionseil  colonial  se  réunit  sur  la  convocation  du  chan- 
celier d'Empire,  sous  la  présidence  du  chef  de  la  division 
coloniale  du  département  des  affaires  étrangères  ou  du 
fonctionnaire  de  la  division  coloniale  chargé  de  le  suppléer. 

11  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises par  la  division  coloniale  et  est  compétent  pour 
prendre  des  décisions  à  l'égard  des  propositions  de  ses 
membres. 

L'ordre  de  ses  travaux  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment approuvé  parle  chancelier  d'Empire. 


S  3. 

Die  Ernennung  (1er  MitfrlieJfT  criblât,  fur  je  einc  Sitzungspo- 
riodedes  Kolonialrats.  Die  Zcitdauer  dièse r  Perioden  hetrii^t  ein 
.J.ihr. 

S  1. 

Der  Kolonialrat  tritt  aut*  lîor -ulunte  des  tteichskanzlers  unter 
déni  Vorsitz  des  Leiters  der  Kolonial -AMheiiung  des  Aus\var;igen 
Aml<  oder  des  mit  seiner  Sfelh  ôrfremn^  beauftragten  Beainteu 
der  Ivoionial-Ahtheilun^  ziisaniinen. 

Kr  liât  sein  (tiitncliten  iilier  aile  Angeleg<<nlieiteii  alizugeben' 
welche  ihm  voo  der  Kolonial- A bteilun.^  iiberwiesen  werden,  und 
ist  befugt.  iiîier  solbststandige  Autrage  seiner  Mitglieder 
D"schlus<  /m  f;issen. 

D  •!•  (»  '-c  t  u  -_>-;im^    \vi  I    lu:v.    ri:;  •    v.»:n     \i  -icii-k  '  ■ 
^.•.j|.-dt!:iig'r  (  ieschrifN-ordnnnj:  ireiv^.'U. 
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Article  5. 

Des  membres  <le  la  division  coloniale  de  même  que  des 
représentants  d'autres  administrations  peuvent,  ave<*  l'au- 
torisation du  chancelier  d'Empire,  assister  aux  séances 
avec  voix  consultative. 

Articlk  6. 

Le  Conseil  colonial  choisit,  dans  son  sein,  un  comité  per- 
manent de  trois  membres  (1),  dont  l'avis  au  sujet  de  cer- 
taines questions  peut  être  demandé,  par  la  division  colo- 
niale, verbalement,  ou  par  écrit,  en  dehors  des  séances  de 
l'assemblée  générale. 

c)  Instruction  du  chancelier  d'Empire,  en  date  du 
14  avril  180.*»,  concernant  le  Conseil  colonial. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  1890,  con- 

tl)  Récemment  (en  190'))  b  Conseil  colonial  a  décidé  d'élire  un  comité 
permanent  de  sept  personnes. 


Mittflioder  (1er  Kolonial-Abt  heilung  sowie  Vortreter  anderer 
lU-liin-den  k«»!iiien  mit  <  lenebmi^ung  dos  Heichskanzlors  don 
Sitzungcn  mit  beratender  Stimmc  heiwohncn. 

§0. 

I)er  Kolonialt  at  \v;ihlt  ans  seincr  Mitte  einen  st;indigt?n  Aus- 
>ehuss  von  di  e  IVrsonen  (1).  velelier  aussorhalb  der  Sitzungen 
«1er  llatiptvi>r>ammlun^  von  der  kolonial-Ahthcilung  uni  soin 
liiitaehten  in  einzelnen  Frairen  miindlich  oder  schriftlich  befragt 
werden  kann. 

Y'ifiKji'ixj    r/cs  Reic/<ï>;"/>;h.>rs,  betreffciid  rien  Koloniaïrnt, 

Yom  1  1  April  1895. 

Aul  '  ii  nnd  do<  VUerliikhsteii  Ki  lasses,  betreffend  die  Krrieh- 

(  1)  NeuerdiiiL's  (\'MY)  hat  der  Kolonialrat  beschlosson, einen  standb-'on 
Au^chuss  von  sieben  IVrsonen  zu  \v,:ltlen. 
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cernant  la  création  d'un  Conseil  colonial,  il  est  disposé  ce 
qui  suit  : 

L'article  3  de  l'instruction  du  chancelier  d'Empire, 
en  date  du  10  octobre  1890  (1)  est  rédige  comme  suit  : 

La  nomination  a  lieu  chaque  fois  pour  la  période  d'une 
session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de  ces  périodes  est 
de  trois  ans  (2). 

La  fixation  du  nombre  des  membres  et  la  nomination 
d'autres  membres  demeurent  réservées. 


(1)  V.  article  3  de  l'instruction  prc-éïknte.  p.  3S3. 

(2)  Suit,  druis  le  texte  do  l'ordonnance,  une  disposition  pas^airôre  con- 
cernant les  membres  du  Conseil  colonial  do  I8.»Ô,  laijuelle  n'a  plus  d'in- 
térêt actuel  et  n'a  pns  éso.  reproduite  in. 


tun^  eincs  Kolonialrats,  vom  KM  >k!ol>er  1890,  wird  fol^endes  be- 
stimnit  : 

1.  I»er  §3dor  Yor!'u£uii£  dos  Roieli*kaiizIei\s  vom  10  UIuoImt 
1800  (1?  orhiilt  naelistehendo  Ka-sun.r  : 

I)ioKrnonnung oi-folut  fuvjo  oitio  SitNim^sporiode  des  Kolonial- 
rats.  I>io  Zeitdauor  diosor  l'eriodon  l'Ctriigt  droi  Jahro. 

IUe  Fostsot/.nn^  derZalil  und  dio  Kmenniing  weitwcr-  Mitirlie- 
(1er  Mcil.»t  vorbebalien. 


(1)  S.  Textn«"7  b). 
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Instruction  d»  chanrcHer  d'Empire,  en  date  du  24  'tr- 
ccïubre  VMYS.  cowemtunt  le  constitution  des  Conseils 
du  (iouverneriuiil . 


Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  Mit'  les  c  don.es 
(Rcicfts-Ciezrtzbl'itt-  1900.  page  il  est  disposé,  pour 

les  colonies  de  l'Afrique  orientale  allemande,  de  l'Afrique 
allemande  du  sud-ouest,  du  Cameroun,  de  Togo,  de  la 
Nouvelle-Guinée  allemande  et  de  Samoa,  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Auprès  de  chaque  gouvernement  sera  constitué  un  Con- 
seil du  Gouvernement  qui  se  composera  du  Gouverneur, 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  la  colonie  (les 
membres  officiels)  et  d'un  certain  nombre  d'habitants 
blancs  de  la  colonie  (les  membres  non  officiels),  ou  de 
leurs  suppléants.  Trois  membres  non  officiels  au  moins 

8. 

\'t'fp''f/in>>/  >b's  Re  ichtkan  ilfi's  .hrti->'fy,>  >vl  die  MlttuHtj  von  Goer,-,-- 


Auf  <  iruiul  des  S  15  des  S-lmtz-vl>ù^u-,'M>tzes  (Reiehs-Gcsetz'd. 
VMK  S  Si: 5;,  wird  fur  die  S^nitz-vliietc  beu^ch-OstatVika.Deut^ch- 
Sud\v«-'>tafi'ik;it  Kainenin,  To-o.  ] v>m*di Neu-Guinea  und  Sam«»a 
fol-endos  Lest iiiiint  : 

S  1.  ' 

Bi'i  jVdom  (iouvernement  wird  ein  Gouvernement  srat  ^oluldoî. 
der  >i.n  ausdnn  <iou\eriieur,  ans  einer  Anzahl  vou  Sehutz'rclàets- 
he.mm-ii  (tien  amttictien  MitLrliirdcrii)  und  oiner  Anzahl  von  weis- 
fi^n  Kinwolmei  n  dos  Schuiz^clucts  olen  ausseranitlichen  Mitidie- 
dern)odcr  deron  Stelhvnrr-tcrn  zusanimensHzt.  Als  Mindotzahl 
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doivent  faire  partie  do  chaque  Conseil  du  Gouvernement. 
Le  nombre  des  membres  officiels  ne  peut  pas  dépasser 
celui  des  membres  non  officiels. 

A  H  tic  le 

Le  Gouverneur  désigne  les  fonctionnaires  qui  feront 
partie  du  Cons?il  «lu  Gouvernement  en  qualité  de  membres 
officiels,  ainsi  que  leurs  suppléants.  Les  membres  non 
officiels  et  leurs  .suppléants  sont  appelé.'  par  le  Gouver- 
neur à  faire  partie  du  Conseil  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
verneur entendra,  au  préalable.  Lavis  des  cercles  profes- 
sionnels. 

Les  noms  des  membres  non  officiels  et  de  leurs  sup- 
pléants, devront  être  communiqués  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale. 

Auticle  '5. 

Le  Gouverneur  détermine  la  durée  du  mandat  des 


tniisx-ii  jctloin  (  m»u\<tii<'1ii  tif^rii  f  <lr< -i  an* -ci  am' lirhe  .M i ' ^iû 
:t  lr-ivlioi.il    hic  Z;ihl  dci  :»  1 1  :  *  lui  n  n  M  ir-licdci  •  dalï  dicjcni-v  d<  y 
iik'hianii lichen  n it  lit  u'<-  i  >'  mvii. 

]  »i  t  (  îouvci-nciir  !»<•-  iijjac.  w.-l /lie  Ucaniîc  «  1  <  *i  i  i  'ioiiNcrneaients- 
i;C  als  aintli  hc  M  j  '  u  i  i-  ■  i  -  '  i  -  titid  tl--rcii  S  c!l\ i  .■'  :  r  an^choivn 
•m..  Ile  il.  hic  au>sc!-;iin»  lnhctt  Mi'^licdcr  und  dcivn  S:c!!  vçrtiVcr 
w  erden  vondeni  <ion\  ci  n<  ur  hcrtilen.  her  <  -oii\ci  iiçui'  >oll  u>Hht 
licrulskrcisc  irutacli'lich  Itoivn. 

hic  Naiiion  der  it  n-sora  n  j  '  »t  I  te'  t  n  Mit^eder  uid  ihrer  Shllvei- 
tretor  si  ml  dejn  Auswai  i i-v-n  Anite,  Koloiiiaia li'ciiiiiig,  îiiilzu- 
teilen. 

hic  Zciî.aut'w  c!<  h>  die  U-r-iiii:.;-  <\>-v  ai.-xTaiii'Uch.-n  M:»-li,  der 


Digitized  by  Google 


—  38S  — 

membres  non  officiels  et  de  leurs  suppléants;  elle  sera  au 
moins  d'un  an. 

Article  4. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  du  Gouvernement 
constituent  une  charge  honorifique.  Lorsque  des  membres 
non  officiels  n'habitent  pas  le  lieu  des  réunions,  il  peut 
leur  être  alloué  des  frais  de  route  et  de  séjour,  dont  le 
taux  est  fixé  par  le  Gouverneur.  Les  membres  non  offi- 
ciels doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  colonie;  autant 
que  possible  on  nommera  des  personnes  demeurant  au 
siège  du  gouvernement  ou  à  proximité. 

Article  5. 

Les  membres  non  officiels  et  leurs  suppléants  reçoivent 
un  brevet  de  nomination.  Ils  s'obligent,  parleur  accepta- 
tion, ù  assister  aux  séances  du  Conseil  du  Gouvernement 
chaque  fois  qu'ils  n'en  sont  pas  empêchés  par  des  raisons 
majeures.  La  pêne  de  la  qualité  de  membre  a  lieu  dans 
les  mêmes  cas  où.  conformément  à  l'article  32  de  la  loi 


und  ihrer  Sicllvortivirr  «-rf.iltrt.  wird  von  dem  (iouverncur  be- 
stiinmt  und  soll  niimK  stens  cin  Jahr  bolra^en. 

§4. 

Das  Ami  der  Aï  il  ltI  iiMl. t  dcsMom  rrncnicntsrats  is(  cin  Ehrenanit. 
Sowcit  au<^or;im<licli<"'  Mii^liedr-r  nioht  a  ni  OrtederYerhandlungen 
wohnen,  k  'iiu.'ii  ilinvii  Tulii  k<»!rn  und  Tii^re^older  bewilli^t  wvr 
don,  d«'ivii  Ili'dn.'  d«T  < ioiiwnieur  b^stinunt.  Die  ausserani'liehrn 
m iis^i'Ti  ini  SrhutzuvbH't  iliron  Wohnsitz  liaLon,  os 
so11*mi  l'ilnrh  n.irli  Moirli<-hkeif  soleho  IVisonen  beruf'on  wcrden,  die 
uni  Su/-'  dis  ( iimwrncnionts  <»U>v  in  do<>en  Naho  wohncn. 

s  :>. 

I>i'  -  ï\miilirl)./ii  Mi"j-licd.>:'  und  dire  Vertrcter  orhalten  ci  ne 
Kria'finiiii_-urkuri(l«'.  Dm  didir  Amialime.  veppflichten  sie  sich.die 
Sitznn-cii  de<  Gouvor  n.-ni.-ntsi.tU  beizuwohnen,  sofcrn  sie  nie  h 
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allemande  sur  l'organisation  judiciaire,  un  échevin  est 
frappé  de  l'incapacité  d'exercer  ses  fonctions. 

Article  6. 

Il  y  a  lieu  de  soumettre  aux  délibérations  du  Conseil  du 
Gouvernement,  avant  leur  envoi  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale  : 

a)  les  proportions  pour  le  budget  annuel  ; 

b)  les  projets  des  ordonnances  à  rendre  par  le  Gouver- 
neur ou  à  proposer  par  lui,  à  moins  que  celles-ci  ne 
présentent  un  intérêt  purement  local. 

Lorsque  le  Gouverneur  croira,  par  crainte  de  retard 
ou  pour  d'autres  motifs,  devoir  s'abstenir  exceptionnelle- 
ment de  soumettre  un  projet  de  l'espèce  au  Conseil  du 
Gouvernement,  i)  aura  à  en  rendre  compte  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  division  coloniale. 


durcli  \vichli;_re  Grande  bHiindert  siiul.  !><r  Vei  lus!  der  Miiirlied- 
.vohait  triif  in  *l.-nsflhenF;il!<Mi  oin.in  \v<  lc!t«  ri -vni;(ss  g&Mes  <K-ul- 
sclu;nïierichtsverfassim^>jr(»si'tzes  ein  Seliblïe  zu  dioseni  Amie  un- 
fiihitf  isL 

§6. 

Dcm  Gouvernemenfsratc  sind  vor  der  Kiitreidiung  an  das  Aus- 
wiirti^e  Anif.  Kolonial  Abteiluim,  zur  Hcrafwn^  vorzulejri'ii  : 

a)  die  Vorschla-v  fiir  (len  jalulirlicn  1  Iau>!ialr>aiis<-Iil;i--  ; 

h)  di<-  Knf  wiii  le  (1er  von  dcm  Gouverneur  zu  erlassendon  oder 
in  VorM-hl.i-  zu  brin-enden  Yerordnun^en,  sowoit  m'o  niolit  lodijr- 
lich  lokale  Medeuluiijr haben. 

GlauU  der  Gouverneur,  lu  i  Gefalir  ini  Verzu^  oder  ans  anderen 
Grunden,  au«n;ilim*\vei<e  von  der  Vorlairr  eines  sol.lteii  Entwurls 
an  den  Gouverueiix-tiisrat  absehen  /u  nin^sen,  so  liar  er  bieniU-r 
an  das  Auswartige  Ami,  Ko!onial-Abteiluti£  zu  lericliten. 
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Article  7. 

Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  soumettre  également, 
aux  délibérations  du  Conseil  du  Gouvernement,  d'autres 
affaires  que  celles  spécifiées  à  l'article  6. 

Article  8. 

Les  séances  sont  fixées  et  dirigées  par  le  Gouverneur. 

Article  9. 

Les  membres  doivent  recevoir,  en  temps  utile,  connais- 
sance de  l'ordre  du  jour  fixé  pour  les  séances. 

Les  propositions  des  membres  non  officiels,  qui  forme- 
raient un  objet  séparé  à  l'ordre  du  jour,  doivent  être 
présentées  par  écrit.  Le  Gouverneur  peut  refuser  leur 
mise  en  discussion  si  elles  ne  sont  pas  appuyées  par  un 
deuxième  membre  non  officiel. 

Article  10. 

Au  gré  du  Gouverneur  ou  sur  le  désir  d'un  membre 


S  7. 

D«'iii  < iouvorneur  st "ht  es  tn-i,  dem  < ion\ ernenicntsrat  aueh 
iuulri.'  hU  dits  iin  s  iN'zHehnct'  n  Anirelrjrenlieiien  znr  Beratun^ 
/m  unN'i  ldeiU-n. 

S  S. 

Die  Sil/uimvn  woi-dwi  \ oui  <  imivcntcnr  anberaunn  und  goleil««i. 

J)en  Mifulicdrrn  \<\  rechtzoiliir  von  d«?n  liir  die  Sitzun^en  aullre- 
>Mlr.-n  'LiLTso.'dtiiin^n  Kemitnis  zu  p'-Len. 

Anfr;i^v  \on  aussciamiliclien  Mitidicdern,  wolche  einen  selL- 
>i;»ii(liL'1-n  (ir;_r.-ii<t;ind  dor  Ta^'sordiiunjr  bihlcn  sollen,  sind  sebrit't  • 
lieh  aii/,ii^rijiL:vii.  Dec ( iouYcrnour  k;mn  ilire  Hcratung  versapren, 
wvun  sic  nicM  von  ein.-ii)  zwçik-n  ausseranitliclien  Miljrlied  umer- 
stutzi  sind. 
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non  officiel,  il  est  procédé  à  un  vote,  dont  le  résultat  fait 
l'objet  d'une  mention  spéciale  au  procès-verbal  (article  11). 

Le  Gouverneur  n'est  pas  lié  par  le  résultat  des  délibé- 
rations, même  en  cas  de  vote. 

Article  11. 

11  est  dressé,  des  séances  du  Conseil  du  Gouvernement, 
un  procès- verbal  qui  doit  contenir  le  compte  rendu  in 
t'.rtr.-iso  de  la  séance.  Le  procès-verbal  doit  être  signé  par 
lo  Gouverneur,  le  secrétaire  (1),  et  au  moins  par  deux 
membres  non  ofliciels. 

AnricLK  12. 

Une  copie  du  procè<-verbal  sera  transmise,  en  ce  qui 
concerne  chaque  délibération,  au  département  de>  affaires 
étrangères,  division  coloniale. 

(1)  ProhjkollfUhrer,  littôral'iiHMU  :  IVnrp-istreur  du  proc'-s  verbal. 
Note  du  traducteur. 


S  ]<». 

ISiicI»  doin  Kt'incs-rn  d«'<  Gouvr-nn'urs  odcr  ;nif  Wrlanjr.'ti  oinel 
au<s^  i  ;»mt I  oIk  ii  Mi^lic-ds  isr  .•un-  A  h<\ iiiiinun-  •'ci-h<-i/i.iiiliroti  uiid 
liber  dus  Kr^.-hnis  <>iu  b<^und<T(T  Vermcrk  in  das  IVoîokoll  (S  11) 
aut/.uncliiiicii. 

IhT  Gouverneur  i-f  suidas  Ki-vimis  d<  r  B<  i  alunir,  aiu-h  im 
Fal:.-  d^r  Ab-'itiiiimn^,  nidn  p'bumk-n. 

8  11. 

UelxT  die  Sitztinjron  dos  <  îouvvi  neiin-nM  ars  wird  ri»  I'rniokols 
golùhrt,  wrlcl>r<de»  Ilcr^anj:  dor  Sitzmi^  wirdci zu^vIm  h  !  a'.  Das 
l'iofokoll  ist  von  «lf m  (louvrnieur,  d.-ni  l'ro'uk.ilU'iiliivr  und  min- 
des!ons  zwoi  auss.-raiiiih'clieii  Mi ■d.-rri  zu  unin /.ri.-'iiini. 

Line  Alischi  iti  des  ProroUnlls  iihrr  ri».-  jrdr  iJrra'un^  is'  dem 
Auswàrtigon  Amte,  Kolonial  Ab'ciliiii^.  ei»zuvivi:rn. 
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Article  KJ. 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouvernement  sont  tenus 
au  secret  dés  que  le  Gouverneur,  à  l'occasion  d'un  objet 
déterminé,  en  exprime  le  désir. 

Article  14. 

Les  suppléants  des  membres  ont,  aillant  qu'ils  sont 
convoqués  à  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  du 
Gouvernement,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que 
les  membres. 

Article  15. 

Il  appartient  au  Gouverneur  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
instruction. 


§  13. 

DiV  Miffdieilor  des  C.ouverneinontsrafs  sind.soLald  di<?s  U*i  oinem 
(u'^vnMaihle  von  d.'in  < loin cnieur  ^vwiinsciit  wird,  zur  «iobohn- 
IialtiiULT  vorpflielitet. 

8  14. 

Die  Yorirfierdrr  Mil;riiodor  luibcn,  souvit  sio  zur  Teilmdimo  :in 
d-'in  (iouv^nicuirni^i;)!  znp-zo^oti  wcrdcn,  dicselbcn  Reel  u- und 
l'fliciitôn,  wie  dit-  Mifjrlio.ler. 

S  15. 

I)*  r(  '.ouv*-i  nout'  [<\  bffu^},  Au<fiilirun^bes!imniunjren  zu  dicter 
Vrrt'ii^uii^zuei'hiss^n. 
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N°  9 

Ordonnance  du  (ioucernear  Impcriat en  date  du 
13  mars  1899,  ronronnant  (a  rrj>j-rsentation  de  la 
coinmtrnautr  civile  dans  Ir  Kiautscliou. 


Pour  faire  participèr  la  communauté  civile  de  ce  pays 
aux  travaux  avant  pour  objet  le  bien-être  do  la  colonie, 
j'ordonne  que  la  communauté  désigne  des  représentants 
qui  seront  réunis  en  Conseil  par  le  Gouvernement  au  sujet 
d'affaires  concernant  la  communauté  civile  et  qui  se  char- 
geront des  médiations  entre  celle-ci  et  le  Gouvernement. 

.1.  La  désignation  des  trois  représentants  de  la  commu- 
nauté civile  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1.  Un  représentant  sera  nommé  par  le  Gouverneur 
après  que  celui-ci  aura  entendu  le  Conseil  du  Gouverne- 
ment. 


Nrt». 

Y'-roYil n nn</  des  K<iis>'rt i'-/i,-n  (iotn-ernrxrs,  hrîreffetid 
Vrrt,ftu?t//  '1er  Cii  Ufjemrin/lr  in  Kiuxtschou. 
Voui  13  MatzlN'.l'J. 


t*m  die  hu^iire  rivilgemcinde  an  (1er  ArKeit  fur  das  Wohl  (1er 
Kolonie  zu  I» -redigen.  ordneiohan,  da^sdivi  Yern  oter  deisolbcn 
aufcesîelll  wnden,  welciie  vom  < ïouvcrnenienf  in  Angelegen- 
heiton,  woldie  die  Civil^enioinde  l><Mi'.>flen,  zu  h'atc  ^czojren 
werden  und  die  Ycrniittelun^  zwisclien  (  'ivilgenieinde  und  <iou- 
verncnient  n'»erne!inien. 

A.  Die  Aufstcllan^  dei-  drci  Yei-Uétcr-  der  Civil^-mei'iide  erlblgt 
in  folgender  YA'cise  : 

1  Kin  Yeiitcer  wird  ernanut  voni  <  louverneur  nach  Anhorung 
des  <  iotiverneinent>i  ats  ; 
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2.  Les  firmes  non  chinoises,  inscrites  au  registre  com- 
mercial, éliront  un  représentant  dans  leur  sein.  Chaque 
firme  n'aura  qu'une  voix. 

3.  Les  propriétaires  fonciers  contribuables,  inscrits  au 
livre  de  la  propriété  foncière,  éliront  également  un  repré- 
sentant dans  leur  sein.  Le  montant  annuel  de  la  contri- 
bution foncière  doit  s'élever  au  moins  à  50  dollars.  A 
chaque  propriété  immobilière  ne  sera  attribuée  qu'une 
voix.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  jouir,  en  même  temps, 
de  plus  d'une  voix. 

B.  Les  représentants  seront  entendus  avant  la  publi- 
cation d'une  ordonnance  ou  l'introduction  d'une  mesure 
qui  touche  à  des  questions  économiques  d'intérêt  général. 
Le  Gouverneur  sera  libre  de  les  consulter  en  des  séances 
en  commun  avec  le  Conseil  du  Gouvernement. 

C.  La  désignation  des  représentants  aura  lieu  pour  un 
an  (1). 

(I)  Suivent,  dans  le  texte  de  l'ordonnance,  dos  dispositions  particu 
liores  concernant  la  date  et  le  lieu  des  élections,  qui  ne  présentent 


2.  Kin  YortrHer  wird  Lr<>\\ahll  von  don  ini  Handolsregistcr 
ciniriî'i  a-eiien  ni  iuchin.^iselicn  Finnen  aux  ilirer  Mitto.  J<  »l  » 
Fuma  liai  nui*  cinc  Slimme  ; 

:.'».  Kin  Yoitivmr  wird  çrewalilt  von  don  ini  ( iniodlnichecingctra- 
g«-ncn  s'pu.M'plliVhri£<Mi  GrnndlxsilZ'Mn  ans  ihrer  Mit  te.  Dcr  jahr- 
•ichc  lV'<aU  (It  <;niinlsr««nnr  mus*  mindtîstcns  .">0  Dollar  botra- 
pou  Fn:  joib  <  «irunds'n.  k  j^in  nut.  (>ine  Stinmic.  Kûin  Dcsitzer 
tlarf  zuuleich  m<-lir  als  eine  ïStimino  ha  bon. 

B  Vor  item  Frlas.s  einer  Yrrordming  odcr  Kinfuhrung  einor 
Ma-sn^'cl,  (liu'i'h  die  wirtsehafllidie  Interossen  von  alI^om-Mnor 
Hrdcutnn^  f>er-iilipt  wvrden.  wortlon  d;<>  \ "eWretcr  «jcliorf.  Iliro 

iliu/'i/i  'I  Mi.    '■;    :  ■:thMi  :»  Si'.         -n  mil  d.MU  <  i. 

nnuciit-i  •;»'  i  ni  I-I  : -j  j  j." — :  «Mi       <  m>u\ v  i  ri(  "ii  s  aniieim. 
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Le  candidat,  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
sera  proclamé  élu.  En  ras  de  parité  de  voix  le  sort  déci- 
dera. 


aiifun  imôrAt  pour  li  question  qui  nou<  <x-cu;k>  et  qui,  par  conet'-qu'Vit. 
n'ont  pas f té  rvq)nxlun''-  ;n. 


I>io  Aufsr-llun:-'  d.-r  Wi  ii-.'St  orfoîut  oufeia  Jahr...  (1). 

hoi-j.'îiiic  •  K;i  M- 1  «  Il  il  T  <lt'-  in  'i^l.-ii  SliiuiiifïM  ;i  uf  M-i  ci 
ni-rLinli  als  p-wàlili .  15  -i  S' i  i  m  u .  mï-^tI. -it:1  «  t    »  cm- «''h*  dot  iI.k  I.».-. 


!  !  .i  K>  foli^n  ;m  T< •  \  •    ■'  •■'  V.  ••^-•'riivi-.'  S;.  •r»!!if-.y.itnm.in"_»vn  i-' 
Z mnl  <>,•;,  <!,•■•  Wah  .   <>'<■     '  •   n'.-/    F  .m^.-  olir?  '  i<  -r  •  •  ;0  '"i1 
d.'sh.ill»  li  ur  ni'  'U  .•'  <••:  -in:  ;'.  i  '. 


Digitized  by  Google 


COLONIE  ITALIENNE 

DE 

L'ERYTHRÉE 


Digitized  by  Google 


Erythrée. 

ORGANISATION  DE  LA  COLONIE  D'ÉRYTHREE 

Loi  du  24  mai  1903,  n°  205,  Gazette  officielle  du  4  juin 
1003,  n°  130  ;  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Ery- 
thrée (supplément)  du  1»  juillet  1903,  n°  26. 

VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  approuvé  ; 
Nous  avons  sanctionné  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Organisation  de  la  colonie  d'Éryihrée. 

Article  premier. 
Il  est  institué  près  le  Ministère  des  Affaires  étrangères 


Eritrea 


ORDINAIY1ENTO  DELLA  COLONIA  ERITREA 


Legge  2J  Maggio  1003,  n.  20.1.  Gazzotta  uffieiale  4  giugno  Î003, 
n.  Î30;  Bollottino  ufficialo  delta  r<>lonia  Eritrea  (Supplementa) 
del  r  Iftglio  1003.  n  20. 

VITTOKIO  EMANLTELE  III,  p  t  -ra/.ia  di  Dio  a  por  volonta 
délia  Nazione.  Ro  d'italia. 

Il  Sonato  ola  Caméra  dei  doputati  liauno  approvato  ; 
Noi  uMiiumo  sanzionato  <:•  proumhrhiamo  quanto  seiriu?  : 

Ordinamento  délia  Colonia  Eritrea. 

Aktkoi.o  1. 

Ë  istituito  presso  il  Ministère  d-'^li  alla  i  ester!  un  Consiglio 


iOO 


un  Conseil  colonial  composé  du  sous-Secrétaire  d'État  de 
ce  ministère,  président,  du  directeur  de  l'Office  colonial 
et  du  Commissaire  général  pour  l'émigration,  qui  en  sont 
membres  de  droit,  de  deux  fonctionnaires,  l'un  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  l'autre  de  l'administration  du 
Trésor,  ainsi  que  de  six  autres  membres  de  compétence 
reconnue,  nommés  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  arrêtée  en  Conseil  des 
Ministres.  Un  tiers  de  ces  membres  est  renouvelé  chaque 
année  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  dehors  des  objets  indiqués  par  la  présente  loi,  le 
Conseil  colonial  peut  être  consulté  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  colonie. 

En  cas  de  besoin,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
pourra,  pour  l'étude  d'une  question  déterminée,  adjoindre 
au  Conseil  des  personnes  de  compétence  reconnue  et  d'ex- 
périence technique  ou  locale  ;  ces  personnes  n'auront  pas 
droit  de  vote. 


coloniale  coniposto  dol  sotto  segretario  di  Stato  dol  Ministero 
tl.'^li  affari  esteri,  présidente,  dol  direttore  deU'ufticio  coloniale  e 
dol  commissario  générale  per  l'omigrazione,  che  no  sono  meinl>ri 
nati,  di  due  funzionairi,  uno  deU'Animimstrazione  délia  guerra, 
l'altro  doirAmministrazionc  del  tesoro,  e  di  altri  sei  niembri  di  ri- 
conosiMitacnmpetonza,  nominati  con  decreto  reale  su  proposta  del 
ministro  degli  alïari  esteri,  udito  il  Consiglio  dei  ministri.  du  rin- 
novarsi  per  uu  terzo  ojrni  annoc  che  possono  essore  riconferiuati. 

Ollreohe  sugli  argomenti  indicati  délia  présente  legge,  il  Con- 
siglio coloniale  puo  essore  consultato  su  qualsiasi  questione  concer- 
nento  la  Colonial. 

Ove  la  speeialitâ  Uegli  argomenti  da  esaminare  lo  faecia  nte- 
nere  opportuno,  il  ministro  degli  affari  esteri  puô,  per  lo  studio  di 
una  deteriuinata  questione.  njrfrrejrare  al  Consiglio person.' di  nco- 
nosciuta  compotenza  cil  esperienza  tecuica  o  locale,  le  quali  non 
avranno  diritto  di  voto. 


Digitized  by  Google 


Les  fonctions  de  conseiller  colonial,  effectif  ou  adjoint, 
seront  gratuites,  sauf  remboursement  des  frais  aux. 
membres  habitant  hors  de  Home. 

Article  2. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  pro- 
mulguera dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  codes  civil, 
commercial,  pénal,  de  procédure  civile  et  pénale  et  le 
code  de  marine  marchande,  avec  les  règlements  qui  s'y 
rapportent,  en  y  introduisant  les  modifications  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  premier  do  l'article  3  et  en 
y  appliquant  les  dispositions  des  articles  (>,  11  et  12  du 
décret  royal  du  5  mai  1892,  n°  270,  et  la  jurisprudence 
jusqu'alors  en  usage  dans  la  colonie. 

La  législation  dont  il  est  question  an  présent  article 
fixera,  pour  la  propriété  foncière  soumise  au  droit  italien, 


Saranno  gratifie  le  tïmzioni  <li  coiiMirlierc  coloniale  cosi  etlet- 
tivo  corne  a^imito  salvo  il  rimNorso  délie  spc<e  ai  mcml»ri  ro<i- 
donti  fuori  di  Koma 

Ahth  oi.o  2. 

Ent.ro  diciotto  mesi  dalla  proniulicazione  délia  présent»;  le^e.  il 
(«overno  del  Re  cou  decrvto  reale.  sentiro  il  irovernato'-e  délia 
('oloiùu  eil  (bu<i^lio  colonial»*.  piomulirlierà  nella  <.'olonia  i  codici 
civile,  di  eommoivio,  pénale,  di  pro  •  -dura  eivile  ,»  pt-nale  e  qnello 
perla  marina  mercant  ile  eon  i  r-dativi  re-jrola  menti,  introlne-n- 
dovi  le  modifiea/.ioni  di  oui  ne!  parairrafo  primo  deU'art.  15.  lerme 
lino  allora,  ri^uardo  ai  me  lesimi,  le  disposi/ioni  degli  art.  0,  1 1  e 
1  del  ro^io  decreto  5  majrgio  1S«,I2,  n  270,  e  la  -iurisprudenza 
linora  in  uso  nella  (  ulonia . 

Nella  le.^isla/.ionedi  oui  n  d  présent"  artieob.  sarii  s.mcita,  per 
la  proprieta  !ondiai*ia  s  > 1 1  »po-ta  al  di.'itto  italiano,  la  istituzione 
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une  uiiito  minima  de  propriété  rurale  avec  les  accessoires 
qui  s'y  rattachent  ;  cette  unité  ne  pourra  faire  l'objet 
d'une  expropriation  pour  dettes. 

Article  3. 

Le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  consulté  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  a  la  faculté 
d'étendre  à  la  colonie  d'Érythrée,  par  décret  royal,  les 
lois  et  règlements  du  royaume  en  y  apportant  les  modi- 
fications requises  par  les  conditions  locales,  mais  qui  ne 
concernent  pas  le  statut  personnel  et  familial  des  Italiens 
et,  sous  la  même  réserve,  de  promulguer  des  dispositions 
législatives  nouvelles. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2  et  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  ne  seront  applicables  que  pour  autant  que  la 
présente  loi  n'en  dispose  pas  autrement. 

Le  statut  personnel  des  indigènes  et  leurs  relations  de 


di  una  imita  minima  di  proprictà  rurale  con  i  relativi  aceessorî,  la 
(jimle  non  puo  essore  o^getiodi  espropriazionc  per  dobiti. 

Aktkoi.o  3. 

11  (îoverno  dol  Re,  con  decreto  roule,  sentito  il  ^overnatore  dolla 
Colonia  e  il  Consiglio  coloniale,  ha  fncoltâ  diestcmlerc  alla  Colonia 
Kritrea,  le  le«rgi  e  i  re^-ola  menti  del  re^no,  portandovi  le  moditica- 
/.ioni  che  siano  richieste  dalle  condizioni  locali,  purent»  non  rijruar- 
diuo  lo  stato  pei'sonale  e  di  famiglia  dcgli  italiaui,  e,  sotto  la 
medesima  riserva,  di  promulgarvi  disposizioni  législative  nuove. 

1  provvedimeuti  di  oui  al  parairrat'o  précédente,  al  primo  para- 
ît afo  dell'art.  2  e  aU'ultimo  paragrafo  dell'art.  1  saranno  appli- 
cabili  solamente  in  quanto  la  présente  leggo  non  disponga 
altrimcnti. 

Lo  stato  porsonale  dogli  indigeni  e  le  loro  relazioni  di  tliritto 
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droit  privé  seront  réglés  selon  les  coutumes  locales,  les 
religions  et  les  races. 

Les  indigènes  seront  régis  par  le  droit  pénal  spécial, 
basé  sur  les  coutumes  locales,  sauf  les  modifications  qui 
y  seront  introduites  par  décret  motivé  du  Gouverneur. 

Article  4. 

Le  gouvernement  du  Roi,  ouï  le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie et  le  Conseil  colonial,  arrêtera  les  dispositions  concer- 
nant :  1°  L'organisation  judiciaire  de  la  colonie  en  ce  qui 
concerne  les  non-indigènes  et  les  rapports  entre  eux  et 
les  indigènes  ; 

2°  Les  bases  spéciales  qui  doivent  régler  la  connais- 
sance des  conflits  entre  les  indigènes  et  les  accusations 
d'indigènes  à  charge  d'autres  indigènes. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  promul- 


pr  ivato,  souo  rejrolate  sccondo  le  consuetudini  locali,  le  religion i  o 
le  razzc. 

Per  gl'indigeni  vigc  il  diritto  pénale  spéciale,  fondato  sulle  con- 
suetudini locali,  salvo  le  moditicazioni  clic  vi  vengano  info  lotte 
«  on  decreto  motivato  dcl  governatorc. 

Artuolo  1. 

Saranno  stabilité  dal  (  ioverno  d.-l  Ro,  udito  ilgovornatoro  délia 
(  'olonia  e  il  Con>iglio coloniale,  le  disposizioni  riguardanti  : 

1°  l  ordinaniento  giudiziario  délia  (  olonia  per  qunnto  concerne 
i  non  indigeni  e  i  rapporti  tra  questi  e  gli  indigent  ; 

'2°  le  norme  spcciali  cho  devono  rcgolare  la  conos  «onza  délie 
controversie  fra  gli  indigeni,  e  «loi  reati  di  indigeni  a  carico  dt 
altri  indigeni. 

Kntro  dicîotto  nx-si  dalla  promulgazione  «lella  présente  Icgge  il 
Governo  del  Ko,  con  decrei  >  reale,  seutito  il  govcrnaioredella  <V 
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guera  dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  dispositions 
propres  à  régler  les  relations  juridiques  entre  les  indi- 
gènes et  les  non-indigènes  et,  d'une  manière  spéciale, 
entre  les  Européens  ou  assimilés  et  les  diverses  races 
indigènes  ou  immigrées  qui  peuplent  la  colonie . 

Article  5. 

Le  gouvernement  du  Roi  arrêtera,  en  outre,  après  avoir 
consulté  le  Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colo- 
nial, les  dispositions  concernant  l'organisation  adminis- 
trative coloniale. 

Dans  les  limites  de  l'organisation  et  du  budget,  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  a  la  faculté  d'introduire  dans  les 
rouages  administratifs  les  modifications  requises  par  ios 
besoins  coloniaux,  en  en  donnant  immédiatement  avis  nu 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 


lonia  c  il  Consiglio  coloniale,  proinnlglierà  nella  <\>lonia  le  dispo- 
sizioni  intese  a  rogolare  le  relazioni  giuridiHie  fra  indi-eni  e  non 
indigeni,  od  in  spécial  modo  fra  europei  od  assiiuilati  c  le  var.e 
razzc  indigène  od  avventizie  che  popolano  la  Colonia 

Aktrolo  ô. 

Saranuo  pai  e  stabilité  dal  Coverno  del  He  udito  ilgovernatoi  e> 
délia  Colonia  e  il  Consiglio  coloniale,  lo  disposizioni  riguanlam  i 
lurdinaniento  ainniinistrativo  coloniale. 

Entrai  conhni  dell'oriranico  e  del  bilancio,  il  governatore  délia 
Colonia  ha  lacolià  di  intmdurrc  nogli  orj*ani  ainministi ativi  le 
niodilieazioni  richieste  dai  bisogni  coloniali, mandandolead  of rVtto 
ed  iuforinandone  inimediataiiu  nte  il  Ministro  degli  aiïari  estet  i. 

Ahticolo  6. 

I/ordinamento  niilitare  délia  Colonia  è  stabilitudal  Coverno  ik-I 
Ko  su  proposta  del  governatore. 
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Article  6. 

L'organisation  militaire  de^la  colonie  est  arrêtée  par  le 
gouvernement  du  Roi  sur  la  proposition  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur,  tenant  compte  de  la  situation  politique 
de  la  colonie  et  de  l'état  du  budget  colonial,  soumettra  â 
l'approbation  du  gouvernement  du  Roi,  après  avis  préa- 
lable du  commandant  des  troupes  qui  sera  joint  à  sa  pro- 
position, le  contingent  des  troupes  à  tenir  sous  les  armes 
dans  les  diverses  régions. 

Article  7. 

Pour  la  colonie  d'Erythrée,  tous  les  pouvoirs  et  attri- 
butions déférés  au  gouvernement  du  Roi  seront  exercés 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Le  Ministre  du  Trésor  aura  dans  la  colonie  d'Erythrée 
une  trésorerie  qui,  en  dehors  des  charges  qui  lui  seront 


Il  governatore,  tcnuto  conto  délia  situazione  politiea  délia  Co- 
lonia  o  délie  eondizioni  del  lùlancio  coloniale,  sottoponà  all'ap 
provazionc  del  Governn  del  Re,  pre\i>  parère  del  comandante  le 
truppe  che  nuira  aile  sue  proposte,  il  contingente  di  truppa  da 
tenersi  sotto  le  armi  nei  vari  reparti. 

Articolo  7. 

Nei  rispetti  délia  <  olonia  Kritrea,  tutte  le  la.-.»ltii  e  tuttc  le  attri- 
luizioni  détente  al  Govej  no  del  Re  vciigono  ex-reitale  per  nie//-, 
del  ministre  dogli  afl'ari  esteri. 

IlMinistro  del  te>oro  lia  nella  <  'oloniu  Kritrea  una  sua  tesoreria, 
la  qualc,  oltre  agli  incarielu  ad  essa  ailidati  direttainente  da  ijuel 
Ministero,  provvedo  al  servizio  di  cassa  per  conto  deirAnunini>ti  ;i 
zioue  coloniale. 

Articolo  8 


11  Governodel  Re  provvcderà  aU'accertamento  di  tuttc  le  tein» 
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attribuées  directement  par  ce  ministère,  devra  pourvoir 
au  service  de  caisse  pour  le  compte  de  l'administration 
coloniale. 

Article  8. 

Le  gouvernement  du  Roi  pourvoira  à  la  délimitation  de 
toutes  les  terres  qui  sont  à  la  libre  disposition  de  l'Etat  et 
à  leur  culture,  soit  en  les  affermant  aux  indigènes  sur  des 
bases  qui  seront  déterminées  par  le  Gouverneur,  soit  en 
accordant  des  concessions  temporaires  à  des  sociétés  ou 
des  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  à  des  Euro- 
péens ou  assimilés  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  : 

1°  d'aliéner  des  terrains  de  propriété  domaniale  ; 

2°  de  concéder,  dans  les  centres  habités,  des  terrains 
destinés  aux  édilités,  soit  en  propriété  absolue  et  perpé- 
tuelle, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  en  emphythéose 
perpétuelle  ou  temporaire, et  de  régler  les  concessions  de 
cette  nature  déjà  faites  ; 


di  libéra  disponibilité  délia  Stato  e  alla  eoltivazione  délie  terre 
stesM\  sia  per  mezzo  di  atltto  eoneeduto  ad  indigent  niediante 
cauoni  da  doterminarsi  dal  jjovernatore,  sta  con  eoncessioni  tem- 
pérance a  soeietit,  o  con  «oneo-sioni  tempérance  o  perpétue  ad 
europei  od  assimilati,  a  titolo  oncroso  ogratuito. 
11  Governo  del  Re  ha  lacolta  : 

1° di  alienarc  tabbricati  di  propriété  domaniale; 

^°di  concedere  nei  centri  abitati  terreni  a  scopo  odilizio,  sia  in 
proprictii  assoluta  e  perpétua,  a  titolo  oneroso  o  gratuito,  sia  in 
onlHeusi  perpétua  o  temporanea,  e  di  rigolare  le  coucessioui  di  tal 
natura  giâ  fat  te  ; 

3«  di  concedere  minière. 

Kntio  diciotto  mesi  dalla  promulgaziono  délia  présente  legge,  il 
Governo  del  Re.  sentito  il  governatore  e  il  Consiglio  coloniale,  pro- 


Digitized  by  G 


—  iOT  — 


3°  de  concéder  des  minières. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Gouverneur  et  du  Conseil  colonial,  promulguera  pour  la 
colonie  les  dispositions  :  a)  réglant  le  lotissement  des 
terres  domaniales  disponibles  et  les  droits  concernant  les 
concessions  des  dites  terres  pour  les  divers  usages,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  et  la  déchéance  éventuelle  des 
dites  concessions  ;  b)  déterminant  les  limites  dans  lesquel- 
les ces  concessions  seront  soumises  à  la  sanction  du  Gou- 
verneur et  en  dehors  desquelles  elles  devront  obtenir  la 
sanction  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Conseil 
colonial  ayant  été  entendu. 

Jusqu'à  cette  promulgation,  les  concessions  de  terrain 
pour  tous  usages  continueront  à  être  régies  dans  la  colo- 
nie par  la  loi  du  1er  juillet  1890,  n°  7,003  et  par  les  règles 
administratives  en  usage,  pour  autant  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 


mulgherà  le  disposizioni  intcse  a  ro^olare  nella  Colonia  la  divi- 
sione  in  lotti  délie  terre  di  libéra  disponibilité  dollo  Stato,  le  norme 
e  le  competenze  relative  aile  concession!  délie  terre  sieste  a  quai- 
siasi  seopo,  a  titolo  oueroso  o  «rratuito,  edalla  decadenza  eventuale 
di  q ues te  concessioni.  nonchô  a  detcrminare  i  Hiniti  entro  i  quali 
queste  concession!  possono  riportare  la  sanzione  del  ^overnatore 
ed  oltre  i  quali  dovranno  riportare  la  sanzione  del  ministro  degli 
affari  esteri  sentito  il  Consi^lio  coloniale. 

Fino  a  questa  proinul^azione  riiiiarranno  in  vigore  nella  Colonia 
per  le  concession!  di  tcrrcni,  a  «jiiaNi.isî  seopo.  la  le^e  1°  lu^lio 
18ÎKJ,  n.  ?(J03,  e  le  nonne  amniini^trative  in  uso,  in  quanto  non 
siano  contrarie  alla  présente  lei^re. 

AHTir.ol.O  il 

11  Governodel  Re,  su  proposta  del  jrovernatore  e  >entito  il  Con- 
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Article  9. 

Le  gouvernement  du  Roi,  sur  la  proposition  du  Gou- 
verneur et  avec  l'assentiment  de  Conseil  colonial,  établira 
par  décret  royal  les  taxes,  impôts,  droits  de  douane  et 
contributions  indigènes  dans  la  colonie. 

Lorsque  des  circonstances  spéciales  imposeront  des 
exemptions  ou  des  diminutions  ou  exigeront  des  augmen- 
tations de  contributions  aux  populations  indigènes,  le 
Gouverneur  aura  le  droit,  limité  à  l'exercice  en  cours, 
d'accorder  les  exemptions  ou  les  diminutions,  et  de 
décréter  les  augmentations  dans  la  limite  de  un  tiers,  en 
en  référant  immédiatement  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Article  10. 

Pendantlcs  cinq  années  qui  suivent  la  promulgation  de  la 
présenté  loi,  il  ne  pourra  pas  être  établi  dans  la  colonie 
de  nouveaux  privilèges  gouvernementaux. 


siglio  colonial.%  provvedorâ  per  deeroto  roule  intorno  aile  ta-«\ 
imposte,  dazi  do.ralani  c  ti'ibuti  iudiir.mi  nella  Colonia 

Ovespeeiali  eircosianze  impongano  esenzioni  o  diminuzioni  o 
suggeriscano  ami)  -nti  ditributi  aile  ]»o|>olazioni  indigène,  il  gover- 
natoi-e  avril  laeoltâ,  limilatamenti'  allesorcizio  in  corso,  di  deere 
tare  le^sonzioiiio  diininuzioni.  eome  pure  di  deeretare  gliauineiUi 
ontro  il  limite  di  tin  U'V/.o,  n'civudouo  immediatamenteal  MinNtro 
dcgli  alïari  o<teri. 

Auticolo  10. 

Per  un  «piin-jucnnio  dalla  promtil^azione  délia  présente  log^e 
non  pot'-anno  essore  .stabilité  nella  Colonia  imovc  privative 
governative. 

Trascorso  il  quinquennio,  non  potranno  stabilirsi  se  non  per 

Il  r-C. 
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Passé  les  cinq  ans,  il  ne  pourra  en  être  établi  que  par 
une  loi. 

Article  11. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  la  faculté,  pour  la  colonie 
d'Erythrée,  de  contracter  des  emprunts  et  de  créer  des 
dettes  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  du  che- 
min de  fer  Sahati-Asmara,  de  son  prolongement  éventuel 
et  pour  d'autres  travaux  d'utilité  publique  concernant, 
soit  les  voies  de  transport,  soit  la  canalisation  de  l'eau 
pour  les  usages  agricoles.  La  charge  annuelle  du  budget 
colonial  pour  les  intérêts  et  le  remboursement  ne  pourra 
dépasser  une  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des 
recettes  locales  calculées  sur  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années. 

La  charge  du  budget  ne  pourra  dépasser  plus  de  vingt 
exercices  financiers  pour  la  ligne  Sahati-Asmara,  ni  dix 
années  pour  les  prolongements  éventuels  et  pour  les 
autres  travaux  mentionnés  au  paragraphe  précèdent. 


Auticolo  11. 

Il  Goveruo  i loi  Re  ha  facoltà  pop  la  Coîonia  Eritrea  di  contraire 
niutui  cil  aceendcre  debiti  per  provvedero  aile  spose  di  costruziono 
délia  l'errovia  Sahati-Asmara,  (loi  suoi  oventtiali  pi  olungamonti  c 
per  altro  opère  di  utilitîi  pubbliea  concernent!  sia  la  viabilita,  sia 
la  raeeolta  <l»;lle  aequo  a  seopo  agricole  L'onoro  complessivo 
annuo  del  hilancio  coloniale  pep  intopossi  oquote  di  pimbopso  non 
dovrii  superare  la  somma  équivalente  ai  due  terzi  délie  entrato 
locali  computate  sulla  média  deU'ultimo  quinquennio. 

L'impegno  di  balaticio  non  dovrà,  duraro  o'tro  vent  i  esoreizi 
finanziari  per  la  linea  Sahati-Asmara,  no  oltre  dieci  per  i  snoi 
eventaali  prolungamenti  epop  le  altpe  opère  menzionale  nel  para- 
gpafo  précédente 

Il  Govei  no  del  Re  ha  pure  facolta  di  concedero  a  privati  o  a 
>ocietà  l'esercizio délia  l'errovia  Ma.ssaua-Asnnira. 
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Le  gouvernement  du  Roi  aura,  en  outre,  la  faculté  de 
concéder  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  l'exploitation 
de  la  voie  ferrée  Massaouah-Asmara. 

Pour  l'exercice  du  pouvoir  concédé  par  le  présent 
article,  le  gouvernement  du  Roi  procédera  par  décret 
royal,  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur  de  la  colonie 
et  du  Conseil  colonial. 

Article  12. 

Le  budget  de  la  colonie  d'Erythrée,  aux  fins  de  la  loi 
sur  la  comptabilité,  fait  partie  intégrante  de  celui  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  Gouverneur  a  la  faculté,  par  décret  publié  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie,  de  reporter  d'un  article 
sur  un  autre  du  budget  colonial  les  fonds  non  destinés  à 
des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Les  documents  financiers  dont  il  est  question  à  l'art.  27 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  générale  de  l'Etat,  concer- 


Per  l'esercizio  délia  facoltà  coucessa  dal  présente  articolo  il  Go- 
verno  del  Re  provvederà  con  decreto  reale,  seutito  il  ^overnatore 
délia  Colonia  ed  il  Consiglio  coloniale. 

Ahticolo  12. 

Il  bilancio  délia  Colonia  Eritrea,  agli  effetti  délia  legçe  di  con- 
tabilità,  fa  parte  intégrante  di  quello  del  Ministero  de^li  affari 
estcri. 

Il  governatore  ha  facolta  di  stornaro  da  un  articolo  all'altro 
del  bilancio  coloniale  con  suo  decreto  publicato  nel  bullottino  uffi- 
ciale  délia  colonia.  fondi  non  destinati  a  spese  d'ordine  ed  obbli- 
Satoric. 

Ai  document!  finanziari  di  cui  ail  articolo  27  délia  lejrge  di  con- 
tabilità  générale  dello  Stato,  concernonti  la  Colonia  Eritrea,  sarà 
unita  una  spéciale  rclazione  illustrativa  dei  nio.desimi,  nella  qualo 
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nant  la  colonie  d'Erythrée,  seront  accompagnés  d'un  rap- 
port spécial  explicatif;  dans  ce  rapport,  il  sera  également 
rendu  compte  des  emprunts  et  des  dettes  contractés.  Dans 
le  même  rapport  sera  publié  la  liste  des  concessions  de 
terrains  et  des  autres  concessions  faites  dans  la  colonie 
pendant  l'année  financière,  avec  toutes  les  données  statis- 
tiques concernant  le  patrimoine  public. 

Tous  les  deux  ans,  à  l'époque  susdite,  le  gouvernement 
du  Roi  présentera  au  Parlement  un  rapport  général  sur 
l'administration  et  sur  la  marche  de  la  colonie. 

Article  13. 

Dans  les  deux  années  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi  fera  coordonner  et  publier 
un  recueil  de  tous  les  actes  de  l'autorité  publique  en 
vigueur  dans  la  colonie,  et  le  fera  distribuer  aux  membres 
des  deux  Chambres  du  Parlement  . 

Les  fascicules  du  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Ery- 


si  darà  pure  contezza  dei  mutin  e  dcidobiti  eontrutti.  Nella  mode- 
sima  relazione  sarà  pubblicato  l'elenco  délie  concession i  di  terre  e 
délie  altre  e meessioni  fatte  nclla  Golonia  durante  l'anno  lînan  - 
ziario,  e  tutti  i  dati  statistici  concernenti  il  patrimonio  pubblico . 

Ogni  liienuio  all'epoca  suddetta  il  Governo  del  Re  présentera 
al  Parlamento  una  relazione  générale  sull'anumnistrazione  e 
suH'andamento  délia  Colouia. 

Akticolo  13 

Entro  due  anni  dalla  promul^azione  délia  présente  le^e,  il 
Governo  del  Re  curera  la  compilazione  e  la  pubblicazione  di  una 
raccolta  di  tutti  gli  atti  dcU'autoritîi  pubblica  in  vurore  nella  Oolo- 
nia.  e  la  distribuzione  délia  niedesima  ai  mcmbri  dei  duo  rami  del 
Parlamento. 

Saranno  messi  a  disposizione  dei  niembri  del  Parlamento  nei 
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thrée  seront  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Parle- 
ment, dans  leurs  archives  respectives,  dans  le  délai  le 
plus  bref  possible  qui  suit  leur  publication  dans  la  colonie. 

Tous  les  décrets  royaux  concernant  la  colonie  d'Kry- 
thrèe  seront  publiés  dans  le  recueil  des  lois  et  décrets  du 
royaume. 

Article  1  i. 

Les  actes  de  l'autorité  publique,  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  n'entreront  en  vigueur  dans 
la  colonie  d'Érythrée  qu'après  leur  publication  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ;  les  actes  antérieurs  cesse- 
ront d'y  être  en  vigueur  après  les  dix-huit  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  recueils  établis  sur  la  base  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent. 

Article  15. 

La  Cour  des  comptes  exercera  son  contrôle  sur  le 


rispettivi  archivi  i  fascicolidel  bullottinoufficialc  délia  ColoniaEri- 
trea  ontro  il  più  brève  tempo  possibilo  dopo  la  loro  pubWicazione 
nella  (olonia. 

Tutti  i  divreti  rcali  concernenti  la  Colonia  Eritrea  saranno  piib- 
blieati  nella  raceolta  dcllc  le^i  e  dei  decreti  del  regno. 

Articolo  11. 

Gli  atti  delTautorità  pubblica,  posteriori  alla  promulgazione 
délia  présente  légère,  avranno  vigore  nella  (  'olonia  Eritrea  sola- 
mente  dopo  la  loro  pubblicazionc  nel  bullettino  ufficiale  délia  Colo- 
nia :  uli  atti  anteriori  non  vi  avrano  vigore,  dopo  trascorsî  18 
me>i  dalla  pronmlgazione  délia  présente  legge,  se  non  siano  coni- 
pn>i  nella  raceolta  da  conipilarsi  a  nornia  del  paragrafo  primo 
del  précédente  articolo. 
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compte  rendu  général  de  la  colonie  et  sur  la  comptabilité 
qui  s'y  rapporte.  A  cette  fin,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  communiquera  directement  à  la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  attributions. 

La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  des  tréso- 
riers et  des  agents  de  l'administration  coloniale  et  exerce, 
sur  les  fonctionnaires  qui  émargent  au  budget  de  la  colo- 
nie, la  juridiction  dont  il  est  question  à  l'article  07  du 
chapitre  unique  de  la  loi  du  17  février  1887,  n°  2,016. 

Article  10. 

* 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  spéciales  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi  ne  pourra  pas  non  plus  être  invoquée, 
en  aucune  manière,  contre  des  sentences  ou  d'autres  dis- 
positions émanant  de  l'autorité  avant  sa  promulgation. 

Auth  ;olo  15. 

La  Cortc  dei  conti  esercitttrâ  il  suo  controllo  consuntivosul  rcn 
diconto  générale  dclla  Coloniae  sulle  relative  eontabilita. 

A  tal  uopoil  Ministero  degli  affari  esteri  eomuniehera  diretta 
mente  alla  Corte  dei  conti  tutti  i  docu menti  giustilicativi  occor- 
renti  per  l'esercizio  di  taie  .sua  attribuzione. 

La  Corte  dei  conti  giudica  i  conti  dei  tesoriere  e  décrit  agenti 
dcU'Amininistrazione  coloniale  ed  esercita  sopra  gli  ulticiuli stipen- 
diât! sul  bilancio  dolla  Colonia  la  giurisdizione  di  cui  all'art.  07 
dei  testo  unico  délia  leggc  17  fcbbraio  1881,  n  ^*)16. 

Aktk  olo  1(5. 

Ogni  disposizione  générale  e  spéciale  contraria  alla  présente 
legge  è  abrogata. 

27 
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Article  17. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation dans  la  colonie  d'Érythrée. 

Ordonnons  que  la  présente,  revêtue  du  sceau  de  l'État, 
soit  insérée  dans  le  Recueil  officiel  des  Lois  et  Décrets 
du  royaume  d'Italie,  mandons  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tient de  l'observer  et  de  la  faire  observer  commme  loi 
d'État. 

Donné  à  Rome,  le  24  mai  1903. 

VICTOR  EMMANUEL. 

E.  Morin. 

Vu  :  Le  Garde  des  Sceaux  : 
Cocco-Ortu. 


Non  i>otrà  mai  la  présente  Iegge  in  alcuna  parte  invocarsi  con- 
tro  sentenze  od  altre  disposizioni  emanate  dalle  autorità  prima 
délia  sua  promulgazione. 

Articolo  17. 

L;i  présente  logge  avrà  vigorc  dal  giorno  délia  sna  pubblicazione 
nella  Colonia  Eritrea. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillodollo  Stato,  sia 
inserta  nella  Raccolta  ulficiale  délie  leggi  e  doi  decreti  del  regno 
d'Italia,  inandando  a  chiunque  spetti  di  osservarla  e  di  farla 
vare  corne  legge  dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi  24  maggio  1903. 

VITTORIO  EMANUELE. 

E.  Morin. 

Visto,  Il  Guardatigiîli  : 
Cocco-Ortu. 
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REGLEMENT 

pour  l'application  de  la  loi  du  24  mai.  1903,  n°  205. 

concernant 

('ORGANISATION  de  la  COLONIE  d'ÉRYTHRÉE. 


Décret  royal  du  20  juin  1904,  n°  411,  Gazette  officielle 
du  20  août  1904,  n°  195  ;  Bulletin  officiel  de  la  colo- 
nie d'Êrythrée  du  20  août  1904f  n°  34. 

VICTOR  EMMA  NU  KL  111,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 

la  volonté  de  la  nation,  Roi  d'Italie. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1903,  n°  205,  sur  l'organisation  de 
la  colonie  d'Erythrée; 

Ouï  le  Conseil  d'Etat  ; 


REGOLAMENTO 

per  l'applicazione  délia  legge  24  maggio  1903,  n°  205, 

recante 

rORDINAMENTO  délia  COLONIA  ERITREA. 


R  D.  20  Giugno  1901,  n.  111,  Gazzetta  ufficiale  20  agosto 
1904,  n.  195;  BollcttiilO  uf'ticiale  délia  Colon  Ut'  Eritrca  del 
20  agosto  1904,  ».  31. 


VITTORIO  EMANUELE  III,  por  grazia  di  Dio  e  jkt  volonta 
dolla  Nazione,  Rc  d'italia. 

Vista  la  le^ge  21  maggio- 101)3,  n.  205;  sullordinamento  délia 
colonia  Eritrea  ; 

Udito  il  Consiglio  di  Stato  ; 
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Ouï  le  Conseil  des  Ministres; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Étrangères  ; 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

Est  approuvé  le  règlement  ci-annexé,  visé  par  Notre 
ordre  par  \v  Ministre  qui  l'a  proposé,  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  2  i  mai  1903,  n°  205,  sur  l'organisation  de  la 
colonie  d'Érythrée. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de 
l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  Lots  et  des 
Décrets  du  royaume  d'Italie,  mandons  à  tous  ceux  à  qui 
il  appartient  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Rome,  le  26  juin  1904. 

VICTOR  EMMANUEL. 

TlTTONI. 


Udito  il  Coasiglio  dei  ministri; 

Sulla  prop»  sta  dcl  nostro  ininistro  segretario  di  Stato  per  gli 
affari  esteri  ; 
Aljbianio  decretato  e  decretiamo  : 

Articolo  umco. 

È  approviit>  l'nnnesso  regolamcnto,  visto  d'ordinc  nostro  dal 
ministro  pr  ]  oriente,  per  la  esccuziono  délia  leggo 21  maggio  1903, 
n.  205,  sull'or  iinameato  dolla  colonia  Eritrea. 

Ordinianio  t'ie  il  présente  decreto,  manito  delsigillo  delloStato, 
sia  insert.*"»  m  la  RacroUa  ufficialc  (telle  Leggi  e  dei  Decrcti  del 
reyno  d'Italu,  mandando  a  chimique  spetti  di  osservarlo  e  dil 
farlo  08sei  vui'f. 

Dato  a  R       addi  29giugno  1904. 

VITTORIO  EMANUELE. 

Tnio.M. 
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RÈGLEMENT 

pour  l'application  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n°  205, 
concernant  l'organisation  de  la  colonie  d'Érythrée. 

Article  prkmier. 

Le  Conseil  colonial,  institué  par  l'article  lor  de  la  loi  du 
2i  mai  1903,  n°  205,  s'est  réuni  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  pour  donner  son  avis  sur  les  matières  et  les 
cas  visés  dans  la  dite  loi. 

Article  2. 

Les  communications  au  Conseil  colonial,  afin  d'avis,  sont 
faites  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  rapport 
rédigé  par  lui  ou  par  le  Gouverneur  de  la  colonie:  elle 
contiennent  les  faits  ou  les  questions  sur  lesquels  il  est 
proposé  de  consulter  le  Conseil. 


Regolamento 

per  l'applicazione  délia  legge  24  maggio  1 903,  n.  205, 
recante  Pordinamento  délia  colonia  Eritrea. 

Aktk  oi.o  1. 

Il  Consijjlio  coloniale,  istituito  cou  l'urt.  1  délia  le^re  21  majr.uio 
11XJ3,  n.  205,  si  raduna  al  ministère  detrli  alïari  esteri.  per  darc 
*  parère  sulle  materie  e  nei  casi  contemplati  nella  le-^e  stessa. 

Articolo  2. 

Le  comunicazioni  al  Consitrlio  coloniale,  per  averne  il  parère, 
sono  fatte  dal  Ministro  ilejrli  Atïari  esteri,  sopra  rela/.ione  redatta 
da  lui  o  dal  povernatore  délia  colonia.  contenente  i  tutti  e  le  quis- 
tioni  specifiche  sulle  quali  si  propone  di  consultare  il  (  onsi^lio. 
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Articlk  3. 

Les  délibérations  du  Couseil  ont  un  caractère  purement 
consultatif. 

Article  4. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  de  la  guerre  et  du 
trésor,  qui  font  partie  du  Conseil  colonial,  devront  avoir 
un  grade  non  inférieur  à  celui  de  chef  do  division. 

Artici-k  5. 

Les  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil,  conformé- 
ment au  paragraphe  3  de  l'article  ltr  de  la  loi ,  seront  choisis 
de  préférence  : 

1"  Entre  les  fonctionnaires  appartenant  à  des  services, 
techniques  de  l'administration  publique  ; 

2°  Entre  les  fonctionnaires  ou  officiers  de  l'armée  et  de 
la  marine  royale  qui  ont  fait  du  service  dans  la  colonie. 

Articoia)  3. 

1  parcri  (loi  Consiglio  hanno  earattere  puramente  consuîtivo. 

Articolo  -1. 

1  funzionari  (leH'amminish  a/.ionc  délia  gnerra  c  de!  tesoro,  olie 
fan  no  parte  del  Consiglio  coloniale,  dovono  aver  grado  non  info- 
iure  a  quello  di  eapo  divisiono. 

AUTKOM).*). 

I  moml»ri  ehe  occorra  aggregare  al  Consiglio.  a  mente  del  para- 
grat'o  I»  de'.l'art.  1  délia  legge.  sono  seelti  |ireferil»ilmente  : 

l"fra  Imizionariî  appartenenti  a  eorpi  teeniei  dcH'aniministra- 
ziono  pulibliea  ; 

'3°  ira  funzionarii  o  nHieiali  del  regio  csercito  e  délia  regia  ma- 
rina, ehe  alil»iano  prvstato  servizio  in  colonia. 
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Le  Gouverneur  sera  consulté  au  préalable  pour  les  fonc- 
tionnaires et  les  officiers  qui  ont  été  en  service  dans  la 
colonie. 

Article  6. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  attribuées  à  un  fonc- 
tionnaire de  première  classe  de  l'office  colonial,  choisi  par 
le  Ministre. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  défaut  du  secré- 
taire, le  Ministre  désignera  le  fonctionnaire  de  l'office 
colonial  qui  remplira  les  fonctions. 

Le  personnel  secondaire  sera  fourni  par  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Article  7. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  défaut  du  sous- 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  colo- 

Peri  funzionari  egli  ufflciali  clie  furono  in  coloniasarâ  prcvia 
mente  udito  il  parère  del  governatore. 

Articolo  0. 

Le  funzioni  di  se^rctario  sono  disirnpefrnatc  da  un  funzionari  dî 
la  categoria  dell'utlieio  coloniale,  scelto  dal  Ministre. 

In  caso  d'impedimento.  di  assenza  o  di  mancanza  del  seprrntario 
il  Ministro  désignera  il  funzionario  dell'ufiieio  coloniale  che  dovrâ 
farne  le  veci. 

Il  peraonale  di  ordine  sarâ  fornito  dal  .Ministère  de^li  afiari 
esteri. 

Aktk  oi.o  7. 

In  caso  di  impedimento,  di  assenza,  o  di  mancanza  del  sotto 
se^retario  di  Stato  degli  alïari  esteri,  il  Consiglio  coloniale  sarâ 
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niai  sera  présidé  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en 
grade  qui  en  fait  partie,  et,  en  cas  de  parité  de  grade  entre 
les  fonctionnaires,  par  le  plus  âgé  d'entre  eux . 

Article  8. 

Le  renouvellement  annuel  du  tiers  des  six  membres  réé- 
ligibles  du  Conseil  sera  effectué  par  un  tirage  au  sort  qui 
aura  lieu,  à  la  fin  de  la  première  année,  entre  tous  les 
membres  à  renouveler,  et  par  un  autre  tirage  au  sort,  à 
la  fin  de  la  seconde  année,  entre  les  membres  à  renouveler 
non  sortis  précédemment,  à  l'effet  d'établir  le  roulement 
normal  pour  les  renouvellements  subséquents. 

Article  9. 

Le  Conseil  colonial  est  convoqué  par  le  président,  cha- 
que fois  qu'il  y  aura  lieu,  pour  l'examen  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises. 


prosieduto  dal  funzionario  più  elevato  in  grade,  che  no  faccia  parte; 
ed  in  caso  di  parità  di  grado  fra  i  funzionari,  dal  più  anziano. 

Ahticolo  8. 

» 

La  rinnovazione  annuale  del  torzo  doi  sei  inembri  rinnovabili 
dcl  Consiglio  sarâ  effettuata  mediante  un  sorteggio  da  eseguirsi 
alla  fine  del  primo  anno  fra  tutti  i  nicmbri  rionovabili  e  di  un 
altro  sorteggio  alla  fine  del  secondo  anno  fra  i  membri  rinnovabili 
non  precedentemente  sorteggiati,  rhnanendo  cosi  stabilito  il  turno 
normale  per  le  successive  rinnovazioni. 

Articolo  9. 

Il  Consiglio  coloniale  &  convocato  dal  présidente,  sempre  qnando 
occorra,  per  l'esame  degli  a  (Tari  ad  esso  deferiti. 
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Les  convocations  seront  expédiées,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, au  moins  huit  jours  avant  la  réunion. 

Article  10. 

Dans  les  deux  jours  précédant  la  séance,  le  secrétaire 
fera  distribuer,  au  président  et  aux  membres  du  Conseil, 
la  requête  du  Ministre  et  le  rapport  qui  l'accompagne.  Les 
documents  annexés  resteront  déposés  chez  le  secrétaire,  à 
la  disposition  des  membres  qui  voudraient  eu  prendre  con- 
naissance. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  assister  à  la  séance 
pour  autant  que  le  Conseil  le  juge  opportun  ;  il  peut  aussi 
déléguer  un  fonctionnaire  colonial  pour  donner  au  Conseil 
des  informations  spéciales  sur  les  affaires  à  traiter. 

Article  12. 

Le  rapporteur  au  sein  du  Conseil  est  normalement  le 


OU  inviti  pcr  la  convocazione  dcvono  essore  spoditi,  «alvi  i  casi 
di  urgenza.  almcno  otto  giorni  prima  dell'adunanza 

Articolo  10. 

Nei  due  giorni  precedenti  all'adunanza,  il  segrotario  farà  distri- 
buée la  richiesta  del  tnînistro  c  la  relazionc  che  raccompagna,  al 
présidente  ed  ai  mcinbri  del  Consiglio.  I  documenti  anuessi  rimar- 
ranno  depositati  presso  il  segretario,  a  disposizione  dei  membri  cbe 
ne  vorranno  prendere  visionc. 

Articolo  1 1 . 

Il  governatorc  délia  colonia  puo  intervenue  aile  adunanze 
sempre  che  il  Consiglio  lo  creda  opportuno,  e  puo  delegare  un  l'un- 
zioiiiirio  coloniale  pcr  dure  al  Consiglio  spceiali  iutonnazioni  sugli 
affarida  trattarsi. 


—  422  — 


directeur  de  l'office  colonial,  à  moins  que  le  président  ne 
juge  nécessaire,  pour  des  affaires  spéciales,  de  nommer  un 
autre  des  membres  du  Conseil  pour  remplir  ces  fonctions. 

Article  13. 

Le  secrétaire  assiste  à  l'assemblée  sans  avoir  droit  de 
vote  et  rédige  les  procès-verbaux . 

Les  procès-verbaux  indiquent  :  les  noms  des  membres 
présents,  les  questions  traitées,  les  opinions  émises,  les  avis 
adoptés,  les  déclarations  ou  les  votes  que  les  membres 
désireront  faire  enregistrer  textuellement.  Les  procès- 
verbaux  seront  lus  et  approuvés  dans  la  séance  suivante, 
inscrits  ensuite  dans  un  registre  ad  hoc  et  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

Article  14. 

Les  documents  et  les  mémoires  que  les  intéressés  croi- 
ront devoir  soumettre  au  Conseil  colonial  devront  être 

Akticolo  12. 

11  relu  tore  in  seno  ul  Consiglio  o  normalmente  il  direttore 
doll'ufrîcio  coloniale,  sempro  quando  il  présidente  non  creda  oppor- 
tune», per  siugoli  affari,  nominare  un  altro  dei  membridel  Consiglio 

stesso. 

Articolo  13. 

11  segretario  intervienc  aile  udunauze,senza  aver  dirittoul  voto. 
e  rédige  i  verbali  délie  medosime. 

Nei  verbuli  sono  indieati  i  noini  dei  niembri  presenti,  le  quistioni 
trattato,  le  opinioni  emesse,  i  parcri  adottuti,  le  dichiarazioui  o 
voti  che  i  membrichiedono  di  fare  inscrire  testualinente.  I  verbali 
sono  lotti  ed  approvati  nella  adunanza  successiva  e  sono  poi  tra-s- 
critti  in  appoxito  registro  e  iirmati  dal  présidente  e  dal  segretar  io. 
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présentés  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  auquel  il 
appartiendra  de  statuer. 

Il  ne  sera  tenu  compte  d'aucun  document  non  transmis 
par  le  Ministère. 

Le  Conseil  peut  demander  au  Ministère  les  notes  et  les 
documents  qu'il  jugera  nécessaires. 

Article  15. 

La  discussion  dans  laquelle  sont  intervenus  les  membres 
adjoints  étant  terminée,  on  recueillera  les  votes.  Le 
rapporteur  votera  le  premier  et  les  autres  membres  dans 
l'ordre  inverse  de  celui  indiqué  dans  l'article  premier  de 
la  loi. 

Pour  chaque  délibération,  il  sera  émis  un  avis  motivé 
dans  la  forme  déterminée  parle  Conseil  d'Etat. 

Les  avis  seront  signés  par  le  président,  par  le  rappor- 
teur et  par  le  secrétaire. 


Articolo  14. 

I  documenti  o  i  monioriali,  cho  ^li  interossati  credono  di  sotto- 
porre  al  Consiglio  coloniale,  devono  esscre  présentât!  ul  ministero 
degli  afïari  esteri  cui  spetterà  di  provvedere. 

Non  puô  tenersi  conto  di  aleun  documente  non  trasmesso  clal 
Ministero. 

II  Consi^lio  puô  chiedere  al  Ministero  le  notizie  ed  i  documenti 
che  reputi  neeessarii. 

Ain  n  oi.o  15. 

Ohiiisa  la  discussion?  e  sontiti,  ove  siono  intorwnuti,  i  menibri 
a^griunti,  si  raeeolirono  i  voti,  dapprima  dol  r^latore  e  «juindi 
degli  altri  menibri  in  ordine  inverse  a  quelle  onuneiato  nell'art.  1 
délia  le^c. 
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Article  16. 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  valables  lorsqu'elles 
sont  prises  par  six  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

Article,  17. 

Une  copie  des  avis  du  Conseil  est  transmise  par  le  pré- 
sident au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette  copie 
est  signée  par  le  dit  président  et  par  le  secrétaire. 

En  même  temps  il  sera  fait  restitution  des  lettres  et 
documents  qui  étaient  joints  au  rapport. 

Article  18. 

Lorsque  le  Ministre  demandera  d'urgence  un  avis,  le 


Pop  ogni  deliberazione  viene  csteso  un  parère  motivato,  nella 
forma  stabilita  pel  Consi^lio  di  Stato 

I  piircri  sono  firmati  dal  présidente,  dal  relatore  e  dal  sécré- 
ta rio. 

Articolo  10. 

]jc  deliberazioni  del  Consiglio  sono  valide  con  l'intervento  di  al- 
nieno  sei  membri. 

Le  deliberazioni  si  prondono  a  maggioranza  assoluta  di  voti.  lu 
caso  cl i  parità,  il  voto  del  présidente  a  vrà  la  preponderanza 

Autrolo  17. 

I  parer  i  del  Consiglio  sono  trasmessi  dal  présidente  al  Ministro 
de^li  aflari  esteri  in  copia,  sottoscritta  dallo  stesso  présidente  e  dal 
segretaiio. 

Sono  eontemporaneaniente  restituito  le  carte  ed  i  document!,  cho 
erano  uniti  alla  relazione. 
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président  devra  immédiatement  convoquer  le  Conseil  pour 
traiter  l'affaire  qui  passera  avant  toutes  autres. 

Dans  ces  cas,  le  Conseil  devra  émettre  son  avis  dans  le 
délai  d'un  mois  de  la  réception  de  la  demande  ;  dans  la 
négative,  il  doit  informer  le  Ministre  des  causes  du 
retard. 

Article  19. 

Si  une  nouvelle  communication  est  faite  au  sujet  d'une 
affaire  soumise  au  Conseil,  le  rapport  du  Ministre  devra 
mentionner  la  date  et  le  numéro  de  l'avis  déjà  émis  par  le 
Conseil  et  tous  les  documents  qui  avaient  été  annexés  au 
rapport  précédent  devront  être  envoyés  au  Conseil  en  y 
joignant  les  autres,  s'il  y  aura  lieu. 


Aktk  oi.o  18. 

Ovc  il  Ministro  faccia  richiesfa  di  parère  con  dicluarazione  di 
urgcnza,  il  présidente  dovrà  immediatamente  convocare  il  Consi- 
glio,  per  la  trattaziono  dell'alTare,  elie  prenderà  la  preccdenza 
sutfli  altri. 

In  tali  casi  il  Consipflio  dovrà  emettere  il  suo  parère  nel  tjnnine 
non  majore  di  un  mesc  dal  ricevimcnto  délia  richiesta,  salvo,  in 
caso  contrario,  di  riferire  al  Ministro  le  cause  del  ritardo. 

Articolo  lî). 

Occorrondo  una  nuova  comuoicazione  4i  uno  stesso  affare  al 
Consiglio  coloniale,  nella  relazionc  del  Ministro  si  deve  ricordare 
la  data  ed  il  numéro  del  parère  gili  emesso  dal  Consiglio  e  debbono 
essore  inviati  tutti  i  document!  clic  erano  annessi  alla  précédente 
relazionc,  con  la  aggiunta  degli  altri  clie  occorrrano. 
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Article  20. 

Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  : 
1°  Un  registre  des  procès-verbaux  ; 
2°  Un  registre  des  rapports  et  des  avis  ; 
3°  Un  indicateur  de  la  correspondance  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  ; 

4°  Un  registre  où  seront  inscrites  les  décisions  adoptées 
par  le  Conseil  colonial  et  formaut  jurisprudence. 

Pour  chaque  affaire  les  annexes  seront  annotées  avec 
précision. 

Article  21. 

Il  ne  pourra  être  délivré  copie  des  décisions  du  Conseil 
colonial  sans  l'assentiment  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Article  22. 

La  publication  des  codes,  à  promulguer  dans  la  colonie 


Articolo  20. 

Pcr  cura  del  segretario  saranoo  tenuti  : 
1°  un  rotfistro  dciprocessi  verbali; 
2°  un  rcjristro  délie  relazioni  o  dei  pareri; 
.'3°  un  protocollo  délia  corrispondenza  in  arrivo  ed  in  partenza  ; 
4°  un  massimario  in  oui  siano  raccolte  le  decisioni  di  massima 
adottate  dal  Consiglio  coloniale. 
Di  ciascuna  pratica  si  noteranno  pure  con  precisione  gli  annessi. 

Articolo  21 . 

Non  si  puô  dar  copia  in  comunicazionc  dei  pareri  del  Consiglio 
coloniale  se  non  dietro  assenso  del  Ministro  degli  affari  csteri. 

Articolo  22. 

La  pubblicazionc  dei  codici,  da  promulgarsi  in  colonia,  a  norma 
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conformément  à  l'article  2  de  la  loi,  s'effectuera  par  le 
dépôt  des  textes  définitifs  dans  les  offices  judiciaires,  les 
commissariats  régionaux  et  les  résidences  où  ils  resteront 
à  la  disposition  du  public  pendant  15  jours. 

Il  sera  donné  communication  de  ce  dépôt  dans  le  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Article  23. 

La  jurisprudence,  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
l'article  2  de  la  loi  pour  l'application  des  codes  du 
royaume  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  promulgation  effec- 
tive sur  la  base  du  dit  article,  sera  celle  constituée  par 
les  jugements  rendus,  avant  la  publication  de  la  dite  loi, 
par  les  autorités  judiciaires  qui  exerçaient  et  qui  exer- 
cent une  juridiction  dans  la  colonie  sur  la  base  des  décrets 
royaux  du  22  mai  1894,  n°  201,  du  2  avril  1899,  n°  134, 
et  du  9  février  1902,  n*51. 


dell'art.  2  délia  le^ge,  si  effettuera  mcrcè  il  deposito  dei  testi  defl- 
nitiri  presso  gli  ufficii  giudiziarii,  i  commissariati  regionali  et  le 
residenzo,  dove  resteranno  a  disposizione  dol  pubblico  per  quindici 
giorni. 

DeU'avvcnuto  dcposito  sarii  data  comunicazione  nel  Jiullettino 
ufficiale  délia  colonia. 

Articolo  23. 

LagiiirLsprudenza,cuièfatto  richiamoneU'articolo  2  délia  legse 
per  l'applicazione  dei  codici  del  regno  in  colonia,  fino  alla  loro  cfiet- 
tiva  promulgazione  a  norma  dcll'articolo  stesso,  è  quella  costituita 
dai  giudicati,  emessi  prima  délia  pabblicazione  di  dettalcggc  dalle 
autorità  giudiziarie  che  ebbero  ed  hanno  giurisdizione  per  la  colo- 
nia, a  norma  dei  régi  decreti  del  22  inaggio  1894,  n.  201,  dol 
2  aprile  1899,  n.  134,  e  del  9  febbraio  1902,  n.  51. 
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Article  24. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  aura  soin  de  recueillir 
et  de  publier  les  règles  des  coutumes  indigènes  dont  il  est 
fait  mention  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  3  de  la 
loi.  Quand  il  y  aura  lieu  de  reconnaître,  de  modifier  ou 
d'abroger  une  coutume  quelconque,  il  y  sera  pourvu, 
dans  chaque  cas,  par  décret  molivé  du  Gouverneur. 

Article  25. 

Par  suite  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  5  de  la  loi,  et  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  dite  disposition,  le  Gouverneur  pourra,  si 
les  besoins  de  la  colonie  l'exigent,  organiser  différem- 
ment les  services  administratifs  de  la  colonie  en  suppri- 
mant les  organes  qui  paraîtraient  inutiles  et  en  en  éta- 
blissant d'autres. 


A  ht  ic  oi.o  24. 

Il  governo  délia  colonia  curera  di  raccoglicre  e  puMieare  le 
nonne  consuetudinaric  indigène,  di  cui  ai  puragrati  3  e  1  dcl- 
l'art.  3  délia  légère.  Occorrendo  acccrtare.  modilicare  od  abrogare 
qualchc  consuetudine,  sarà  proweduto,  in  ogui  caso,  con  decreto 
motivato  dal  governatore. 

Articolo  25. 

Per  la  facoltà  attrilmita  dal  paragrafo  2,  dell'art.  5  délia  leprge, 
ed  entro  i  limiti  stabiliti  dalla  disposizionc  niedesima,  il  governa- 
tore pot  rit,  secondo  clie  i  bisogni  coloniali  richieggano.  organiz- 
zare  div«  rsainente  i  servizii  amminist!  ativi  délia  colonia,  soppri- 
mendo  qncgli  oiya'ii  c!ie  risultauo  non  ncccssarii  ed  istitucndonc 
dei  nuovi 


ni 
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Article  26. 

Tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  attributions  déférés  au 
gouvernement  du  Roi  qui,  conformément  à  l'article  7  de 
la  loi,  seront  exercés  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  spécialement  la  forme  du  décret  royal,  seront  appli- 
qués par  décret  du  Ministre  susdit. 

Toutefois,  seront  approuvées  par  décret  royal,  les  dis- 
positions concernant  l'organisation  judidiaire,  l'organisa- 
tion administrative  et  l'organisation  militaire  de  la 
colonie,  le  Ministre  de  la  guerre  ayant  été  entendu  pour 
cette  dernière. 

Tous  les  pouvoirs  et  attributions  dont  il  est  question 
dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article  sont  du 
ressort  du  Gouverneur,  qui  représente  dans  la  colonie  le 
gouvernement  central,  pour  autant  toutefois  que  ces  pou- 


Articolo  26. 

Tutte  le  facoltà  c  tutte  le  attribuzioni  deferite  al  governo  del 
Re,  cli  ;  a  norma  dell'art.  7  délia  leggc  vongono  escrcitate  a  mezzo 
del  Ministro  degli  affari  estcri,  c  per  le  quali  la  legge  non  pres- 
crive espressa  mente  la  forma  del  decreto  realc,  si  csplicano  con 
decrcto  dello  stesso  Ministro. 

Saranno  tuttavia  approvatc  con  decreti  reali  le  disposizioni  ri- 
guardanti  lordinamento  giudiziario,Tordinamonto  ammini.strativo 
e  rordinamonto  militare  délia  colonia,  scntito,  per  quest'ultiino, 
il  Miniatro  délia  guerra. 

Délie  facoltà  e  délie  attribuzioni  di  cui  nel  primo  paragrafo  del 
présente  articolo,  è  inve^titoil  governatore,  quale  rappresentante 
in  colonia  del  governo  centrale,  sempre  chc  le  stosse  sieno  suscet- 
tibili  di  delegaziono  e  non  sia  divcrsainentc  disposto  dalla  lcg;;c. 

28 
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voirs  et  attributions  soient  susceptibles  de  délégation  et  ne- 
soient  pas  autrement  déférées  par  la  loi. 

Article  27. 

Comme  suite  à  ce  qui  est  stipulé  dans  le  précédent 
article,  le  Gouverneur  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
déférés  au  gouvernementdu  Roi.conformément  à  l'article  8 
de  la  loi,  sauf  quand  il  sera  disposé  des  concessions  de 
terrains  parle  règlement,  prescrit  au  paragraphe  3  du  dit 
article,  et  sauf  ce  qui  sera  établi  par  le  règlement  édicté 
pour  les  concessions  définitives  de  minières. 

Article  28. 

En  attendant  l'achèvement  du  chemin  de  fer  Sahati- 
Asmara,  dont  l'exploitation  sera  réglée  conformément  à 
l'article  11  de  la  loi,  le  gouvernement  de  la  colonie  aura 
la  faculté  de  pourvoir,  en  régie  ou  en  recourant  aux  sys- 


Akticolo  27. 

lu  cousegnenza  di  qnanto  è  disposto  nel  précédente  articolo,  il 
governatorc  èmvestito  di  tutte  le  facoltà  deferite  al  governo  del 
Ko  ;i  norma  dell'articolo  8  délia  legge,  salvo  quanto  sarà  disposto 
circa  le  concessioni  doi  terreui  col  regolamonkfprescritto  dal  para- 
g;  afo  :>  del  detto  articolo,  e  salvo  quanto  sark  stabilito  con  appo- 
sito  regolamento  circa  la  concossione  delinitiva  délie  minière. 

Articolo  ^8. 

lu  attesa  doirultimazionc  délia  ferrovia  Sahati-A^niara,  il  cui 
esercizio  surii  regolato  a  norma  dell'art.  11  délia  legge,  il  governo 
délia  colonia  ha  lac  >ltà  di  provvedere  in  cconomia  o  coi  sis  terni  di 
concessione  linora  seguiti  j)cr  resereizio  provvisorio  dei  tronchi 
minori  compiuti. 
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tèmes  de  concessions  suivis  jusqu'à  présent,  à  l'exploitation 
provisoire  des  sections  secondaires  achevées. 

Article  29. 

A  l'occasion  du  relevé  des  actes  de  l'autorité  publique, 
dont  il  est  question  à  l'article  13  de  la  loi,  il  pourra  être 
prévu  la  formation  de  textes  uniques  pour  les  dispositions 
qui  régissent  une  même  matière. 

Vu,  par  ordre  de  S.  M. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Tittoni. 


Articolo^J 

Nell  occasiono  dolla  raccolta  degli  atti  dcll'autorità  pul»blica,  di 
cui  all'art.  13  dclla  leggo,  potrâ  prowcdersi  alla  formazione  dei 
testi  unici  dclle  disposizioni  clie  disciplinano  una  stessa  materia. 

Visto,dV>rdine  diS.  M. 
Il  Ministro  degli  Affari  esleri, 
Tittoni. 
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N°  507 


VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  :  1°  de  coordonner  les  dispo- 
sitions concernant  l'organisation  administrative  de  l'Éry- 
thrée  sur  les  bases  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n°  205,  et  de 
notre  décret  du  26  juin  1904,  n°  411  ;  2°  de  pourvoir  à  une 
meilleure  organisation  du  personnel  colonial  ; 

Ouï  l'avis  du  Conseil  colonial  ; 

Ouï  le  Conseil  des  ministres  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre,  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  étrangères,  d'accord  avec  les  ministres 
des  départements  intéressés  ; 


n.  507. 

VITTORIO  EMANUKLE  III,  plu  orazia  di  dio  e  per  yolonta 
della  nazione,  Ko  d'Italia. 

Visto  ccc... 

Considéra  ta  la  opportunité  di  discipliuare  lo  disposizioni  riguar 
danti  l'ordinamcnto  aminiuistrativo  della  Eritrea  secondo  le  norme 
dellaeitata  logge  24  maggio  lUj:*,  n.  3.15,  e  del  nostro  decreto  35 
giugno  1004,  n.  4)  1,  c  la  oppnrtunità  di  provvedere  ad  un  migliore 
ordinamcuto  del  personale  coloniale  ; 

Udito  il  parère  del  Consijjlio  Coloniale  ; 

Udito  il  Cousi^lio  doi  niinistri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  iniuistro  segretario  di  Stato  per  gli 
affnri  e<ti*ri,  d'accordo  con  i  miuisiri  dei  dieasteri  intéressa ti  ; 
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"Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Est  approuvé  le  règlement  administratif  ci-annexé  pour 
îa  colonie  d'Érythrée. 

article  2. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  le  règlement  ci-annexé. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau 
de  l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  Officiel  des  Lois  et 
des  Décrets  du  royaume  d'Italie,  mandons  à  tous  ceux 
à  qui  il  appartiendra  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Venise,  le  22  septembre  1905. 

VICTOR  EMMANUEL. 

A.  FORTIS  —  TlTTONI  —  K.  PEDOTTI  —  C.  MlKABELLO 
 MORELLI  —  GUALTIEROTTI —  CaRCANO  —  A.  MAJORANA 

—  Rava  —  L.  Blanchi  —  Carlo  Ferraris  —  C.  Finoc- 
chiaro-Aprile.  Vu  :  Le  Garde  des  sceaux, 

C.  Finocchiaro-Aprile. 


Abbiamo  dccrctato  c  decretiamo  : 

Artkolo  1. 

Eapprovato  l'annesse  ordinamonto  aniministrativo  pcr  la  colo- 
nia  Eritrea. 

Akticolo  2. 

Sonoabrogate  tutte  le  ante-edenti  disposizioni  chc  non  siano  in 
armonia  cou  L'annesso  ordinamento. 

Ordiniamo  che  il  présente  decivto,  munito  del  sigillé  dello  St.ato, 
sia  ins.Tto  nclla  racct.dta  utlicialo  dflle  lt  ggi  e  dei  décret  i  del  regno 
d'Italia,  maridando  a  ehiunquc  spetti  di  os.servarlo  e  di  farlo  osser- 
vare. 

Dato  a  Venozia,  addï  22  settenilne  11  N  T). 

VITTORIO  EMANUEI/E. 

A.  FORTIS  —  TlTTOM    -E.  PkdoTTI— C.  MlKABELLO  —  MoKELLI- 
GUALTIEKOTTI  —  CllUANO  —  A.  Ma.IOKANA  -  -  UAVA  -  -  L  BlAN- 

ciii  —  Caklo  Feukakis  —  C  Immk .•ciiiako-Apkile. 

Vis<i>,  //  (ti'anh'si'/Hfl, 
C.  Fi.noo  imako-Apkilk. 
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Règlement  administratif  colonial. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Ou  Gouvernement  et  de  la  Défense. 

Article  premier. 

La  colonie  d'Erythrée  est  administrée  par  un  Gouver- 
neur civil  nommé  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Conseil  des  Ministres 
entendu. 

Le  Gouverneur,  qui  dépend  directement  et  exclusive- 
ment du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dirige  la  poli- 
tique de  la  colonie,  en  gouverne  la  population  et  en  admi- 
nistre le  budget  .selon  les  instructions  reçues. 

L'administration  civile  et  l'administration  militaire  de 
la  colonie  agissent  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité. 

Ordinamento  amministrativo  coloniale 

PARTE  PRIMA 

Del  governo  e  délia  difesa 

Ahticolo  1. 

La  Coli>nia  Eritrca  è  rctta  (la  un  Governatorc  Civile,  uoniînato 
con  decroto  reale,  su  proposta  «Ici  Ministro  dogli  affari  esteri,  sen- 
tito  il  Consi^lio  (Ici  Ministri. 

11  f.Mnernatorc,  chc  dipeude  iminodiatamcnte  od  esclusivainente 
dal  Ministro  degli  adari  esteri,  dirigo  la  politica  délia  Colon ia,  ne 
govema  le  popolazioni  e  ne  anmiinistrail  bilancio  secondo  le  istru- 
zioui  rieevuto. 

L'amininistrazione  civile  e  l'amministrazione  militare  délia  Colo- 
nia  opemno  sotto  la  sua  direzi-me  e  rcspousabilità. 


Digitized  by  Google 


—  437  — 

Le  Gouverneur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  Gou- 
vernement central  dans  la  colonie,  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  que  les  Ministres  du  Roi  peuvent  déléguer. 

Le  Gouverneur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'éloigner  de 
la  colonie  sans  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'ait  désigné,  sur  sa  proposition,  celui  qui  exercera,  pen- 
dant son  absence,  ses  fonctions  et  ses  attributions. 

» 

Article  2. 

■ 

Le  siège  du  Gouvernement  de  la  colonie  est  à  Asmara. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  peut,  pour  des  raisons  graves  d'ordre 
public  ou  de  sécurité,  décréter  l'état  de  siège  pour  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  colonie,  instituer  des  tribunaux 
spéciaux  et  prendre  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
selon  les  circonstances. 


Il  Governatoro.  nclla  suaqualitâ  di  rappreson tante  nella  Colonia 
del  Governo  centrale,  è  investito  di  lutte  le  facoltà  che  i  Ministri 
del  Re  possono  delegare. 

Il  Govematoro  non  puo,  in  nessun  caso,  allontanarsi  dalla  Colo 
nia  senza  che  il  Ministro  degli  affari  esteri  abbia,  dietrosua  pro- 
posta, stabilito  chi  debba,  durante  la  sua  assenza,  farne  le  veci  o 
con  quali  attribuzioni. 

Akticolo  2. 
Lasedo  del  Governo  délia  Colonia  è  in  Asmara. 

Articolo  3. 

Pcr  ragioni  gravi  di  ordine  pubblico  o  di  sicurezza.  il  Governa- 
tore  puddecretare  lo  stato  di  assedio  in  tutto  o  in  parte  del  territo- 
rio  délia  Colonia,  instituirc  tribunali  sjteciali,  c  prendere  i  prov- 
vedimenti  chereputi  necessari, a  seconda  délie  circostanze. 
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Ces  mesures  seront  prises  par  décret  motivé.  Ce  décret 
sera  immédiatement  communiqué  au  gouvernement  du 
Roi  et  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas 
été  abrogé. 

Article  4. 

La  défense  de  la  colonie  est  confiée  à  un  «  corps  royal 
de  troupes  coloniales  »  et  aux  navires  royaux  stationnant 
dans  la  mer  Rouge. 

Le  «  corps  royal  de  troupes  coloniales  »  so  compose  de 
troupes  italiennes  et  de  troupes  indigènes,  en  service 
permanent  et  en  congé. 

Les  troupes  italiennes  en  service  permanent  sont  cons- 
tituées par  des  officiers  et  militaires  des  troupes  ita- 
liennes, empruntés  à  l'année  du  royaume,  et  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  qui  le  demandent. 

Les  troupes  italiennes  en  congé  sont  constituées  par 
tous  les  officiers  en  congé  (en  position  auxiliaire,  de 

Tali  provvedimenti  saranno  determinati  con  decreto  motivato, 
da  parteciparsi  immediatamento  al  Governodel  Re,  erimarrauno 
in  vigorc  finchè  non  siano  rcvocati. 

Akticolo  4. 

La  difesa  dolla  Col  oui  a  è  allidata  ad  un  «  Rogio  Corpo  di  trappe 
coloniali»  ed  aile  RR.  navi  di  stazione  nel  Mar  Rosso. 

Il  Rekrio  Corpo  di  trappe  coloniali  si  compone  di  truppe  italiane 
edi  truppe  indigène,  in  sei  vizio  permanente  e  in  congedo. 

Co.stituiscono  lo  truppe  italiane  in  servizio  permanente  ufliciali  e 
militari  di  truppa  italiana  trattidal  regio  esercito,  preferibil meute 
tra  coloro  che  no  facciano  demanda. 

Co.stituiscono  le  truppe  italiane  in  congedo  tutti  gliufficiali  in  con- 
jredo  (inposizioneausiliaria,  di  complemento,  di  milizia  mobile,  di 
milizia  territoriale,  délia  riserva)  e  tutti  i  militari  di  truppa  in 
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complément,  de  milice  mobile,  de  milice  territoriale,  de 
la  réserve)  et  par  tous  les  militaires  de  la  troupe  en  congé 
illimité,  à  quelque  catégorie  ou  quelque  classe  qu'ils 
appartiennent,  qui  auraient  établi  leur  résidence  dans  le 
territoire  de  la  colonie. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  sont  recrutés  par 
enrôlements  volontaires. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  s'engagent  pour  un 
ou  plusieurs  termes,  à  l'expiration  desquels  ils  font  partie 
de  la  troupe  en  congé  (milice  mobile)  et  ils  y  resteront 
tant  qu'ils  seront  aptes  à  porter  les  armes.  Concourront, 
en  outre,  à  la  défense  de  la  colonie  :  les  membres  des 
troupes  irrégulières  (bandes)  à  la  solde  du  gouverne- 
ment et  les  indigènes  aptes  a  porter  les  armes  qui,  pour 
d'autres  raisons,  ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire 
(chi/et). 

Article  5. 

Les  forces  de  terre  se  trouvant  dans  le  territoire  de  la 


congedo  illimitato,  a  qualunque  categoria  o  classe  appartengano, 
che  stabiliscano  la  loro  residenza  nol  territorio  délia  Colon ia. 

I  militari  di  truppa  indigena  s  »no  reclutati  per  arruolamento 
volontario. 

I  militari  di  truppa  indigoua  contra^ono  una  o  più  ferme,  sca- 
dute  le  quali  pa>sano  a  far  parle  délie  truppe  in  congedo  (milizia 
mobile)  e  vi  rimanguno  tinchë.  siano  atti  aile  anni.  Coneorrono 
iuoltre  alla  difesa  délia  (  'olonia  i  reparti  di  truppa  irrcfjolare  (bande; 
a^oldata  dal  Governo,  e  gli  indi^cni  atti  aile  armi  che,  per  altre 
rajâoni,  non  abbiano  obblighi  di  servi/io  militare  {'  Infer. 

Aktfcolo  5. 

Le  forze  di  terra  stanziate  nel  territorio  délia  Colonia  sono  agli 
ordini  di  un  Comandante,  noininato  con  décrète  reale,  su  proposta 
dei  Ministri  délia  guerra  e  de<_rli  cstei  i,  sentito  il  Govei  riaforo. 
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colonie  sont  sous  les  ordres  d'un  commandant  nommé  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  Guerre 
et  des  Affaires  étrangères,  le  Gouverneur  étant  entendu 

Article  6. 

Le  commandant  des  troupes  prépare  la  défense  de  la 
colonie  ;  il  pourvoit  à  l'organisation,  à  l'instruction  et  à 
la  disciplime  des  troupes  coloniales  ;  il  propose  au  Gou- 
verneur, en  temps  de  paix,  le  licenciement  des  troupes  en 
rapport  avec  les  exigences  de  la  défense  et  pourvoit  tou- 
jours à  celle-ci  selon  les  instructions  données  par  le  Gou- 
verneur ;  il  désigne  les  officiers  aux  divers  commande- 
ments, offices  et  divisions;  il  prend  les  dispositions 
relatives  au  rapatriement  des  officiers  et  des  troupes  ;  il 
soumet  au  Ministère  de  la  guerre  les  dispositions  à  prendre 
pour  leur  remplacement;  il  ordonne  les  enrôlements 
périodiques  ou  éventuels  des  ascari. 

Article  7. 

En  ce  qui  concerne  la  discipline  des  troupes  coloniales. 


Akticolo  0. 

Il  Comandante  dello  truppe  propara  la  difcsa  dolla  Colonia  ; 
provvede  all'organizzazione,  all'istruzione  ed  alla  disciplina  délie 
trappe  coloniali  ;  proponcin  tempo  di  paco  al  (iovernatoro  ladislo- 
cazione  drll-  truppe  in  relazione  colle  esigenzc  délia  difesa  e  vi 
provvede  sc-iuprc  seconde  lo  istruztoni  del  ("îovernatore  ste^o  ; 
tl'  Stina  gli  ntliciali  ai  vari  cumandi,  ufficie  reparti  ;  dà  le  dispcsi- 
zioni  relative  al  rimpatrio  dt  ^li  uiliciali  o  do'.la  truppa  ;  promuove 
dal  Ministore  délia  true:  ra  i  prowediinenti  per  la  loro  sostituzione: 
ordina  ?li  arruolamenti  p?r-iodici  od  eventuali  dogli  ascaii. 

Akticolo  7. 

Il  Comandante  dello  trappe,  por  quar.to  riguarda  la  disciplina 
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le  commandant  des  troupes  a  les  mêmes  attributions  que 
les  commandants  des  divisions  et,  lorsque  l'état  de  guerre 
est  déclaré,  il  a  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés, 
dans  les  mêmes  cas,  aux  commandants  des  divisions  par  le 
code  pénal  militaire  et  par  les  lois  et  règlements  mili- 
taires. 

Article  8. 

Le  commandait  des  troupes  et  le  commandant  de  la 
place  de  Massaouah  dépendent  directement  du  Gouverneur 
en  ce  qui  concerne  l'emploi,  dans  un  but  politique,  des 
forces  sous  leurs  ordres  et  la  dislocation  des  dites  forces. 

Article  9. 

Lorsque  le  Gouverneur,  d'après  les  instructions  reçues, 
ordonne  une  expédition  guerrière,  la  direction  en  est 
dévolue  exclusivement  au  commandant  des  troupes  ou  au 
commandant  de  l'escadre,  s'il  s'agit  d'une  opération  sur 
mer. 


dollo  trupjic  coloniali,  ha  le  stessc  attribuzioni  dei  Comandanti  di 
divisiono,  o,  quando  sia  dichiarato  lostato  diguerra,  ha  le  facoltà 
cho  in  simili  casi  sono  conter  ite  ai  Comandanti  di  divisionc  dal 
Codice  pénale  per  l*osorcito  e  dalle  leggi  e  dai  regolamenti  mili- 
tari. 

âkticolo  8. 

Il  Comandante  délie  truppe  ed  il  Comandante  dello  stazionario 
di  Massaua  dipendono  direttamente  dal  Govcrnatore  per  quanto 
riguarda  l'impicgo,  a  scopo  politico,  délie  forze  ai  loro  ordini  e  la 
dislocazione  délie  medesinie. 

ârticolo  9. 

Quando  il  Governatore,  secondo  le  istruzioni  ricevutc,  ordini 
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Article  10. 

L'administration  du  corps  des  troupes  coloniales  appar- 
tient à  un  Conseil  présidé  par  le  commandant  des  troupes; 
ce  Conseil  agit  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Article  11. 

Les  autorités  militaires  ne  peuvent  s'ingérer  dans  les 
services  civils  et  politiques  de  la  colonie  ;  mais  le  Gouver- 
neur pourra,  par  l'intermédiaire  du  commandant  des 
troupes,  confier  aux  officiers  des  troupes  coloniales  des 
missions  temporaires  spéciales,  et  déléguer  aux  comman- 
dants de  garnisons  des  attributions  spéciales  au  sujet 
desquelles  les  officiers  commissionnés  ou  les  commandants 
de  garnisons  correspondront  directement  avec  le  Gouver- 
neur. 


una  oporazionc  di  «;uerra,  la  condotta  di  essa  e  devoluta  esclusi- 
vamente  al  Comandante  dollo  truppe,  o  al  Comandante  dcllo 
stazionario  se  si  tratti  dioporazione  marittima. 

Ahticolo  10. 

I/amministraziuiif  del  Corpo  di  truppe  coloniali  è  csercitata  da 
nn  Consij^lio,  prcsioduto  dal  Comandante  dollo  truppe,  e  che  avisée 
seconde  i  regola menti  in  vigore. 

Articolo  11. 

Le  autorità  militari  non  hanno  ingerenza  nei  servizi  civili  e 
politiei  délia  Colonia  ;  il  Governatore,  perj,  per  mezzo  del  Coman- 
dante délie  truppe,  potrà  altidare  ad  unïciali  délie  truppe  coloniali 
temporanec  particolari  missioni,  e  dclegare  ai  Comandanti  di 
pre^idiu  particolari  attrihuzioni,  relativamonte  aile  quali  gli 
ufficiali  eomandati  od  i  comandanti  di  presidio  corrisponderanno 
dircttaineiite  col  Governatore  medesimo. 
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Article  12. 

Le  commandant  des  troupes,  à  la  requête  du  Gouver- 
neur, mettra  à  la  disposition  de  la  colonie  tous  les  services 
militaires  et  spécialement  ceux  du  génie  et  de  la  santé. 

Quand  les  militaires  du  corps  royal  sont  chargés  de 
services  civils  pendant  plus  d'un  trimestre,  ils  sout  à  la 
disposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  en 
ordre  subsidiaire  soumis  au  commandant  du  corps  royal, 
s'ils  sont  officiers  ;  ils  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment civil,  s'ils  sont  militaires  de  troupes. 

Article  13. 

Le  service  des  informations  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  Gouverneur  qui  y  pourvoit  directement  ;  mais 
il  est  également  du  devoir  de  l'autorité  militaire  de  prêter 


Akticolo  1^. 

Il  Coraandante  délie  truppo,  dietro  richiesta  del  Governatoro, 
fara  concorrere  a  favore  délia  Colonia  tutti  i  servizi  militari,  o 
specialmento  quclli  del  Oenio  e  di  Sanitâ. 

Quando  i  militari  del  R.  Corpo  siano  incaricati  di  servizi  ci vili 
per  oltre  un  trimestre,  passeranno  a  disposizione  del  Ministcro 
degli  Allari  Esteri  ed  in  soprannumoro  al  Comando  del  R.  Corpo 
stesso  se  ufliciali  ;  a  disposizione  del  Governo  Civile  se  militari  di 
truppa. 

Akticolo  1M. 

Il  servizio  di  informazioni  ô  di  esclusiva  competenza  del  Gover- 
natore,  cho  vi  provvede  direttamente  ;  ma  è  dovere  anche  délie 
autorità  militari  di  coadiuvare  l'autoritâ  civile,  transmettendo  al 
Coniandante  délie  truppe,  perché  le  commun ichi  al  Governatore, 
tuiU)  le  informazioni  clic  Ioro  venissc  fatro  di  raccojrlicre. 
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son  concours  à  l'autorité  civile,  en  transmettant  au  com- 
mandant des  troupes,  pour  qu'il  les  communique  au  Gou- 
verneur, toutes  les  informations  qu'il  lui  sera  donné  de 
recueillir. 

A  son  tour,  le  commandant  des  troupes  sera  informé 
par  le  Gouverneur  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  pré- 
paratifs de  la  défense  de  la  colonie. 

Article  14. 

Les  demandes  d'emploi  dans  la  colonie  et  le  rapatrie- 
ment du  personnel  civil  adjoint  aux  diverses  administra- 
tions coloniales  sont  du  ressort  du  Gouverneur. 

Le  commandant  des  troupes  pourvoira,  moyennant 
l'approbation  du  Gouverneur,  à  la  nomination  des  offi- 
ciers nécessaires  à  tenir  au  complet  les  cadres  militaires; 
il  pourvoira  aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  à  leur 
rapatriement.  Cependant,  dans  des  cas  spéciaux,  le  Gou- 
verneur pourra  ordonner,  de  sa  propre  initiative,  le 
rapatriement  des  officiers,  après  en  avoir  avisé  le  com- 
mandant des  troupes. 


A  sua  volta  il  Comandante  délie  truppe  viene  dal  Governatorc 
in formato  di  tutto  quanto  puô  interessare  i  preparativi  di  difesa 
ik'lla  Colonia. 

Articolo  14. 

Le  richieste  di  destinazione  in  Colonia  ed  il  rimpatrio  del 
personale  civilo  addetto  aile  varie  amministrazioni  coloniali 
spettano  al  Governatore.  Alla  destinazione  de^rli  ufficiali  occorrenti 
a  tenere  al  eompleto  gli  organici  militari  ed  al  loro  rimpatrio 
provvede  il  Comandanto  délie  truppe,  colla  approvazione  del 
Governatore.  Questi,  pero,  in  casi  speciali,  ha  facoltà  di  ordinare, 
di  propria  iniziativa,  il  rimpatrio  anche  degli  ufficiali,  previo 
avviso  al  Comandante  délie  truppe. 

Le  richieste  di  personale  e  le  notilicazioni  di  rimpatrio  sono 
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Les  demandes  de  personnel  et  les  notifications  de 
rapatriement  seront  toujours  renvoyées  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  être  communiquées  aux  dépar- 
tements intéressés. 

Article  15. 

Les  communications  et  les  demandes  de  l'autorité  civile 
à  l'autorité  militaire  seront  faites  par  l'intermédiaire  du 
Gouverneur  au  commandant  des  troupes  et,  inversement, 
les  communications  et  les  demandes  de  l'autorité  militaire 
à  l'autorité  civile  seront  faites  par  le  commandant  des 
troupes  au  Gouverneur. 

Toutefois,  le  Gouverneur  peut,  d'accord  avec  le  com- 
mandant des  troupes,  autoriser  les  administrations  mili- 
taires et  les  administrations  civiles  à  correspondre  direc- 
tement entre  elles,  en  cas  d'urgence,  au  sujet  de  ques- 
tions administratives. 

Article  16. 

Le  Gouverneur  correspond  directement  avec  le  Minis- 


scmprc  droite  al  Ministero  deirli  affari  esteri,  che  le  comunîca  ai 
conipetenti  dicasteri. 

àrticolo  13. 

Le  comunicazioni  e  le  richiestc  délie  autorità  civilî  aile  auto- 
rità militari  saranno  fatte  per  mezzo  (loi  Governatore  al  Coman- 
dante délie  truppe,  e,  perconverso,  le  comunicazioni  e  le  riehiesio 
délie  autorità  militari  aile  autorità  civili  saranno  fatte  per  mezzo 
del  Comandante  délie  truppe  al  governatoro. 

11  Governatore,  perô,  d'accordo  col  Comandante  délie  truppe, 
jiui>  auturizzare  che,  per  pratijhe  di  ordinariaatnministrazione  ed 
in  casi  d'urgenza,  gli  ullici  militari  e  civili  corrispondano  dirctta- 
inente  fra  diloro. 
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tère  des  Affaires  étrangères  par  l'intermédiaire  duquel  il 
transmet  et  reçoit  la  correspondance  des  autres  adminis- 
trations de  l'État. 

Le  commandant  des  troupes  transmet  et  reçoit,  par 
l'intermédiaire  du  Gouverneur  et  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  sa  correspondance  avec  le  Ministère 
de  la  Guerre.  Le  Ministère  de  la  Guerre,  de  même  «que  le 
commandant  des  troupes,  transmet  les  lettres  sous  pli 
fermé  à  l'adresse  personnelle  du  Gouverneur  ;  celui-ci,  à 
son  tour,  les  transmettra  dans  la  même  forme. 

Aucune  autorité  de  la  colonie  n'est  autorisée  à  corres- 
pondre avec  des  administrations  de  l'Etat,  avec  des  repré- 
sentants de  l'Italie  à  l'étranger,  ni  avec  aucune  autre 
administration,  maison  de  commerce,  ou  personne,  si  ce 
n'est  avec  l'autorisation  ou  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
verneur. Font  exception  à  cette  règle  les  autorités  judi- 
ciaires de  la  colonie  pour  les  pratiques  relatives  aux 
affaires  de  leur  compétence. 

Articolo  16. 

11  Governatore  corresponde  direttamente  col  Ministero  degli 
affari  esteri,  per  mezzo  del  qnale  trasmette  e  riceve  la  corrispon- 
denza  con  le  altre  amministrazioni  dello  Stato. 

Il  Comandanto  délie  truppe  trasmette  e  riceve  per  mezzo  del 
Governatore  e  del  Ministero  degli  affari  esteri  la  sua  corrispon- 
denza  col  Ministero  délia  jruerra.  Cosi  il  Ministero  délia  guerra 
corne  il  Coma  ridante  dello  trappe  trasmettono  le  carte  in  piego 
cliiuso  all'indirizzo  personalo  del  Governatore,  il  quale,  a  sua 
volta,  provvede  alla  trasmksionc  nella  stessa  forma. 

Nessnna  autnrità  délia  Colonia  è  autorizzata  a  corrispondere 
con  amministrazioni  dello  Stato,  con  rappresentartti  deU'Italia 
all'estero  o  con  qualsiasi  altra  amministrazione,  ditta  o  persona, 
se  non  per  mezzo  o  con  autorizzazione  del  Governatore.  Fanno 
ecceziono  a  questarcgola  le  autorità  giudiziaric  délia  Colonia  per 
le  pratiebe  relative  agli  affari  di  loro  competenza. 
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Le  commandant  de  l'escadre  correspond  directement 
avec  le  Ministère  de  la  Marine. 

Article  17. 

Le  Gouverneur  exerce  son  action  par  l'intermédiaire 
d'un  office  de  gouvernement,  divisé  'en  directions  aux- 
quelles sont  préposés  des  chefs  de  direction  sous  la 
•dépendance  directe  du  Gouverneur. 

La  division  de  l'office  de  gouvernement  en  directions  et 
l'assignation  des  attributions  aux  diverses  directions  sont 
faites  par  le  Gouverneur,  par  voie  de.  décret,  selon  les 
exigences  du  service. 

Le  bureau  de  comptabilité,  placé  sous  la  surveillance 
directe  du  Gouverneur,  est  spécialement  chargé  du  con- 
trôle de  la  gestion  financière  et  de  la  reddition  des 
comptes. 

Le  Gouverneur  possède  un  secrétariat  chargé  égale- 
ment de  la  tenue  des  archives,  du  procès-verbal  général 


11  Comandantc  dello  stazionario  corrisponde  direttaniente  col 
Ministère  délia  Marina. 

Articoh,  1 

Il  Governatoro  esorcita  la  sua  azione  per  mezzo  di  un  uflicio  di 
governo,  diviso  in  dirczîoni,  oui  sono  p repos  ti  eapi  d'nllicio  alla 
diretta  dipendenza  del  Guvernatore  stesso. 

La  ripartizione  deU'ulhcio  di  governo  in  dirczioni  e  l'assegna- 
zione  dello  attribuzioni  aile  dirozioni  sinpjle  sono  fat  le  dal  Gowr- 
Jiato.'e  con  suo  decreto,  seconde»  1»>  esigenze  del  servizio. 

L'Ufficio  di  Ragioueria  è  alla  diretta  dipendenza  del  Gover- 
natoro, cd  ë  spceialnicnte  incaricato  del  eontrollo  délia  gestionc 
fînaoziaria  e  délia  resa  dei  conti. 

II  Governatne  lia  uua  propria  s t.-greteria,  incarioata  ancho délia 
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et  de  l'expédition  des  décisions  relatives  au  personnel 
colonial. 

Article  18. 

Dans  l'examen  des  questions  administratives  d'impor- 
tance majeure,  le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil 
d'administration,  ayant  voix  purement  consultative. 

Le  Conseil  d'administration,  présidé  par  le  Gouverneur, 
est  composé  du  directeur  des  affaires  civiles,  du  direc- 
teur des  finances  et  de  la  comptabilité,  du  président  du 
tribunal  d'appel  et  du  commandant  du  corps  royal  des 
troupes  coloniales.  Dans  des  cas  spéciaux,  d'autres  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  pourront  être  appelés  aux  réu- 
nions du  Conseil. 

Le  président  du  tribunal  d'appel  s'abstiendra  de  pren- 
dre part  aux  discussions  et  aux  délibérations  du  Conseil 
concernant  les  cas  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux,  conformément  à  l'article  74  de  l'organisation 
judiciaire  d'Erythrée  du  9  février  1902. 


tenuta  delParchivio  e  del  protocollo  générale,  e  del  disbrigo  délie 
pratiche  relative  al  pcrsonale  coloniale. 

Articolo  18. 

Nell'esame  délie  quoetioni  amministrative  di  maggiore  impor- 
tanza  il  Governatoro  è  assistito  da  un  Consiglio  di  amministraziono,. 
con  voto  puramente  consultivo. 

Il  Consiglio  d'amministraziono,  presieduto  dal  Governatore,  è 
coniposto  del  Direttore  degli  affari  civili,  del  Direttore  di  finanza 
e  contabilità,  del  Présidente  del  Tribunalo  d'appello  e  del  Coman- 
dante  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali.  In  casi  speciali  possono 
essere  chiamati  aile  riunioni  del  Consiglio  altri  funzionari  délia 
Colonia. 

Il  Présidente  del  Trilmnale  d'appello  si  asterrà  dal  prender© 
parte  aile  discussioni  e  aile  deliberazioni  del  Consiglio  nei  casi  che 
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Article  10. 

Le  budget  de  la  colonie  est  établi  sous  la  direction  du 
Gouverneur  et  conformément  à  ses  instructions.  Dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  le  Gouverneur  transmet  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  avec  les  propositions  de 
clôture  du  budget  en  cours,  le  projet  de  budget  des  pré- 
visions et  le  plan  du  décret  d'imposition  des  contributions 
pour  l'exercice  suivant, 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  mai  1903, 
n°  205,  il  transmettra  également  les  propositions  relatives 
au  contingent  à  tenir  sous  les  armes  ;  ces  propositions 
seront  revêtues  de  l'avis  du  commandant  des  troupes. 

Le  compte  arrêté  sera  transmis  au  même  Ministère 
dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  clôture  de  l'exercice 
financier. 

Article  20. 

Le  territoire  de  la  colonie  est  divisé  en  commissariats 


possono  essere  oggetto  di  ricorso  contenzioso  a  norma  dell'art.  74 
deU'Ordinamonto  giudiziario  eritreo  9  febbraio  1902. 

Articolo  19. 

Il  bilancio  délia  Coloniavi  ene  formato  sotto  la  dirczione  del 
Govcrnatore  e  secondo  lo  suc  istruzioni.  Entro  la  prima  (juindicina 
di  ottobre,  il  Governatorc  trasmcttc  al  Ministcro  degli  tiffari  csteri, 
insieme  con  le  proposte  di  asscstaniento  del  bilancio  in  corso,  il 
pro^etto  del  bilancio  di  previsione  e  lo  schéma  del  decreto  d'impo- 
sizione  dei  tributi  per  l'esercizio  scguente. 

A  termini  dell'articolo  0  dolla  legge  :M  maprgio  1903,  n.  205, 
trasmette  pure,  corredato  dal  parère  del  Comandante  dello 
trappe,  le  proposte  circa  il  contingente  da  tenersi  sotto  le  armi. 

11  conto  consuntivo  vienc  trasmesso  allo  stesso  Ministero  nel 
termine  di  tre  mcsi  dalla  scadcnza  deU'esorcizio  hnanziario. 
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et  en  résidences  dont  la  juridiction  et  la  compétence  sont 
définies  par  décret  du  Gouverneur. 

Article  21 . 

La  justice  civile  et  pénale  est  administrée  selon  les* 
prescriptions  de  l'organisation  judiciaire  pour  la  colonie. 

Article  22. 

Le  service  de  caisse,  pour  le  compte  de  la  colonie,  est 
dévolu  à  une  trésorerie  qui  dépend  directement  du  Mi- 
nistère des  Finances  et  qui  agit  conformément  aux  règles 
fixées  par  le  décret  royal  du  27  octobre  1897,  n°  488. 

Article  23. 

Tous  les  autres  offices  qui  participent  au  fonctionne- 
ment des  divers  services  sont  institués  par  des  décrets  du 

Akticolo  20. 

II  territorio  délia  Colonia  è  diviso  in  Conmiissariati  e  in  Resi- 
donzc,  la  cui  ^iurïsdizionc  e  ooinpctenza  sono  dofinite  con  decreto» 
del  Covcrnatore. 

Akticolo  21. 

La  tfiustizia,  civile  o  pénale  t';  anuninistrata  secondo  è  prescritto» 
da!ronlinamento  gindiziariopcr  la  Colonia. 

Akticolo  22. 

Il  sorvizio  di  cassa,  per  conto  délia  Colonia,  è  dcsimpegnato  da 
una  T«  sorei  ia,  clie  dipendo  direttaniente  dal  Ministero  del  tesoro 
ed  opéra  secondo  le  nonne  lUsato  dal  R.  Decreto  27  ottobre  18*. >7. 
n.  188. 

Akticolo  23. 

Tutti  L-'i  a'iri  ullici  oceorrenti  pel  funzionanienio  dei  vari  servizî 
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Gouverneur  qui,  dans  la  même  forme,  édiçtc  des  règle- 
ments qui  en  déterminent  le  fonctionnement. 

Article  24. 

La  compagnie  des  carabiniers  royaux  qui,  dans  les 
conditions  normales  et  sauf  dispositions  contraires  du 
Gouverneur,  est  chargée  du  service  de  sécurité  publique, 
et  la  compagnie  côtière  sont  soumises  au  commandant  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales,  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  l'administration  ;  cependant,  elles  dépen- 
dent uniquement  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  leur 
licenciement  et  leur  emploi. 

Les  bandes  irrégulières  dépendent  directement  et 
exclusivement  du  Gouverneur,  sauf  quand  elles  sont  des- 
tinées à  des  expéditions  guerrières. 


sono  istituiti  con  decreti  dcl  Governatoro,  il  quale,  in  pari  forma, 
émana  i  rogolamenti  che  ne  determinano  l'aziono. 

Articolo  24. 

La  Compagniadci  reali  carabinieri,  cui  è,  in  condizioni  normali 
esalvo  disposizionidiver.se  del  Governatoro,  aifidato  il  servizio  di 
pabblica  sicurezza,  e  la  Compa^nia  costiera  sono  so^ette  al 
Comando  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  per  quanto  ri«ruarda  la 
disciplina  e  l'amministrazione,  ma  dipendono  unicamcntc  dal  Go- 
vernatore  per  cid  che  si  atticne  alla  loro  dislocazionc  ed  al  loro 
impicgo.  Le  bande  irregolari,  salvo  die  non  vcngano  destinate  ad 
operazioni  di  guerra,  dipendono  direttaniente  ed  esclusivamcnte 
dal  Governatoro. 

Ahtrolo  St. 

Il  Deposito  délia  Colonia  Kritiva  in  Napoli  <*•  in  direfta  relazione 
e  corrispoudftiza  col  Governo  coloniale  per  irli  afi'ari  d'indole  non 
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Article  25. 

Le  dépôt  de  la  colonie  d'Erythrée,  à  Naples,  communique 
et  correspond  directement  avec  le  Gouvernement  colonial 
pour  les  affaires  non  militaires  qui  lui  sont  confiées  par  le 
règlement  de  la  colonie,  ou  normalement  ou  éventuelle- 
ment par  le  Gouverneur. 

■ 

SECONDE  PARTIE. 
Du  Personnel. 

a)  Personnel  civil. 
Article  26. 

Pour  l'administration  de  la  colonie  d'Érythrée,  il  est 
institué  un  corps  de  fonctionnaires  coloniaux,  selon  le 
règlement  organique  ci-annexé. 

Les  fonctionnaires  susdits  pourront  également  être 
chargés  de  l'administration  d'autres  possessions  coloniales 


militare  che  gli  sono  affiùati  secondo  l'ordinamento  délia  Colonia 
ovvero  normalmento  od  cvcntualmente  dal  Governatorc. 

PARTE  SECONDA 

Del  personale. 

a)  Personale  civile. 
Articolo  26. 

Per  l'amministrazione  dclla  Colonia  Eritrea  è  istituito  un  corj»o 
di  funzionari  coloniali,  corne  dall'annesso  ruolo  organico. 

I  funzionari  suddetti  potranno  essore  anche  destinati  airanimi- 
nistrazione  d'altri  possedimenti  coloniali  fuori  dell'Eritrea  o  adi- 
biti  ad  incarichi  c  missioni  di  analoga  natura. 
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que  l'Érytbrée  ;  des  charges  et  des  missions  de  nature 
analogue  pourront  aussi  leur  être  confiées. 

Article  27. 

Il  est  institué,  sous  la  dépendance  directe  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  à  la  charge  du  budget  de  la 
colonie  :  un  poste  d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipotentiaire  accrédité  près  de  la  Cour  impériale 
d'Ethiopie,  un  poste  de  directeur  central  des  affaires  colo- 
niales et  un  poste  de  commissaire  général  colonial. 

Article  28. 

Le  directeur  central  des  affaires  coloniales,  résidant  à 
Rome,  sera  préposé  à  la  direction  de  l'office  colonial  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  le  commissaire  général 
colonial  remplira  les  fonctions  de  commissaire  royal  pour 
le  Bénadir  ou  des  fonctions  analogues. 


Articolo  27. 

Sono  istituiti,  alla  dirotta  dipondonza  dol  Ministro  dcgli  afïari 
esteri  e  a  carico  dcl  bilancio  délia  Colonia,  un  posto  di  inviato 
straordinario  o  ministro  plenipotenziario  accreditato  presso  la 
Corte  impériale  di  Etiopia,  un  posto  di  dircttorc  centrale  degli 
affari  coloniali,  e  un  posto  di  commissario  générale  coloniale. 

Articolo  28. 

Il  direttore  centrale  degli  affari  coloniali,  con  residenza  a  Roma, 
sarà  destinato  alla  dircziono  dell'ufficio  coloniale  presso  il  Minis- 
tero  degli  affari  esteri,  e  il  commissario  générale  coloniale  sarà 
destinato  allafunzione  di  U.  Coramissario  pel  liénadir,  o  a  fun- 
zioni  analoghe. 
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Article  29 


Le  personnel  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo- 
rie sera  nommé  et  promu  par  décret  royal,  et  le  person- 
nel de  la  troisième  catégorie  par  décret  ministériel. 

Les  nominations  et  promotions  sont  proposées  par  le 
Gouverneur . 

Article  30. 

Les  agents  coloniaux  de  3*  classe  sont  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  officiers  coloniaux  de  la  première  caté- 
gorie des  trois  premières  classes,  qui  ont  au  moins  trois 
années  de  grade  dans  leur  catégorie. 


Article  31. 

Les  postes  d'officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  sont  conférés,  en  règle  générale, 
par  voie  de  concours. 


Articolo  29. 

Il  personale  di  la  e  2a  cate^oria  è  nominato  e  promosso  con 
Dccrcto  Rculc;  il  personale  di  3»  categoria  con  Decreto  Minis- 
tcriale. 

Le  nominc  e  le  promozioni  sono  proposte  dal  Governatore. 

Articolo  30 

Gli  agenti  coloniali  di  3»  classe  sono  tratti,  esclusivamente  a 
scelta,  da^li  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria  délie  prime  tre  classi, 
chc  aWûano  almeno  un  triennio  di  grado  in  quella  categoria. 

Articolo  ;îl. 

I  jio^t i  di  ullicialo  coloniale  di  lr-  eatr^oria  di  ultima  classe  sono 
conferiti,  di  iv^ola,  per  concorso. 
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Dans  le  concours,  il  sera  tenu  compte  des  titres  de  toute 
nature  présentés  par  les  concurrents,  de  leurs  aptitudes 
physiques  et  morales  pour  le  poste  auquel  ils  aspirent  et 
du  résultat  de  l'épreuve  à  l'examen  écrit. 

Les  conditions  et  les  règles  du  concours  seront  établies 
chaque  fois  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  et  après  avoir  entendu  une 
commission  composée  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président 
du  Conseil  colonial,  et  de  deux  membres  choisis  chaque 
année  par  le  Conseil  colonial  dans  son  sein. 

Les  postes  d'officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  pourront  aussi  être  conférés  directe- 
ment, sans  concours,  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  du  Gouverneur  et  sur  l'avis 
favorable  de  la  susdite  commission,  quand  il  s'agit  de 
personnes  présentant  des  titres  spéciaux  et  des  aptitudes 
pour  le  service  spécial  auquel  elles  seront  préposées. 

Lorsque  le  poste  d'officier  colonial  de  première  classe  de 


Ncl  concorso  si  terra,  conto  dci  titoli  d'ogni  natura  présentât! 
dai  concorrenti,  dclle  loro  attitudini  tisiche  e  morali  al  posto  al 
quale  aspirano,  e  del  résulta to  délie  prove  d'esame  seritto. 

Le  condizioni  e  le  norme  del  concorso  saranno  stahilite  voila  per 
volta  dal  Ministro  dejjli  affari  esteri  su  proposta  del  Governatore 
e  udito  il  parère  «li  una  Conunissione  composta  del  Sotto  Sejxretario 
di  Stato,  présidente  del  Cousi^lio  co'oniale,  e  di  due  nienibri  scelti 
ogni  anno  dal  Consi«rlio  eoloniale  mcdesimo  nel  proprio  seno. 

I  posti  di  ufticiale  coloniale  di  prima  catogoria  di  ultima  classe 
potranno  anche  essore  conferiti  direttamente,  senza  concorso,  dal 
Ministro  degli  affari  esteri,  su  proposta  del  (iovernatore  e  su 
parère  favorevole  délia  pred«»tta  ('omniissione,  quando  si  tratti  di 
persone  lornite  di  speciali  titoli  a  attitudini  in  rclazioue  con  la  spe- 
cialità  dei  servizi  ai  fpiali  dcvono  essore 'adihite. 

Qualora  il  posto  di  ufticiale  coloniale  di  prima  catogoria  di 
ultima  classe  vendra  confri  ito  direttamente  a  un  funzionario  del- 
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dernière  catégorie  est  conféré  directement  à  un  fonction- 
naire de  l'administration  civile  ou  à  un  militaire  de  l'Etat, 
qui  jouit  d'un  traitement  supérieur  à  celui  qui  se  rapporte 
au  poste  auquel  il  vient  d'être  nommé,  il  lui  sera  conservé, 
à  titre  personnel,  son  traitement  primitif  jusqu'à  ce  que, 
par  les  promotions  successives,  il  atteigne,  dans  sa  nouvelle 
carrière,  un  traitement  égal  ou  supérieur. 

Les  avis  de  concours,  leurs  résultats  et  les  rapports  de 
la  commission,  sur  la  base  desquels  il  sera  procédé  aux 
nominations  directes,  seront  publiés  au  Bulletin  officiel 
de  la  Colonie,  dans  la  Gazette  officielle  du  Royaume  et 
de  toules  autres  manières  qui  seront  jugées  opportunes. 

Article  32. 

Les  officiers  coloniaux  de  seconde  catégorie  de  la  troi- 
sième classe  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  auxi- 
liaires coloniaux  des  quatre  premières  classes  ayant  au 
moins  quatre  années  de  service,  sur  le  rapport  d'une 


l'ammiitistrazione  civile  o  militaro  dello  Stato  cho  goda  d'uno  sti- 
pendie) maggiore  di  qucllo  corrispondente  al  posto  al  quale  vien 
nominato,  cgli  conservera,  a  titolo  personale,  il  suo  stipondio  sino 
a  che,  per  le  successive  promozioni,  non  raggiunga  nella  nuova 
carriera  uno  stipendio  eguale  o  maggiore. 

Afdi  avvisi  di  concorso,  ai  loro  resultati,  c  aile  relazioni  délia 
Conimissione  in  base  aile  quali  si  procède  aile  nomine  dirotte, 
verra  data  pubblicità  nel  Dullettino  ufjficiale  délia  Colonxa  o  nella 
Gizzetta  ufficiale  del  Rcgno,  e  cou  quegli  altrimodiche  saranno 
creduti  opportuni. 

Articolo  32. 

Gli  ufiiciali  colon iali  di  seconda  categoria  di  terza  classe  sono 
scelti  esclusivamente  tra  prli  aiutanti  coloniali  délie  prime  quattro 
classi,  aventi  non  mono  di  quattro  anui  di  servizio,  in  base  al 
giudizio  tli  una  apposia  Commissione  nominata  dal  Governatore, 
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commission  spéciale  nommée  par  le  Gouverneur  ;  ce  rap- 
port devra  :  1°  indiquer  en  même  temps  que  leurs  apti- 
tudes au  service,  si  leur  conduite  et  la  cote  obtenue  à 
l'examen  les  rend  plus  aptes  à  remplir  les  postes  aux- 
quels ils  seront  nommés  ;  et  2°  fixer  aussi  les  numéros 
d'ordre  pour  la  désignation  aux  postes  vacants. 

Les  bases  sur  lesquelles  la  commission  devra  décider 
seront  établies  par  décret  du  Gouverneur,  en  tenant 
compte,  pour  ce  qui  concerne  les  programmes  des  exa- 
mens, de  la  nature  spéciale  des  postes  auxquels  il  y  a 
lieu  de  pourvoir. 

ê 

Article  33. 

Les  postes  d'auxiliaires  coloniaux  de  dernière  classe 
sont  conférés  exclusivement  à  la  suite  d'un  concours  dans 
lequel  il  sera  spécialement  tenu  compte  des  aptitudes 
physiques  et  morales  des  aspirants. 


la  quale  dovrà  indicare  coloro  clic,  per  le  dimostrate  attitudini  in 
scrvizio,  per  la  condotta  e  per  nicrito  di  csamo,  si  dimostrino  i  piû 
adatti  a  coprire  i  posti  ai  quali  dovranno  vonire  assegnati,  o  fis- 
sare  la  graduatoria  per  l'assegnazionc  ai  posti  vacauti. 

Le  norme  in  base  aile  quali  la  Commissione  dovrà  giudicare, 
verranno  stabilité  con  decreto  del  Govcrnatore,  avendo  riguardo, 
per  quanto  concerne  i  pro^rammi  degli  osaini,  alla  specialità  dei 
posti  ai  quali  occorra  provvedcro. 

Akticolo  3;J. 

1  posti  di  aiutan te  coloniale  di  ultima  classe  sono  conferiti  csclu- 
sivaraente  in  seguito  a  concorso  ncl  quale  saranno  tenute  in  spéciale 
considerazione  le  attitudini  lisiche  e  niorali  degli  aspirantû 
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Les  conditions  requises  pour  l'admission  au  concours 
sont  les  suivantes  : 

* 

a)  Être  de  nationalité  italienne; 

b)  Être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus, 
sauf  pour  les  sous-officiers  qui,  au  moment  du  concours, 
sont  en  service  dans  la  colonie  ;  ceux-ci  pourront  concourir 
tant  qu'ils  n'auront  pas  dépassé  l'âge  de  36  ans  ; 

c)  Avoir  satisfait  aux  obligations  du  service  militaire  ; 

d)  Avoir  toujours  eu  une  conduite  irréprochable  ; 

e)  Avoir  une  constitution  saine  et  robuste,  prouvée  par 
un  certificat  médical,  pour  supporter  le  service  colonial  ; 

/)  Avoir  subi  l'épreuve  d'un  examen  écrit. 

Les  règles  du  concours  et  les  programmes  des  examens, 
établis  par  décret  du  Gouverneur,  recevront  la  plus 
grande  publicité  dans  le  royaume  et  dans  la  colonie,  de 
la  manière  indiquée  dans  l'article  31. 


Le  condizioni  richieste  per  l'ammissione  al  concorso  sono  le 
seguenti  : 

a)  la  cittadinanza  italiana  ; 

b)  l'età  non  minore  di  1S  an  ni  nè  maggiore  di  30  :  salvo  per  i 
sotto-nfficiali  che,  al  momento  del  concorso,  prestino  sorvizio  in 
Colonia,  i  quali  potranno  concorrere  quando  non  abbiano  oltro- 
passato  il  3G"'°  anno  ; 

c)  l'aver  soddisfatto  agli  obbliglii  del  servizio  militare  ; 

d)  l'aver  sempre  tenuto  irreprensibile  condotta  ; 

e)  l'avere  sana  e  robusta  costituzione,  da  rinscire  valida  al  ser- 
vizio coloniale  e  da  certiiiearsi  mediante  apposita  visita  fiscale  ; 

f)  l'aver  superate  le  prove  d'un  esame  scritto. 

Aile  norme  de!  concorso  e  ai  programmi  dc<?li  esami,  stabiliti 
con  decreto  del  (lovernatore,  verra  data  la  maggiore  pubblicità 
ncl  Rogno  e  noila  Colonia  nei  modi  indicati  all'articolo  31. 
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Article  3i. 

Les  nominations  des  officiers  coloniaux  de  première 
catégorie  et  des  auxiliaires  coloniaux  ne  deviennent  défi- 
nitives qu'après  deux  années  de  stage  irréprochable. 

Avant  l'expiration  des  deux  années  de  stage,  le  Gou- 
verneur adressera  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
rapport  détaillé  pour  chaque  officier  ou  auxiliaire  colonial, 
proposant  ou  non  la  confirmation  de  la  nomination.  La 
confirmation  éventuelle  sera  faite  par  décret  royal  pour 
les  officiers  coloniaux  et  par  décret  ministériel  pour  les 
auxiliaires  coloniaux. 

Pour  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  employés  de 
l'administration  de  l'État  qui,  comme  tels,  ont  déjà  rempli 
pendant  deux  ans  des  charges  civiles  et  qui  aspirent  à  la 
nomination  d'officier  colonial,  le  stage  de  deux  ans  prescrit 
ci-dessus  ne  sera  plus  nécessaire. 

Article  35. 

Les  promotions  de  classe,  tant  dans  la  catégorie  des 


Articolo34. 

Le  nomine  degli  ufficiali  coloniali  di  prima  categoria  e  degli 
aiutanti  coloniali  non  divengono  définitive  se  non  dopo  due  anni  di 
Iode  vole  esperiniento. 

Prima  chc  sia  coinpiuto  l'experimento  di  due  anni  il  fïovernatore 
devc  riferire  al  Ministro  degli  affari  est  cri  cou  rapporta  partico- 
lareggiato,  per  ogni  ufiiciale  o  aiutante  coloniale,  proponondonc 
o  meno  la  confernia.  La  cwntuale  conferma  vien  fattacon  décréta 
Reale  per  gli  ufficiali  coloniali  c  con  décréta  ministeriale  per  gli 
aiutanti  coloniali. 

Per  gli  ufficiali  di  terra  e  di  mare  e  per  gli  impiegati  délie  Am- 
ministrazioui  dello  Stato  che,  corne  tali,  già  abbiano  cnpcrtc  per 
<lue  anni  cariche  civili  e  che  aspirino  alla  nomina  ad  ufiiciale  colo- 
niale, resporimento  biennale  qui  prescritto  non  sarà  più  neecs- 
sario. 


—  460  — 


agents  coloniaux  que  dans  celles  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  seconde  catégorie  et  des  auxiliaires  colo- 
niaux se  font  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  d'après  le 
mérite. 

Nul  ne  pourra  être  promu  d'une  classe  à  l'autre,  soit  au 
mérite,  soit  à  l'ancienneté,  s'il  ne  s'est  écoulé  trois  années 
depuis  la  nomination  ou  la  promotion  précédente. 

Article  36. 

Tous  les  fonctionnaires  coloniaux  dont  le  traitement  est 
inférieur  à  9,000  lires  recevront,  après  quatre  années 
du  même  traitement,  une  augmentation  correspondante 
au  dixième  du  traitement,  pour  .autant  qu'entre  le  traite- 
ment organique  et  l'augmentation  pour  les  quatre  années 
ne  vienne  se  placer  le  traitement  du  grade  ou  de  la  classe 
supérieure  dans  la  même  catégorie. 


Ain  icoi.o  35. 

Lo  promozioni  di  classe  tanto  nella  categoria  degli  agcnti  colo- 
niali quanto  in  quclla  degli  ufiioiali  coloniali  di  prima  edi  seconda 
categoria,  e  degli  aiutanti  coloniali,  sono  latte  meta  per  inerito  e 
meta  per  anzianità. 

ftessuno  puô  essore  promo&so  da  una  classe  all'altra,  nè  per 
inerito  nè  per  anzianità,  se  non  siano  trascorsi  tre  anni  délia 
nomiua  o  dalla  précédente  promozione. 

Ahticolo  36. 

A  tutti  i  funzionari  coloniali  con  stipendio  inferiore  a  lire  9000, 
compote,  dopo  quattro  anni  di  permanenza  ad  un  medesimo  sti- 
pendio, un  aumentocorrispondente  al  decimo  dello  stipendio  stesso, 
purchè  ira  stipendio  d'organico  c  aunienti  quadriennal!  nonsosi 
ecceda  lo  .stipendio  del  grado  o  délia  classe  superiori  nella  med* 
sima  categoria. 

Agli  ufficiali  coloniali  di  II"  categoria  di  l8  classée  agli aiutanti 
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Il  ne  pourra  être  accordé  aux  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie  de  première  classe,  et  aux  auxiliaires 
coloniaux  de  première  classe,  plus  de  deux  augmentations 
de  quatre  années  calculées  chacune  sur  le  traitement 
organique  de  la  classe  correspondante. 

■ 

Article  37. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  classes  supé- 
rieures des  agents  coloniaux,  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  deuxième  catégories  et  des  auxiliaires 
coloniaux,  il  pourra  être  fait  d'autres  nominations  supplé- 
mentaires dans  les  classes  inférieures  des  diverses  caté- 
gories de  fonctionnaires. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  cadres  des  diver- 
ses classes  d'agents  coloniaux,  il  pourra  être  nommé  d'au- 
tres officiers  de  première  catégorie  en  supplément;  de 


coloniali  di  1»  classe  non  possono  essere  concessi  più  tli  duc  aumenti 
uadrionnali  calcolati  ciascuno  sullo  stipendie-  d'organico  délia  ris- 
pettiva  classe. 

Articolo  37. 

In  ragiono  dei  posti  vacanti  nollo  classi  suporîori  degli  agenti 
coloniali,  degli  ufiïciali  coloniali  di  I»  e  II*  eate^oria  e  degli  aiu- 
tanti  coloniali,  possono  essore  fatte  altrettante  nomine  in  più  nelle 
classi  inferiori  délie  singole  catégorie  di  funzionari. 

In  ragiono  dei  posti  vacanti  nel  complessodellc  varie  classi  degli 
agenti  coloniali,  possono  essore  nominati  altrettanti  utticiali  di 
Ia  categoria  in  più  ;  similmonte,  in  ragiono  dei  posti  vacanti  nel 
complesso  délie  varie  classi  degli  uficiali  coloniali  di  IIft  categoriai 
possono  esscro  nominati  altrettanti  aiutanti  coloniali  in  più. 

Articolo  38. 

I  funzionari  coloniali  che,  per  accertati  motivi  di  sainte,  non 

30 


- 
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même,  en  raison  des  postes  vacants  dans  le  cadre  des 
diverses  classes  d'officiers  coloniaux  de  deuxième  catégo- 
rie il  pourra  être  nommé  des  auxiliaires  coloniaux  en  plus. 

Article  38. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui,  pour  motifs  de  santé, 
ne  sont  pas  en  état  de  rendre  des  services  à  la  colonie, 
seront  mis  en  disponibilité  pour  une  période  qui  ne  dépas- 
sera pas  deux  ans. 

Si,  à  l'expiration  des  six  premiers  mois  de  disponibilité, 
tout  en  n'étant  pas  à  même  de  rendre  des  services  à  la 
colonie,  ces  fonctionnaires  sont  en  état  de  rendre  des 
services  au  royaume,  ils  pourront  être  momentanément 
adjoints  à  une  administration  du  royaume,  jusqu'à  l'expi- 
ration des  deux  ans. 

Si,  après  deux  années  de  disponibilité,  ils  continuent  à- 
ne  pas  être  en  état  de  rendre  service  à  la  colonie,  ils 
seront  mis  à  la  retraite. 

Article  39. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  pourra  accorder 


siano  in  grado  di  prcstare  servizio  nella  Colonia  saranno  messi  in 
asjML'ttativa  per  un  periodo  non  superiore  a  duoanni. 

[K'oorsi  i  primi  sci  inesi  di  aspettativa.  se,  pure  non  ossondo  in 
i^rado  di  prcstar  servizio  nella  Colonia,  siano  atti  a  prostar  ser- 
vizio nel  Ro^no.  potranno  essero  temporuneamente  addetti  ad  una 
anuninistrazione  del  Re^no  fino  al  termine  del  lùennio. 

Dopoducanni  di  aspettativa,  ove  eontinuino  a  non  essore  in 
^rudo  di  presta  servizio  nella  Colonia,  saranno  collocati  a  riposo. 

Art ico i.o  30. 

Ai  funzionari  coloniali  puo  essore  concessa  dal  Ministero  degli 
affari  esteri,  coiiipatibilmoiito  cou  le  esi^onzo  del  servizio,  l'aspet- 
latha  per  moUvi  privati  per  un  periodo  massimo  di  vu  anno. 


aux  fonctionnaires  coloniaux,  dans  les  limites  compati- 
bles avec  les  exigences  du  service,  la  disponibilité  pour 
motifs  privés,  pour  une  période  maximum  d'un  an. 

Article  40. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  pourront,  en  outre,  en  cas 
de  réduction  des  cadres,  être  mis  en  disponibilité  pour  un 
temps  indéterminé,  quand  il  ne  sera  pas  possible  de  leur 
procurer,  en  Italie  ou  ailleurs,  un  emploi  de  nature  et  de 
grade  correspondants  à  celui  qu'ils  occupaient  dans  la 
colonie. 

Article  il. 

Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées 
aux  fonctionnaires  coloniaux  sont  les  suivantes  : 
L'avertissement  ; 
La  censure  ; 
La  suspension  ; 
La  révocation  ; 
La  destitution. 


Articolo  10. 

1  funzionari  coloniali  possono  altre-ï  essore  eollocati  in  aspotta 
tiva,  a  tempo  indokrniinato,  per  riduzione  di  organico,  «juando 
non  sia  possifùle  adibirli  in  Italia  otl  alirovc  ad  un  impio-o  eon  is- 
pondente  per  uaturae  per  grado  a  quclloche  cuprivauoiu  Colonia. 

Arti<  olo  41. 

Le  punizioni  disciplinari  *%\w  possono  e-sere  inflitte  ai  funzionari 
coloniali  sono  : 
l'anunonizione, 
la  censura, 
la  sospensione, 
la  revocazione, 
1  destituzionc. 
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L'avertissement  est  donné  verbalement  par  le  chef 
de  bureau  aux  employés  qui  dépendent  de  lui  et  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  négligences,  d'insubordinations, 
d'absences  injustifiées  ou  d'une  faute  dans  le  service. 

Il  est  donné  avis  par  écrit  au  Gouverneur,  par  le  chef 
de  bureau,  de  cet  avertissement  et  de  la  justification  de 
l'employé. 

Si  l'avertissement  doit  être  adressé  au  chef  de  bureau, 
c'est  le  Gouverneur  qui  le  donne. 

La  censure  est  infligée  par  le  Gouverneur  en  cas  de 
récidive  pour  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  précédem- 
ment à  un  avertissement  ou  pour  des  faits  de  la  même 
nature  revêtant  un  caractère  de  plus  grande  gravité. 

La  suspension  est  de  deux  degrés  :  celle  du  premier 
degré  va  de  un  jour  à  un  mois  et  entraîne  la  suspension 
de  la  moitié  du  traitement,  sans  que  l'employé  soit  dis- 
pensé de  son  travail  ;  celle  du  second  degré  va  de  un  mois 


L'ammonizione  è  data  verhalmente  dal  capo  d'ufficio  agli  impie- 
gati  da  lui  dispendenti  che  si  rondano  colpevoli  di  negligonza, 
insubordinazione,  a^senza  ingiustificata  o  mancanza  in  servizio.  Di 
taie  provvedimonto  vion  data  dal  capo  ufficio  partecipazione  per 
i>eritto  al  Governatore,  allegando  le  giustiticazioni  deU'inipiegato. 
Se  il  cape-  stesso  ne  fosse  passibile,  l'ammonizione  vien  data  dal 
Goveruatore. 

La  censura  è  inflitta  dal  Governatore,  nei  casi  di  récidiva  neî 
fatii  chedettero  luogo  a  précédente  anuuonizione  o  per  fat ti  délia 
ste«a  natura  che  rivcstano  carattere  di  maggiore  gravita. 

La  sospensione  è  di  duo  gradi  :  quella  di  primo  grado  va  da  un 
giorno  ad  un  mese  e  importa  la  sospensione  di  meta  dello  stipendio, 
scn/.a  che  l'impiegato  sia  dispensato  dal  prestare  servizio;  quella  di 
sceondo  grado  va  da  oltre  un  mese  a  sei  mesi,  e  importa  la  perdita 
di  tre  (juinti  dello  stipendio  e  la  sospensione  dal  servizio.  La  sos- 
pensionc di  primo  grado  è  inllitta  dal  Governatore;  la  sospensione 
di  secondo  grado  é  inllitta,  con  decreto  del  Governatore  quando 
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à  six  mois,  entraine  la  perte  des  trois  cinquièmes  du  trai- 
tement et  la  suspension  du  service. 

La  suspension  du  premier  degré  est  infligée  par  le  Gou- 
verneur ;  la  suspension  du  second  degré  est  prononcée 
par  décret  du  Gouverneur,  quand  il  s'agit  d'auxiliaires 
coloniaux  et  par  décret  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères dans  lus  autres  cas,  après  avoir  pris  lavis  d'un 
Conseil  de  discipline  qui  sera  désigné  par  le  Gouverneur. 

La  suspension  du  premier  ou  du  second  degré,  selon  la 
gravité  du  cas,  sera  prononcée  à  charge  de  l'employé  qui 
se  sera  rendu  coupable  de  récidive  dans  des  faits  ayant 
donné  lieu  antérieurement  à  la  censure,  d'inobservation 
du  secret  professionnel,  de  négligence  grave  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'absences  non  justifiées  pendant 
plus  d'une  semaine,  d'exercice  d'une  industrie  ou  d'un 
commerce,  d'insubordinations  graves  ou  d'excitation  à 


trattasi  di  aiutanti  coloniuli,  e  con  deercto  del  Ministre  degli  aftari 
esteri  negli  altri  easi,  scntito  semprc  il  parère  di  un  Consiglio  di 
disciplina  da  noininarsi  dal  (îovernatore. 

Si  la  luogo  alla  so<ponsione  di  primo  grado  o  seconde  grade, 
seeondo  la  gravita  del  caso,  a  earico  doll'impiegato  elie  sia*i  reso 
eolpcvole  di  récidiva  nei  fatti  che  dcltoro  luogo  a  précédente  con- 
jura, d'inosservanza  del  segrcto  d'uuïeio,  grave  trasourauza  ncl- 
l'adempimento  dei  propri  doveri,  a^senza  non  giustifieata  per  olrre 
una  settimano,  escreizio  deU'industria  o  del  commercio,  grave 
insubordinaziono  od  cccitaniento  aU'insubordinazione,  olïesa.  al 
decoro  dcll'amministrazione,  cattiva  eondotta  morale. 

E  inoltre  considerato  in  istato  di  sosponsionedalttmpio^o,  >alvo 
quantoê  appt  esso  disposto  rispetto  auli  asse-ni,  il  funzionario  ch.* 
trovasi  detenuto  in  atie»a  di  giudizio  o  per  espiazione  di  pena  la 
quale  non  importi  lapcrditadeU'imjiiego.  In  caso  di  a^soluzione, 
la  sospensione  s'intendc  corne  non  avvenuta. 

La  revocazioue  ô  pronunciata,  con  decreto  del  Ministro  dejli 
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l'insubordination,  d'offenses  au  prestige  de  l'administra- 
tion, de  mauvaise  conduite  morale. 

Sera,  en  outre,  considéré  comme  étant  en  suspension 
d'emploi,  le  fonctionnaire  détenu  préventivement  ou  pour 
purger  une  peine  qui  ne  comporte  pas  la  privation  d'em- 
ploi. En  cas  d'acquittement,  la  suspension  est  considérée 
comme  non  avenue. 

La  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  lorsqu'il  s'agit  d'auxiliaires  colo- 
niaux, ou  par  décret  royal  dans  les  autres  cas,  sur  avis 
conforme  d'un  Conseil  de  discipline  à  nommer  par  le  Gou- 
verneur. Est  passible  de  révocation  l'employé  qui  se  rend 
coupable  de  récidive  dans  des  faits  qui  auraient  donné 
lieu  précédemment  à  une  suspension  d'emploi,  de  man- 
quements graves  à  l'honneur,  d'offense  grave  au  prestige 
de  l'administration  ou  aux  institutions  de  l'État. 

La  destitution  est  prononcée  dans  la  même  forme  que 
la  révocation;  elle  est  encourue  de  plein  droit  par 
l'employé  qui  aurait  été  condamné  pour  un  crime  com- 

alïuri  estcri  quando  trattisi  di  aimant  coloniali  o  con  decreto  reale 
negli  altri  casi,  su  conforme  parère  di  un  Consigliodi  disciplina  da 
noniinarsi  dal  Govcrnatorc.  È  passibilodi  revocazionc  l'impiogato 
chc  siasi  rcso  colpcvoledi  récidiva  nci  fatti  cho  dcttero  luogoauna 
précédente  sospensionc  daU'impicgo,  di  grave  mancanza  contro 
l'onore,  di  grave  ofiesa  al  decoro  dcU'amministrazione  e  aile  isti- 
tuzioni  dello  Stato. 

La  de^tituzione  e  pronunciata  con  le  stessc forme  stabilité  perla 
revocazione,  e  vi  incorre,  senz'altro  l'impiegato  il  quale  sia  stato 
condannato  |>cr  uu  reato  che  importi  la  pena  dell'ergastolo,  dell'- 
interdizione  ]jerpetua  dai  pubMici  ufîici  o  quella  délia  reclusionee 
délia  detonziono  per  un  tempo  non  inferiore  ncl  minimo  ai  tro 
anni,  o  comunque  per  reato  di  furto,  falso,  truffa,  appropriazione 
indebita,  peculato,  concussione,  corruzionc  o  per  qualunque  reato 
per  cui  sia  stata  iuflitta  coudanna  o  pena  restrittiva  délia  libertà 
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4portant  la  peine  du  bagne  ou  l'interdiction  perpétuelle  aux 
•emplois  publics,  ou  la  peiue  de  la  réclusion  ou  de  la  déten- 
tion pour  une  période  non  inférieure  à  trois  années,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  vol,  faux,  tricherie,  escro- 
querie, soustraction  de  deniers  publics  (péculat),  concus- 
sions, corruption  ou  tout  autre  crime  pour  lequel  il  aurait 
été  puni  d'une  condamnation  ou  peine  entraînant  la  res- 
triction de  la  liberté  personnelle,  en  même  temps  que 
l'interdiction  aux  emplois  publics  ou  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police. 

Les  punitions  disciplinaires,  excepté  celle  de  l'aver- 
tissement, sont  annotées  sur  les  feuilles  du  registre- 
matricule.  L'employé  qui  a  été  puni  de  la  suspension  du 
second  degré  ne  pourra  être  promu  de  classe  ni  passer  a 
la  catégorie  supérieure,  s'il  ne  s'est  écoulé  au  moins  deux 
ans  depuis  la  date  à  laquelle  s'est  terminée  la  suspension; 
l'employé  qui  aurait  été  puni  de  la  suspension  du  premier 
degré  ou  de  la  censure  ne  pourra  avoir  de  promotion 
qu'au  moins  un  an  après  la  date  de  cette  suspension. 


pcrconalccon  l'aggiunta  dell'interdizionc  dai  publici  uflici  o  délia 
sorvcglianza  spéciale  délia  polizia. 

Le  punizioni  disciplinari,  eecctto  quclla  deirammonizione,  sono 
annotatenel  foglio  di  matrieola.  L'impicgato  che  sia  stato  punito 
o  m  la  sospensiono  di  socondo  grado  non  puo  essore  pormosso  di 
classe  ne  far  passaggio  allacatcgoria  superiore  se  non  sia  trascorso 
ahueuo  un  biennro  dalla  data  in  cui  la  sospensiono  ebbe  termine  ;  e 
l'impiegato  che  sia  stato  punito  con  la  sospensiono  di  primo  grado 
o  con  la  censura,  se  non  sia  trascorso  almono  un  anno  dalla  data 
niodosima. 

1  Consiglidi  disciplina  si  compongono  di  einquo  inembii  scelti 
fra  lunzionari  di  grade  non  iiiïoriore  a  quelle  dcl  giudicahilc  o.  in 
difetto,  tra  magistrati.  1  Cousigli  deliberano  a  votazione  sogreta, 
senza  formalità  di  projedura.  e  fanuo  c  >n<taro  délie  loro  délibéra - 
zioni  con  verbale  motivato. 
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Les  Conseils  de  discipline  se  composent  d'au  moins  cinq 
membres  choisis  parmi  les  fonctionnaires  d'un  grade  non 
inférieur  à  celui  du  délinquant,  ou  bien,  à  leur  défaut, 
parmi  les  magistrats.  Les  Conseils  délibèrent  par  vote 
secret,  sans  formalité  de  procédure,  et  consignent  leurs 
délibérations  dans  un  procès- verbal  motivé. 

Aucune  punition  disciplinaire  ne  peut  être  infligée  sans 
que  l'employé  ait  été  mis  à  même  de  se  justifier  verbale- 
ment ou  par  écrit. 

Article  42. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui  restent  absents  de 
leur  service  pendant  une  période  dépassant  deux  mois, 
pour  cause  de  maladie  constatée,  sont  mis  en  disponibilité 
pour  raison  de  santé. 

Quand  l'absence  n'est  pas  justifiée  et  se  prolonge  au 
delà  de  quinze  jours,  ils  sont  considérés  comme  volontai- 
rement démissionnaires. 

Article  43. 

Peuvent  exceptionnellement  être  appelés  à  remplir  des 


Nessuna  punizionedisciplinare  puô  esscro  inflitta  senza  che  l'im- 
piegato  sia  incsso  in  grade  di  dure  le  proprie  discolpe  a  voce  od  m 
iscritto. 

ÀHTICOLO  A'2. 

I  funzionari  colonial)',  che  a  cagione  di  malattia  accertata  restino 
asscuti  daU'uHicio  per  un  periododi  tempo  superiore  a  due  mesi, 
sono  collocati  in  aspettativa  per  ragioui  di  salute. 

Quando  l'as.-enza  non  ahlua  giustificato  niotivo  e  si  protragga 
oltre  15gior'ni  consecutivi,  sono  considerati  conic  volontarianionto 
dimissionari. 

Ahticolo  13. 

Possono  cccczionalmento  essore  chiamati  a  tener  posto  di  funzio- 
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fonctions  coloniales,  des  officiers  de  l'armée  royale  ou  de 
la  marine  royale,  ou  des  employés  des  diverses  adminis- 

0 

trations  de  l'Etat,  mis  à  la  disposition  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  une  période  non  inférieure  à 
quatre  années  ;  une  exception  est  faite  pour  les  officiers 
de  la  marine  royale,  pour  lesquels  cette  période  ne 
pourra  pas  dépasser  deux  ans  et  toujours  après  autorisa- 
tion donnée,  dans  chaque  cas,  par  le  Ministre  de  la 
Marine. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  peut  restituer 
aux  diverses  administrations,  même  avant  l'expiration  de 
la  période  de  deux  ou  quatre  ans,  le  personnel  mis  à  sa 
disposition,  si  le  Gouverneur  n'en  a  pas  ordonné  le  rapa- 
triement. 

Les  sous-officiers  hors  cadre  aux  ordres  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  pourront  exceptionnellement  remplir 
les  fontions  d'auxiliaires  coloniaux. 

Article  44. 

Le  nombre  complémentaire  des  fonctionnaires  colo- 

nari  eoloniali,  ufliciali  del  re^io  esercito  o  délia  re^ia  marin  i  o 
impiegati  délie  varie  ainministrazioui  dello  Stato  posti  a  di*po.>i- 
zione  del  Ministerodegli  estcri  pcr  un  periodo  di  Wnipo  non  iufo- 
rioro  a  quattro  anni,  ecceziono  fat  ta  pcr  gli  ufliciali  délia  re;_ria 
marina  pcr  i  ijuali  taie  periodo  non  potrà  superare  il  bicnnio,  c 
scnipre  provi  accordida  prendersi,  volta  per  voila,  col  MinUtcro 
dclla  Marina. 

11  Ministerodogli  allari  c<teri  lia  facdta  dirostitiiireallcammi- 
nistrazionirispcîttive,  anclio  prima  dello  scadcrc  dcl  quadriennal  o 
del  bicnnio,  i  pcrsonali  messi  a  sua  disposizione,  ijuaiido  il  Movcr- 
natore  ne  abbia  ordinato  il  rimpatrio. 

Sottulficiali  in  soprannumero  al  Coinando  dcl  Kegio  Corpo  di 
truppc  eoloniali  possono,  occczioualincnle,  tener  posto  di  aimanti 
eoloniali. 
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niaux  (effectifs  et  commandés)  ne  peut  dépasser  celui  fixé 
dans  le  rôle  ci-après. 

b)  Personnel  militaire. 

Article  45. 

Les  officiers  et  assimilés  appelés  à  faire  partie  du  com- 
mandement, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  sont  considérés  comme  mis  à  la  dis- 
position du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  partir  du 
jour  de  l'embarquement. 

Sont  exclus  régulièrement  du  transfert  dans  les  troupes 
royales  coloniales  les  officiers  qui  sont  présumés  pouvoir 
être  promus  dans  les  quatre  ans. 

Ceux  qui  y  sont  envoyés  d'autorité  sont  obligés  de 
rester  dans  la  colonie  pendant  deux  ans.  Ceux  qui  s'y  ren- 
dent sur  leur  demande  contractent  l'obligation  d'y  rester 

Aktrolo  44. 

Il  numéro  complessivo  di  funzionari  coloniali  (effecttivi  e  coman- 
dati)  non  puô  ecccdere  quello  stabilito  neU'annesso  ruolo  orçanîco. 

b)  Perso nale  militare. 

Akticolo  45. 

Gli  ulfieialie  assimilati  dostinati  a  far  parte  di  Comandi,  uflicie 
rifiarti  del  R.  Corpo  di  truppo  colonial  i  sono  considerati  come 
oollocati  a  dis|>osizione  dol  Mioistero  dogli  aifari  esteri  dal  giorno 
dcU'iinbareo. 

Sono  di  inassima  csclusi  dal  trasferimento  nello  Régie  truppe 
coloniali  gli  ufliciali  che  si  présume  possano  essere  promossi  uel 
(fiiadiicnuio 

Qu.-lli  destinati  d'autorita  hanno  l'obbligo  di  rimancre  in  Colo- 
nia  due  anni.  Quelli  destinati  a  loro  domanda  hanno  l'ohbligo  di 
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pendant  quatre  ans,  mais  peuvent  être  rapatriés  plus  tôt 
sur  l'avis  du  commandant  des  troupes,  avec  l'approbation 
du  Gouverneur. 

Après  l'expiration  des  quatre  ans,  le  rapatriement  se 
fera  de  plein  droit.  Le  Gouverneur  peut  cependant,  après 
avis  au  commandant  des  troupes,  retenir  dans  la  colonie 
jusqu'à  l'expiration  de  la  huitième  année,  les  officiers  qui 
occupent  des  charges  civiles  (résidents,  adjoints  à  des 
directions  du  Gouvernement,  etc.). 

Les  limites  de  quatre  années  pour  les  officiers  des  com- 
mandements, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
et  de  huit  ans  pour  ceux  occupant  des  charges  civiles  ne 
pourront  être  dépassées  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  par  nécessité  absolue  de  service,  par  décision 
du  Ministre  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant des  troupes  pour  les  premiers,  et  par  décision  di 
Gouverneur  pour  les  autres,  toujours  quand  il  s'agit 


rimancrvi  quattro  anni,  nia  possono  essore  rimpatriati  anche  prima, 
a  giudizio  del  Comaudanto  délie  truppe  con  l'approvazione  del  Go- 
vernatore. 

Scaduto  il  quadriennio,  il  rimpatrio  lia  luogo  di  pion  diritto.  11 
<iovernatore  puô  tuttavia,  previo  avviso  al  Coinandante  délie 
truppe,  trattenere  in  Colonia  sino  al  compimento  dell'ottavo  anno 
gli  uîficiali  che  coprono  carichc  civili  (  Residcnti,  addetLi  a  direzioni 
di  governo  ecc  ). 

I  limiti  di  quattro  anni  per  gli  ufiieiali  dei  Comandi,  ufrici  e 
ripurti  del  R.  Corpo  e  di  ottu  anni  per  quelli  adil>iti  a  carichc  civili 
potranno  essore  oltrepassati  solamenfc  pcr  circostanze  eccoziona- 
lissimeeper  nécessita  assolutcdi  *eivi/.io,perdccisiono  dol  Ministro 
délia  guerra,  su  proposta  dol  Comandante  lo  truppe  per  i  primi  o 
per  decisione  dol  Governatorc  \u:r  gli  altri,  sompro  quandu  trattisi 
di  ufficiali  aventi  mcriti  bon  acccrtati  o .spiccata  attitudinc  a  qualolie 
spéciale  ramo  del  scrvizio  coloniale. 
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d'officiers  ayant  des  mérites  dûment  constatés  ou  des  apti- 
tudes spéciales  pour  certaines  branches  du  service  colo- 
nial. 

Les  rapatriés  ne  pourront  être  renvoyés  dans  la  colo- 
nie, sur  leur  demande,  qu'après  avoir  séjourné  au  moins 
quatre  années  en  Italie. 

Article  46. 

Les  hommes  de  troupes  de  l'armée  royale,  envoyés 
d'office  dans  la  colonie,  seront  choisis  parmi  ceux  qui 
doivent  encore  passer  au  moins  dix-huit  mois  sous  les 
armes,  qui  possèdent  une  constitution  physique  robuste  et 
qui  n'ont  pas,  avant  leur  enrôlement,  encouru  de  condam- 
nation pour  délits  de  droit  commun. 

Les  hommes  de  troupes  recrutés  en  dehors  de  l'armée 
permanente  doivent  avoir  servi  sous  les  armes  pendant 
une  période  de  douze  mois  au  moins,  avoir  été  congédiés 
depuis  moins  de  quatre  ans,  avoir  obtenu  un  certificat  de 
bonne  conduite,  être  célibataires  et  aptes,  par  leur  consti- 


I  rimpatriati  non  possono  esscro  dcstinati  in  Colonia  pcr  loro 
domanda  se  prima  non  siano  rimasti  in  Italia  almcno  quattroanni. 

Articolo  -16. 

Gli  uomini  tli  truppa  dcstinati  in  Colonia  d'autorità  dai  corpi  e 
reparti  del  U  esercito,  debbono  essore  scelti  tracolorochedebbauo 
passare  ancora  almono  18  mesi  sotto  le  armi,  e  choabbiano  costi- 
tuzione  lisica  robusta.  e  cho  non  abbiano,  prima  dcll'arrolamcuto, 
incorse  condauno  per  reati  comuni. 

Gli  uomini  di  truppa  reclutati  fuori  deirescrcito  permanente 
debbono  avcr  servito  sotto  lo  a  fini  pcr  un  periodo  di  tempo  non 
minore  di  dodici  mesi,  essore  stati  congedati  da  non  più  di  quattro 
anni,  aver  riportato  certifiai  to  di  buona  condotta,  essero  celibi,  ed 
idonei  pcr  costituzioue  lisica  a  prestar  servizio  nell'arma  e  nelcorpo 
cui  sono  dcstinati. 
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tution  physique,  à  servir  dans  l'arme  et  dans  le  corps 
auxquels  ils  sont  destinés. 

Article  47. 

Les  hommes  de  troupes  enrôlés  parmi  les  congédiés  et 
ceux  de  l'armée  permanente  destinés,  à  leur  demande, 
aux  commandements,  aux  bureaux  et  aux  sections  de  la 
colonie,  contractent  un  engagement  de  deux  ans,  sauf  les 
carabiniers  royaux  pour  lesquels  le  terme  est  de  trois  ans. 
Cet  engagement  peut  être  renouvelé  tous  les  deux  ans. 

Le  réengagement  ne  sera  pas  permis  aux  caporaux  et 
soldats  qui  auront  dépassé  l'âge  de  32  ans,  ni  aux  sous- 
officiers  qui  auront  dépassé  l'âge  de  41  ans.  Ces  limites 
d'âge  ne  sont  pas  applicables  aux  maréchaux,  aux  mili- 
taires en  service  dans  l'administration  civile  de  la  colonie, 
aux  carabiniers  royaux,  aux  maréchaux-ferrants  et  aux 
armuriers. 

Le  terme  d'engagement  commence  à  courir  pour  tous 


Articolo  47. 

Gli  uomini  di  truppa  arruolati  tra  i  congcdati  c  quelli  dell'osercito 
permanonte  destinati,  dietro  loro  domanda,  a  comandi,  uftici  e 
reparti  nella  Colonia  contraggono  una  ferma  di  duc  anni,  occettuat 
i  curabinicri  reali  pei  quali  la  ferma  è  di  anni  tro.  La  ferma  puo 
essere  rinnovata  di  biennio  in  biennio. 

La  rafterma  non  sarà  concossa  ai  caporali  e  soldati  che  abbiano 
siqicrato  l'età  di  32  anni,  ed  ai  sottufficiali  clie  abbiano  superata 
(juella  di  41.  Tali  limiti  di  ctâ non  sono  applicabili  ai  niareseialli, 
ai  militari  in  servizio  presso  ramministrazionc  civile  délia  Colonia, 
ai  carabinieri  rcali,  ai  maniscalchi  c  a^li  armaiuoli. 

La  ferma  decorre  per  tutti  dal  primo  giorno  dcl  inese  successivo 
a  rjucllo  délia  partenza  dall'ltalia  edeve  essere  compiuta  in  Colonia. 
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du  premier  jour  du  mois  suivant  celui  du  départ  d'Italie  et 
doit  être  compté  dans  la  colonie. 

Article  48. 

Les  promotions  au  grade  de  caporal  sont  faites  d'après 
les  vacances  dans  l'armée  coloniale  et  suivent,  en  règle 
générale,  les  bases  établies  par  le  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'avancement  de  l'armée  royale,  avec  les 
modifications  opportunes  que  les  circonstances  spéciales 
indiqueront. 

Les  promotions  au  grade  de  sous-officier  sont  réglées 
parle  commandant  des  troupes  sur  la  base  d'un  rôle  uni- 
que d'ancienneté,  sans  distinction  d'armes,  de  corps  ou 
d'attributions. Ces  promotions  seront  réglées  de  manière 
que  dans  le  nombre  des  sous-officiers  effectifs  du  corps  de 
troupes  coloniales,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  font  du  ser- 
vice dans  l'administration  civile,  il  y  ait  le  1er  de  chaque 
trimestre  G  maréchaux  et  que  dans  le  restant  il  y  ait  un 
tiers  de  fourriers-majors,  un  tiers  de  fourriers  et  un 
tiers  de  sergents. 

Akticolo  18. 

I/;  promozioni  nei  gradi  di  caporale  sono  fatte  seconde  le  va- 
canzo  degli  organici  coloniali  c  seguono,  di  massima,  le  nonne 
.stabilité  dal  regolamento  per  l'esecuziono  dclla  leggc  d'avanza- 
mento  dcl  R.  osoreito,  cou  quelle  opportune  niodilicazioni  che  le 
spcriali  circostauzo  impongono. 

Le  promozioni  nei  gradi  di  sottufficiale  sono  rcgolàte  dal  Coman- 
dante  délie  truppe  in  base  ad  un  ruolo  unico  dianzianità,  senza 
dlstinzione  di  arma,  di  corpo  o  di  attribuzioni.  Tali  promozioni 
saranno  regolate  in  modo  che  nei  numéro  dei  sottufliciali  effettivi 
al  coi'i*o  di  truppe  coloniali,  esclusi  quelli  che  prestano  servizio 
ncU'amministrazione  civile,  al  l°di  ogni  trimestre  vi  siano  fi  ma- 
rescialli,  e  nei  rimanente  non  si  ecceda  la  proporzione  di  un  terz  > 
di  furie!  i  maggiori,  un  terzo  di  furiori  ed  unterzo  di  sergenti. 
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Les  sous-officiers  qui  servent  dans  l'administration 
civile  ont  droit  aux  promotions  quand  un  sergent  ou  un 
fourrier,  moins  anciennement  inscrit  sur  le  rôle  unique, 
doit  être  promu  au  grade  supérieur.  Cependant,  ils  ne 
pourront  être  nommés  maréchaux  et,  par  conséquent,  les 
maréchaux  qui  sont  chargés  d'un  service  de  l'administra- 
tion civile  seront  déchargés  d'office  de  leur  grade,  per- 
dront la  solde  y  attachée  tout  en  conservant  l'uniforme. 

Le  manque  de  fourriers-majors  et  de  fourriers  pourra 
être  compensé  par  un  excédent  correspondant  dans  les 
grades  inférieurs. 

Aucun  sergent  ne  pourra  être  promu  fourrier  s'il  n'a 
occupé  son  grade  au  moins  pendant  deux  années  et  s'il  ne 
compte  au  moins  quatre  années  de  service  effectif;  aucun 
fourrier  ne  pourra  être  promu  fourrier-major  s'il  n'a 
occupé  son  grade  pendant  trois  années  et  s'il  ne  compte 
sept  années  de  service  effectif  ;  aucun  fourrier-major  ne 
pourra  être  promu  maréchal  s'il  ne  compte  au  moins  douze 
années  de  service  sous  les  armes. 


I  sottufticiali  che  prestano  sorvizio  noll  amministraziono  civile 
hannodiritto  alla  promo/.ione  quando  un  serpente  o  furiere  mono 
anziano  iseritto  nol  ruolo  unieo,  deMia  essore  promosso  a  «rrado 
suporiore.  Kssi  pero  non  potranno  essore  nominati  marescialli,  od 
in  conscguonza  i  marescialli  clic  venissoro  assunti  in  sorvizio 
dall'amministrazione  civile  von  anno  csonerati  d'autorita  dal  gra- 
de porderanno  cioôgli  ass«vni,  i-onscrvando  l'uniforme. 

Le  deficionzr  nei  furieri  majr.u'iori  e  nei  furiori  putranno  trovar 
comj>en>o  in  corrispondenti  eccedenze  nei  gradi  rispettivainente 
inferiori. 

Nessun  sergente  [lotrà.  essore  promosso  furiere  se  non  avril  com- 
piutoalmeno  dueanni  in  quel  jrrado  o  quattro  di  ellottivo  sorvizio  ; 
nessun  furiere  potrà  essore  promosso  furier  maggioro  se  non  ahhia 
compiuto  tre  anni  in  quel  grado  e  sette  di  eftettivo  sorvizio,  o  nos- 
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Aucun  sous-officier  ne  pourra  être  promu  au  grade 
supérieur  qu'après  un  an  de  service  dans  la  colonie. 

Article  49. 

La  rupture  des  engagements  coloniaux  se  produit  : 

par  l'achèvement  du  service  sous  les  armes,  s'il  s'agit 
«l'un  militaire  envoyé  d'autorité  ; 

par  le  passage  à  la  troisième  catégorie  ; 

par  la  promotion  pour  les  officiers  ; 

par  la  mise  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  ; 

par  le  rapatriement  définitif  pour  raison  de  santé  ; 

par  des  motifs  de  discipline  ou  de  service  ; 

par  le  transfert  à  l'école  militaire  ou  à  l'école  des 
sous-officiers  ; 

par  le  passage  à  la  compagnie  de  discipline  ; 

par  une  condamnation  dépassant  trois  mois  de  prison 
militaire  ou  de  détention  ou  à  la  réclusion  ; 


sun  furiere  majore  potrà  essore  pomosso  marescialli  se  uon  conti 
almeno  dodici  anni  di  servizio  aile  a  nui. 

Nessun  sottufficialc  potrà  essore  promosso  al  çrado  superiore  s  e 
non  dopo  un  anno  di  perimincnza  in  Colonia. 

Auticolo  49. 

La  reseissione  délia  forma  coloniale  ha  luogo  : 
per  uUiiuato  .servizio  sotto  le  armi,  se  si  tratti  di  militari 
comandati  d'autorità: 

per  passa^rgio  alla  terza  categoria  ; 

per  proniozionc  ad  ufticiale; 

per  collocamcnto  a  riposo  od  a  riforma  ; 

per  rimpatriodofinitivo  dovuto  a  ragioni  di  salute  ; 

per  molivi  di  disciplina  o  di  servizio  ; 

per  trasleriinento  alla  scuola  niilitaro  o  a  quella  dei  sotufficiali  ; 
per  passajr^io  alla  conipagnia  di  disciplina; 
per  couda una  ad  oltre  tre  mesi  di  carcere  militare  o  di  deten- 
zione,  od  alla  rcclusione  ; 
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par  le  passage  à  un  emploi  civil  colonial. 
La  rupture  d'engagement  est  ordonnée  par  le  comman- 
dant des  troupes. 

Article  50. 

Les  militaires  de  troupes  qui,  sans  cause  justifiée,  auront 
manqué  à  deux  appels  du  soir  consécutifs,  ou  qui,  étant 
en  congé,  ne  rentreront  pas  au  terme  fixé,  seront,  dans 
les  rapports  administratifs  de  la  colonie,  considérés 
comme  absents  sans  permission,  indépendamment  des  con- 
séquences disciplinaires  ou  pénales  auxquelles  l'absence 
peut  donner  lieu  d'après  les  dispositions  en  vigueur. 

Article  51. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.  qui  se  trouvent  dans  la  colonie  sont  consi- 


per  pasaggio  ad  un  impiego  civile  coloniale. 
La  rescissione  délia  ferma  è  ordinata  dal  Coinandante  délie 
trappe. 

Articolo  50. 

Il  militaro  di  truppa  il  quale,  senza  giustificate  cause,  maacki  a 
due  chiamate  serali  consécutive  o  che,  essoudo  in  licenza,  non 
rientri  al  termine  tissato,  viene,  nei  rapporti  amministrativi  con 
la  Colonia,  considerato  assente  senza  licenza,  indipeudentemente 
da'le  conseguonze  diseiplinari  o  penali  cui  l'assenza  puo  dar  luogo 
a  tenore  délie  vigenti  disposizioni. 

Articolo  51. 

Le  guardiedi  finanza,carceraric,  forestali,  ecc.  che  occorrono  in 
Colonia  sono  tratte  dai  rispettivi  corpi  del  Regno  e  destinate  aile 
stesse  condizioni  di  cui  agli  articoli  precedenti. 
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dérés  comme  faisant  respectivement  partie  des  mêmes 
corps  du  royaume  et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  celles  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  assister  les  susdits  douaniers  et  gardes  italiens 
et  pour  le  service  des  lignes  télégraphiques,  il  est  enrôlé 
des  indigènes  aux  conditions  spéciales  fixées  par  le  Gou- 
verneur. 

Les  indigènes  soumis  au  service  de  cette  manière 
seront  assimilés,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les 
obligations  du  service,  aux  militaires  indigènes  ;  les  fonc- 
tionnaires dont  ils  dépendent  auront  sur  eux  l'autorité 
d'officier  ou  de  sous-officier  selon  qu'ils  seront  agents, 
officiers  ou  auxiliaires  coloniaux  ou  assimilés  aux  catégo- 
ries ci-dessus. 

Article  52. 

Les  natifs  d'Erythrée  sont  admis  de  préférence  à  con- 
tracter un  engagement  dans  les  troupes  indigènes.  Les 
natifs  d'autres  régions  pourront  être  admis  jusqu'à  con- 


Pcr  coadiiivaro  le  suddette  guardie  italiaue  e  per  il  servizio  délie 
linee  telegratiche  sono  arruolati  indigeni  a  condizioni  spécial i 
dctcrminate  dal  G overnatore. 

Gli  indigoni  per  tal  modo  u-ssunti  in  servizio  saranno  pareggiati, 
per  la  disciplina  e  gli  obblighi  di  servizio,  ai  militari  indigeni.  ed 
i  funzionari  dai  quali  dipendono  avranno  su  di  ossi  autnrità  di 
utlieiale  o  sottulîîoialc  secundo  che  siano  agenti  ed  ufficiali  o 
aiatanti  coloniali  o  pareggiati  a  tali  catégorie. 

• 

Articolo  52. 

Sono  ammcssi  a  contrai  re  arruolamento  nelle  truppe  indigène  di 
preferenza  i  nati  nel  territorio  dell'Kritrea.  1  nati  in  altre  région  i 
possono  essore  amme<si  li  no  alla  proporzione  di  un  terzo.  Nei 
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•currence  d'un  tiers.  Dans  les  sections  d'artillerie,  cette 
proportion  n'est  pas  obligatoire.  Le  premier  engagement 

■ 

est  bi-annuel,  les  autres  sont  annuels. 

Article  53. 

Les  périodes  d'engagement  commencent  à  courir  le 
jour  suivant  celui  de  l'engagement  ou  du  réengagement. 
Les  engagements  peuvent  être  annulés  : 
pour  réduction  des  cadres  ; 

pour  expulsion  qui  sera  prononcée  par  le  commandant 
•des  troupes  ; 
par  réforme. 

En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  opération  belli- 
queuse, le  délai  d'expiration  de  l'engagement  est  reculé 
jusqu'après  huit  jours  de  la  cessation  de  l'état  de  guerre 
ou  des  opérations  ou  expéditions  susdites. 

Article  54. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour 


r-iparti  di  artiglieria  non  sono  obbligatorie  tali  proporzioni.  La 
prima  ferma  è  biennale,  le  altre  sonno  annuali. 

Articoi,o  53. 

Le  ferme  decorrono  dal  giorno  successivo  a  quello  di  arruola- 
aiiento  o  di  rationna, 
l'ossonn  essore  rescisse  : 
per  rudizione  dorganico  ; 

per  cspulsione  da  pronuneiarsi  dal  Comandante  délie  truppe; 
per  ri  forma. 

In  tempo  di  guerra  o  durante  qualsiasi  operazionc  di  carattere 
jruerreseo,  la  scadenza  délia  ferma  «'•  protratta  lino  ad  otto  giorni 
«iallacossazionodollo  stato  di  guerra  o  dal  termine  délie  operazioni 
od  escursioni  suddette. 
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blessures  reçues  en  combattant  et  à  la  suite  desquelles 
ils  seraient  reconnus  absolument  incapables  de  gagner 
leur  vie,  auront  droit  à  une  pension  viagère  égale  à  la 
moitié  de  la  dernière  paye  touchée. 

Article  55. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour 
blessures  reçues  en  combattant,  mais  qui  ne  les  empêchent 
pas  de  gagner  leur  vie,  ont  droit  à  une  gratification  équi- 
valente à  une  année  de  la  paye  qu'ils  touchaient,  s'ils 
comptent  dix  années  de  service  au  moins  et  à  un  mois  de 
cette  paye  en  plus  pour  chaque  année  de  service  dépas- 
sant dix. 

Article  56. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour  in- 
firmités résultant  d'une  manière  bien  certaine  de  leur 
service,  et  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de  leur 


àrticolo  54. 

I  militari  di  truppa  indigena  riformati  per  ferite  riportate  in 
combattimento,  in  consogucnza  délie  quali  siano  riconosciuti  asso- 
lutamcntc  incapaci  di  guadagnarsi  il  necessario  sostentamentor 
hanno  diritto  ad  una  pensione  vitalizia  pari  alla  meta  deU'ultima 
paga  perccpita. 

Articolo  55. 

I  militari  di  truppa  indigena  riformati  per  ferite  riportate  in 
combattimento,  non  tali  da  impedir  loro  di  procurarsi  il  necessario 
sostentamento,  hanno  diritto  ad  una  gratificazione  corrispondente- 
ad  un  anno  délia  paga  che  percepivano  se  contano  dieci  anni  di 
servizio  o  meno,  e  ad  una  mesata  in  più  per  ogni  anno  di  servizio 
occedente  i  dieci. 

Articolo  56. 

Ai  millitaridi  truppa  indigeni  riformati  per  infirmità  che  dipen- 
dano  in  modo  bene  accertato  da  eventi  di  servizio,  e  senza  colpa  o 
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part,  recevront  une  indemnité  variable,  mais  jamais  supé- 
rieure à  six  mois  de  paye. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  maladies  contractées 
au  service  celles  qui  sont  dues  à  des  causes  locales, 
comme  la  filaire  et  les  fièvres  paludéennes. 

Article  57. 

Les  plus  proches  parents  de  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  de  militaires  succombés  à  la  suite  de 
blessures  reçues  en  combattant  ou  dans  des  services  de 
sécurité  publique  et  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  la 
réforme,  pourront  recevoir  des  indemnités  ne  dépassant 
pas  six  mois  de  la  paye  que  recevait  le  militaire  défunt. 

Article  58. 

Les  propositions  de  pensions,  de  gratifications  ou  d'in- 
demnités, conformément  aux  articles  précédents,  sont 

ncgligenza  da  parte  loro,  è  conccsso  un  sussidio  variabile,  non  niai 
supcriore  a  sei  mesi  di  paga. 

Non  si  considerano  nialattic  dipendcnti  da  cventi  di  scrvizio 
quelle  dovute  a  condizioni  locali,  quali  la  filaria,  o  le  febbri  di 
natura  malarica. 

Ahticolo  57. 

Ai  parenti  più  prossûni  dei  militari  morti  sul  campo  di  batta- 
glia  o  in  seguito  a  fcrite  riportate  in  combattiinciUo  o  in  scrvizio 
<li  pubblica  sicurezza,  le  quali  non  abbhuiogiàdato  luogo  a  riforma, 
possono  essore  concessi  sussidi  in  misura  non  supcrioro,  in  com- 
I»lesso,  a  sei  mesi  délia  paga  che  pcrcepiva  il  militaro  defunto. 

Articolo  58. 

I^e  proposte  di  pcnsionc,  di  gratificazione  o  di  sussidio,  a  tenoro 
de^li  articoli  procèdent!,  sono  trasmesse  dal  Gomando  del  R.  Corpo 
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transmises  par  le  commandant  du  corps  des  troupes  colo- 
niales au  Gouverneur  qui  y  pourvoit  par  décret  motivé. 


Article  59. 

Les  promotions,  les  récompenses  et  les  punitions  des 
militaires  indigènes  sont  arrêtées  d'après  le  règlement  y 
relatif. 


c)  Dispositions  communes  au  personnel  civil 
et  au  personnel  militaire. 

Article  60. 

Les  officiers  et  les  employés  de  l'État  envoyés  dans  la 
colonie  conservent  leur  rang  respectif  d'ancienneté  dans 
les  cadres  des  administrations  auxquelles  ils  appartien- 
nent. S'ils  restent  dans  la  colonie,  ils  jouiront  des  avan- 
tages des  carrières  qui  leur  sont  faites  par  les  administra- 
tions respectives,  en  considération  des  missions  qu'ils 


di  trappe  coloniali  al  Governatorc  chc  provvede  con  suo  decreto 
motivato. 

Akticolo  59. 

Le  promizioni,  le  ricompense  o  le  punizioni  dei  militari  indigent 
sono  stabilité  da  apposito  regolamento. 

C)  Disposisioni  comuni  al  personale  civile  e  al  jersonale 

militaire. 

Akticolo  00. 

Gli  uîticiali  e  ^rli  impiegati  dcllo  Stato  destinati  in  Colonia  coti- 
ser vano  il  posto  rispettivo  di  anzianità  nei  ruoli  organici  dolle 
aiiuninistra/ioni  cui  appartengono  ;  godono,  pur  rimanemln  ii>. 
Co'.onia,  dei  vantajrgi  di  carriera  chu  dalle  rispettive  ainniini-tra- 
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accomplissent  ;  ils  sont,  dans  tous  les  cas,  promus  à  leur 
tour,  mais  sans  être  exemptés  des  épreuves  et  des  examens 
prescrits. 

En  cas  de  promotions,  ils  sont  rapatriés,  à  moins  que  le 
Gouverneur  ou  le  commandant  des  troupes,  selon  qu'il 
s'agit  d'employés  de  l'État  ou  d'officiers  de  l'armée,  ne 
croient  devoir  les  retenir  à  titre  exceptionnel,  pour  autant 
toutefois  qu'il  y  ait  un  poste  disponible  dans  le  nouveau 
grade  et  que  ce  poste  soit  compatible  avec  les  fonctions 
remplies  par  l'employé  ou  l'officier  promu. 

Les  officiers  appelés  à  prendre  part  à  des  épreuves  pour 
les  promotions  à  des  grades  supérieurs  doivent  se  rapa- 
trier définitivement  pour  l'époque  fixée  pour  ces  épreuves; 
ils  ne  pourront  pas  rester  dans  la  colonie,  quand  même  ils 
auraient  déclaré  ne  pas  vouloir  participer  à  l'avancement. 

Article  61. 

Les  demandes  en  disponibilité,  pour  affaires  privées, 


zioni  loro  siano  fatti  in  considerazione  délia  missione  che  compiono, 
e  sono,  in  ogni  caso,  promos.»i  a  loro  turno,  senza  perd  essere 
csonerati  dalle  prove  e  dagli  csami  prescritti. 

In  caso  di  promoziono,  sono  rimpatriati,  salvo  cho  il  Governa- 
tore  od  il  Comandante  délie  truppe,  a  seconda  che  trattasi  di 
iiupiegati  dello  Stato  o  di  ufficiali  dell'esorcito,  non  credano  di 
trattenerne,  eccezionalniente,  qualcuno,  sempro  quando  vi  sia  il 
posto  disponibile  nel  nuovo  grado,  c  questo  sia  compatibile  coU'uifi- 
eio  che  copre  l'ufficiale  od  impiegato  proniosso. 

Gli  ufficiali  chiainati  agli  csperinienti  per  la  promozione  al  grado 
superiore  devono  rimpatriarc  deiinitivamentc  per  l'cpoca  fissata 
per  tali  esperinienti,  nè  possono  rimanere  in  Colonia  aneorchè 
dichiarino  di  non  voler  concorrere  airavanzaniento. 

Auticolo  01. 

Le  domandc  di  aspcttativa  per  affari  privati  degli  ufficiali  e 
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des  officiers  et  des  employés  de  l'État  au  service  de  la 
colonie,  sont  transmises  par  le  Gouverneur  aux  adminis- 
trations intéressées  ;  lorsque  la  disponibilité  est  accordée, 
les  officiers  et  les  employés  susdits  sont  considérés  comme 
rentrés  dans  leurs  administrations  à  dater  du  jour  où  la 
disponibilité  prend  cours. 

Article  62. 

Les  punitions  des  officiers  et  employés  de  l'État  au  ser- 
vice de  la  colonie  sont  réglées  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  les  administrations  respectives. 

Quand  il  s'agit  d'une  suspension  d'emploi  pour  une 
période  de  temps  supérieure  à  trois  mois,  l'employé  ou 
l'officier  sera  rapatrié. 

Article  63. 

Les  employés  de  l'État  au  service  de  la  colonie  et  qui, 


degli  impiegati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  sono  inoltrate  aile 
rispettive  amministrazioni  per  mczzo  del  Governatore  ;  quando 
l'aspettativa  sia  concessa,  gli  ufficiali  o  gli  impiegati  suddctti  si 
considerano  rientrati  allô  loro  amministrazioni  dal  giorno  dal 
qualo  l'aspettativa  dccorre. 

Articolo  62. 

Le  punizioni  degli  ufficiali  ed  impiogati  dello  Stato  destinati  in 
Colonia  sono  regolatc  dalle  disposizioni  vigenti  nelle  rispettive 
amministrazioni. 

Quando  si  tratti  di  sospensione  dall'impiego  per  un  periodo  di 
tempo  suj>erioro  a  trc  mosi,  l'impiegato  o  l'ufficiale  sarà  rinipa- 
triato. 

Articolo  63. 

Gli  impiogati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  che,  a  cagione  di 
malattia  accertata,  rcstano  assenti  dall'ufficio  per  oltre  un  mese 
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pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  abandonneront 
leurs  fonctions  pendant  plus  d'un  mois  et  les  officiers  qui, 
pour  le  même  motif,  resteront  absents  pendant  plus  de 
trois  mois  consécutifs,  seront  renvoyés  dans  la  patrie, 
aussitôt  que  leur  état  de  santé  le  permettra  et  ils  rentre- 
ront dans  leur  administration  le  jour  suivant  celui  de  leur 
débarquement  à  Naples. 

Articlb  64. 

Les  dispositions  des  articles  49,  60,  62  et  63  sont  appli- 
cables également  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons, 
gardes-forestiers,  etc..  en  tant  que  la  chose  soit  possible. 

Article  65. 

Les  congés  du  Gouverneur  sont  accordés  par  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qui,  chaque  fois,  en  fixera  la  durée; 
celle-ci  ne  pourra  jamais  dépasser  quatre  mois  par  an, 


c  gli  ufliciali  cho  pcr  la  stcssa  cagiono  restano  assenti  dall'uflicio 
per  tre  mesi  continui,  sono  inviati  in  patria  appcna  il  loro  stato  di 
salute  lo  pormctta,  e  rientrano  aile  loro  amministrazioni  dal 
giorno  successivo  a  quello  dello  sbarco  a  Napoli 

Articolo  64. 

Le  disposizioni  Uegli  art.  19,  00,  62  c  63  valgono  anche  per  le 
guardie  di  nnanza,  carcerarie,  forestali,  ecc  ,  in  quanto  siano  loro 
applicabili. 

Articoi.o  65. 

Le  licenze  al  Govcrnatore  sono  concesse  dal  Ministro  degli 
affari  esteri  in  quale,  volt  a  per  vol  ta,  ne  tissa  la  durata  clic  non 
potrà,  per  ogni  anno,  essere  superiore  a  quattro  mosi  coniprcso  il 
viaggio,  salvo  circonstanzc  eccezionali.  Al  coinniandantc  délie 
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y  compris  le  voyage,  sauf  eu  cas  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Au  commandant  des  troupes,  le  congé  sera  accordé  par 
le  Gouverneur,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Article  66. 

Les  congés  des  fonctionnaires  au  service  de  la  colonie 
(à  l'exclusion  des  aides  et  des  militaires  indigènes)  se  divi- 
sent en  congés  ordinaires,  en  congés  extraordinaires  et  en 
congés  de  courte  durée  ;  ils  sont  accordés  :  par  les  Minis- 
tres respectifs  au  personnel  colonial  en  service  dans  le 
royaume,  pour  la  durée  et  selon  les  règles  en  vigueur 
dans  les  administrations  centrales  ;  par  le  Gouverneur 
au  personnel  colonial  en  service  dans  la  colonie,  aux  offi- 
ciers de  l'armée  royale  ou  de  la  marine  royale  et  aux  em- 
ployés de  l'État  qui  occupent  des  charges  civiles  dans  la 
colonie,  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons,  gardes- 
forestiers,  etc.  ; 


truppe  dal  Govcrnatore,  presi  gli  ordini  doi  Ministri  dcgli  esteri  e 
délia  guerra. 

Articolo  00. 

Txî  licenzo  per  i  funzionari  in  servizio  dolla  Colonia  (csclusi  gli 
avventizi  e  i  militari  indigeni)  si  distinguono  in  licenze  ordinarie, 
liccnze  straordinarie  o  brevi  liccnzc,  e  vengono  concesse  : 

dai  rispcttivi  Ministri,  al  personale  coloniale  in  servizio  nel 
Rogno,  per  la  duratae  secondo  le  norme  in  vigore  nelle  amminis- 
trazioni  centrait  ; 

dal  Govcrnatore,  al  personale  coloniale  in  servizio  nella  Colo- 
nia, agli  ufficiali  del  regio  esercito  o  délia  regia  marina  ed  agîi 
impicgati  dello  Stato  che  in  Colonia  coprono  cariche  civili,  aile 
gnardie  di  linanza,  carcerarie,  forestali  ecc.  ; 
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par  le  commandant  du  corps  royal  des  troupes  colo- 
niales, aux  officiers  et  militaires  du  corps  ; 

par  le  Ministre  de  la  Marine,  sauf  opposition  du  Gou- 
verneur, au  commandant  de  l'escadre  ;  par  celui-ci  au 
personnel  sous  sa  dépendance,  toujours  sur  la  base  du 
règlement  de  discipline  militaire  pour  la  marine. 

Article  67. 

Les  congés  ordinaires  sont  accordés  aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  de  la  colonie,  d'après  les  exigences 
du  service  et  en  tenant  compte  de  la  conduite  des  deman- 
deurs, une  fois  tous  les  deux  ans  ou  une  fois  tous  les  trois 
ans,  après  au  moins  deux  ans  de  service  dans  la  colonie  ; 
la  période  de  deux  ans  pour  les  nouveaux  nommés  com- 
mence le  jour  de  la  nomination,  même  s'ils  ont  servi 
antérieurement  en  qualité  d'auxiliaire. 

Les  congés  bi-annuels  peuvent  être  accordés  à  toute 
époque  quelconque  des  deux  ans  ;  les  congés  triennaux  ne 
peuvent  être  accordés  que  pendant  la  dernière  des  trois 
années. 


dal  comandante  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  agli  ufficiali  e<I 
ai  militari  di  truppa  del  corpo  stosso  ; 

dal  Ministcro  délia  marina,  previo  nulla  osta  del  Govornatore, 
al  Comandante  dello  .stazionario  ;  da  questo  al  personale  dipen- 
dcntc,  scmpre  in  base  al  regolamento  di  disciplina  militare  per  la 
marina. 

Articolo  67. 

Le  licenze  ordinaric  ai  funzionari  civili  e  militari  in  Colonia 
sono  concessc,  subordinatamente  aile  csigenze  del  servizio  e 
teuondo  conto  délia  ooudotta  dei  richiedenti,  una  voltaogni  due 
anni  od  una  volta  oirni  tre  anni,  dopo  almcno  un  biennio  di  ser- 
vizio in  Colonia  :  il  biennio  pei  nuovi  nominati  a  ruolo  decorre  dal 
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Chacun  peut  jouir  du  congé  bi-annuel  ou  du  congé * 
triennal  à  son  choix . 

Il  n'est  permis,  en  aucun  cas,  de  profiter  d'un  nouveau 
congé  ordinaire,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  au  moins  18  mois 
depuis  le  congé  précédent. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  ont  respectivement 
les  durées  suivantes  : 

a)  de  138  et  1G6  jours  pour  les  agents  coloniaux,  pour 
les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  des  trois 
premières  classes  et  pour  les  officiers  supérieurs  du  corps 
royal  des  troupes  coloniales  ; 

b)  de  110  et  138  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
première  catégorie  des  dernières  classes,  pour  les  officiers 
inférieurs  du  corps  royal  de  troupes  coloniales  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  propres  aux  officiers  colo- 
niaux de  première  catégorie  ; 


giorno  délia  nomina,  ancho  quando  in  preccdenza  avessero  pres- 
tato  servizio  in  qualità  di  avvcntizi. 

Le  liccnzo  biennali  possono  essore  conccsse  in  qnalunqnc  periodo 
dcl  bicnnio  ;  quelle  tricnnali  possono  esscre  concesse  soltanto  nelî'- 
ultimo  anno  del  triennio. 

K  in  facoltà  di  usufruire  délia  licenza  biennale  o  di  quella 
triennale. 

Non  è  permesso  in  ncssun  caso  di  fruire  di  una  nuova  licenza 
ordinaria  se  non  siano  trascorsi  almeno  diciotto  mesi  dal  ritorno 
da  una  licenza  précédente. 

Le  liccnze  biennali  c  trienuali  hanno  rispettivamente  la  durata  : 

n)  di  giorni  138  c  100  per  gli  agenti  coloniali.  per  gli  ufficiali 
coloniali  di  1»  catcgoria  dcllo  prime  trc  classi  e  per  gli  ufficiali  supe- 
riori  dcl  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  ; 

h)  di  giorni  110  o  138  per  gli  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria 
dcllo  ultime  due  classi,  per  gli  ufficiali  inferiori  del  R.  Cordo  di 
truppe  coloniali  ed  a*similati  e  per  coloro  che  coprono  cariche 
proprie  di  ufficiali  coloniali  di  1"  categoria; 
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c)  De  82  et  110  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie,  pour  les  auxiliaires  coloniaux  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  incombantes  à  ces  deux 
catégories  de  personnel. 

Le  voyage  est  compris  dans  la  durée  du  congé. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  qui  sont  passés  dans 
la  colonie  auront  une  durée  égale  à  la  moitié  de  celle 
indiquée  ci-dessus. 

Les  congés  ordinaires  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  sont  exclusivement  bi-annuels  ;  ils  ont  la  durée 
commune  de  82  jours  et  peuvent  être  accordés  à  partir  de 
la  seconde  année. 

Les  douaniers,  gardiens  de  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  ont,  sous  le  rapport  des  congés,  des  droits- 
égaux  à  ceux  des  militaires  des  troupes  italiennes  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales. 


c)  di  giorni  82  e  110  por  gli  uflîciali  coloniali  di  2«  cato^oria,  per 
gli  aiutanti  coloniali  o  pcr  coloro  che  coprono  cariche  proprie  di 
tali  duo  categoria  di  personale. 

Nella  durata  délia  licenzaè  compreso  il  viaggio. 

Le  liconzo  biennali  o  trionnali  che  vengano  fruité  in  Colonia 
avranno  durata  eguale  alla  meta  di  quella  sopraindicata. 

Le  licenze  ordiaario  pci  sottufficiali,  caporali  e  soldati  sono 
csclusivanientc  biennal i  :  hanno  la  durata  comune  di  82  giorni  c 
possono  essere  concesse  dal  secondo  biennio  in  poi. 

Le  guardio  difinanza,  carceraric,  forestali  ecc.  hanno,  quanto  a 
licenze,  diritti  eguali  ai  militari  di  truppa  italiana  del  R.  Corpo  di 
truppa  coloniale. 

Non  possono  coucedcrsi  proroghe  di  licenze  ordinaric. 

Articolo  08. 

Coloro  che  fruiscono  di  licenze  ordinaric  hanno  l'obbligo  di  ter- 
minare  in  Colonia  il  biennio  od  il  triennio  di  servizio  al  qualc  la 
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Il  ne  peut  être  accordé  de  prolongement  des  congés 
ordinaires. 

Article  G8. 

Ceux  qui  ont  joui  des  congés  ordinaires  sont  obligés  de 
terminer  dans  la  colonie  la  période  de  deux  ans  ou  de 
trois  ans  à  laquelle  se  rapporte  le  congé.  Cependant,  en 
règle  générale,  quand  le  congé  échoit  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  la  période  de  deux  ans  ou  de  trois  ans,  dans 
laquelle  expire  rengagement  de  service,  le  fonctionnaire 
ou  l'officier  en  congé  sont  considérés  comme  rapatriés 
défini vement  et  le  mois  du  délai,  dont  il  fait  mention  à 
l'article  83,  commence  à  courir  du  jour  où  expire  le 
congé. 

Article  09. 

Sous  réserve  de  ce  qui  est  prévu  dans  la  3°  de  l'article 
07,  les  périodes  de  congés  ordinaires,  bi-annuels  et  trien- 
naux, dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  pour  un  motif 
quelconque,  ne  peuvent  être  cumulées;  mais  quand  il 


licenza  si  riferisce.In  ma<sima  perô,  quando  la  licenza  scade  neh" 
ultimo  trimestre  del  biennio  o  del  triennio  col  quale  termina  l'ob- 
MLro  di  servizio,  il  iunzionorio  o  l'uflicialc  in  licenza  sono  consi- 
déra ti  rimpotriati  deiinitivainente  e  dal  giorno  ncl  quale  la  licenza 
scade  decorre  il  messe  di  dilaziono  di  cui  è  cenno  all'art.  83. 

Akticolo69. 

Salvo  (juanto  è  disposto  nel  3°  capoverso  dell'art.  67,  i  periodi  di 
licenza  ord  inaria  biennale  o  triennale  non  goduti  per  qualsiasi  uio- 
tivo  non  si  cumulano  :  perô,  quando  risulti  ufficialmente  che  la 
licenza  non  abbia  potuto  esserc  accordata  per  esigonze  di  servizio, 
(Mitra  consentirai  che  la  durata  normale  délia  licenza  del  biennio  o 
del  triennio  sucee^sho  sia  prolungata  di  un  mese. 
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est  établi  officiellement  que  les  congés  n'ont  pas  pu  être 
■accordés  par  exigence  du  service,  il  pourra  être  consenti 
au  prolongement,  pendant  un  mois,  de  la  durée  normale 
du  congé  de  la  période  suivante  de  deux  ou  de  trois  ans. 

Article  70. 

Les  congés  extraordinaires  sont  accordés  pour  motifs 
de  santé  dûment  constatés  ou  pour  des  motifs  privés. 
L'octroi  de  congés  extraordinaires  pour  motifs  privés  est 
subordonné  aux  exigences  du  service. 

La  durée  maxima  des  congés  •extraordinaires  est  de 
quatre  mois  pour  chaque  période  de  deux  ans,  sans  en 
exclure  la  première. 

Artici.k  71. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  et  les  employés  envoyés 
dans  la  colonie  qui.  pour  cause  de  maladie,  ne  peuvent 
pas  rentrer  de  congé  dans  le  délai  prescrit,  sont  obligés 
de  faire  constater,  en  temps  opportun,  l'impossibilité  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  par  certificat  d'un  médecin  dési- 


Akti  olo  7». 

Le  licenze  straordinarie  sono  conoosse  por  aeeertati  motivi  <li 
salutcoper  motivi  privati  La  cimccssione  délie  licenze  straordi- 
narie per  motivi  privati  è  suliordinata  aile  csi^enze  di  servizio. 

La  durata  massima  délie  licenze  straordinarie  6  di  quattro  mesi 
por  ogni  •  >ien nio,  non  escluso  il  primo. 

Articolo  71. 

I  funzionari  coloniali  e  j^li  irnpicgati  omandati  in  Colon  ia  che 
per  malattia  non  possono  rient  rare  dalla  licen/.a  nel  termine  di 
tempo  prescritto,  hanno  l*ot»t»l ir_r. >  di  far  constare  in  tempo  dcbito 
dell'impossibilità  in  cni  si  trovano  p»«r  mez/o  di  certificato  di  un 
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gné  par  le  préfet  de  la  province  ou  par  le  consul,  auxquels 
ils  s'adresseront.  Le  certificat  doit  être  renouvelé  et 
envoyé  au  Gouverneur  de  la  colonie  une  fois  par  mois. 

Les  officiers  et  les  militaires  de  la  troupe  du  corps  colo- 
nial, les  douaniers,  les  gardiens  des  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus, 
observeront  les  prescriptions  de  leurs  règlements  disci- 
plinaires. 

Article  72. 

Les  employés  envoyés  dans  la  colonie,  les  officiers  et 
les  militaires  du  corps  colonial,  les  douaniers,  les  gar- 
diens des  prisons,  les  gardes-forestiers,  etc.  qui,  se  trou- 
vant en  congé,  sont  incapables,  pour  cause  de  maladie,  de 
rentrer  dans  la  colonie,  pourront,  malgré  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  être  considérés  comme  rapatriés 
à  dater  du  jour  où  le  congé  prend  tin,  quand,  à  cause  de 
l'exigence  du  service,  le  Gouverneur  ou  le  commaudaut 
des  troupes,  après  avoir  entendu  le  Gouverneur,  croient 
devoir  demander  que  cette  mesure  soit  prise. 


nicdico  designato  dal  Profetto  cMla  provincia  o  dal  Console,  ai 
quali  si  rivolgcranno.  Il  certilicato  d  -ve  essore  rinnovato  e  spodito 
al  Governo  deîla  Colonia  una  volta  al  rnese  Gli  ufriciali  ed  i  mili- 
tari di  truppa  del  Corpo  coloniale,  le  guardic  di  tinanza.  caree- 
rarie,  forestali,  eec.  clie  si  trovino  nclcasosovra  enunciato,  osser- 
vano  le  prescrizioui  dei  rispettivi  regolamenti  disciplinari. 

Akticolo  72. 

Gli  impiegati  comandati  in  Colonia,  gli  ufficiali  e  i  militari  di 
truppa  del  Corpo  di  truppe  coloniali,  le  guardie  di  tinanza,  carce- 
rarie,  forestali,  ecc,  che,  trovandosi  in  licenza,  non  siano  in  grado 
per  nialattia  di  rientare  in  Colonia,  possono,  nonostaute  le  dispo- 
sizioni  dell'artieolo  précédente,  essere  considerati  rimpatriati  dal 
giorno  uel  quale  la  licenza  ha  avuto  line,  quando  per  esigenze  di 


Digitized  by  Google 


—  493  — 


Article  73. 

Les  congés  de  courte  durée  ne  dépassent  pas  quinze 
jours  ;  ils  sont  accordés  pour  l'intérieur  de  la  colonie  et 
pour  les  divers  ports  de  la  Mer  Rouge  et  du  Golfe  d'Aden. 
La  durée  de  ces  congés  pourra  exceptionnellement  être 
augmentée  de  quelques  jours,  quand  il  s'agira  de  séjours 
faits  à  titre  instructif. 

Le  commandant  du  corps  royal  de  troupes  coloniales 
peut  déléguer  aux  commandants  des  divers  corps  la 
faculté  d'accorder  des  congés  de  courte  durée,  pour  l'inté- 
térieur  de  la  colonie,  aux  militaires  de  la  troupe  italienne. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  peuvent 
toujours,  quand  ils  le  désirent  et  sauf  ordre  exprès  con- 
traire, traverser  l'Egypte  pour  se  rendre  dans  la  colonie 
ou  pour  retourner  en  Italie,  en  prenant  à  leur  charge  la 
différence  entre  ce  voyage  et  le  voyage  par  mer. 

Article  74. 

Les  militaires  indigènes  pourront  obtenir  des  congés  de 


servizio  il  Governatore  od  il  Comandante  dollo  truppo,  sentito  il 
Governatore,  credano  di  domandarnc  la  snrrogazione . 

Articolo  T.i. 

Le  brevi  licenzc  hanno  durata  non  superiore  a  15  porni  e  vcn- 
#ono  accordate  pcr  l'interno  dclla  Colouia  o  per  i  vari  porti  del 
MarRossoedel  golfodiAdon.  La  durata  di  tali  licenze  potra 
essere  eccezionalmente  aumentata  di  qualche  giorno,  quando  si 
tratti  di  gite  fatte  a  scopo  istruttivo. 

Il  Comandante  del  R.  corpo  di  trappe  coloniali  \mo  delcgarc  ai 
singoli  Coniandantidi  corpo  la  facoltà  di  concedcrc  brevi  licenze 
per  l'ioterno  délia  Colonia  ai  militari  di  truppa  italiana. 

Gli  ufficiali  del  corpo  di  trappe  coloniali  possono,  semprequaûdo 
vogliano  e  salvo  ordini  espressi  in  contrario,  attraver-sarc  l'Kgitto 
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1  à  30  jours,  plus  le  nombre  de  jours  nécessaires  pour  se 
rendre  au  lieu  où  ils  désirent  passer  le  congé  et  pour  ren- 
trer au  corps. 

Dans  la  période  comprise  entre  le  15  mai  et  le  15  sep- 
tembre, le  commandant  du  corps  royal  de  troupes 
coloniales  peut  prolonger  la  durée  des  congés  jusqu'à  un 
maximum  de  trois  mois. 

Article  75. 

Le  Gouverneur  a  la  faculté  de  suspendre  l'octroi  des 
congés  et  de  rappeler  dans  la  colonie  les  membres  du 
personnel  qui  sont  en  congé,  en  demandant  à  ce  sujet, 
quand  la  mesure  présente  un  caractère  général,  l'avis  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 


per  venirein  Colonia  o  per  recarsi  in  Italia,  sopportando  del  pro- 
prio  la  maggior  spesa  in  confronto  a  quella  relativa  al  viaggio 
per  mare. 

ÀRTIG0L0  74. 

Ai  militari  indigeni  possono  essere  concesse  liccnze  da  uno.  a 
trenta  giorui  oltre  al  namoro  dei  giorni  occo^ronto  per  recarsi  al 
luo^o  di  licenza  e  per  rientrarc  al  corpo. 

N.'l  p^riodo  di  tempo  compnsj  fra  il  15  maggio  e  il  15  settem- 
bre,  il  cumandante  dol  R  ejrpo  di  trupp?  coloriiali  pud  protrarre 
la  dura  ta  dclle  licenze  iino  ad  un  massimo  di  tre  mesi. 

Akticolo  75. 

Il  (îovernatore  ha  facolia  di  sospendoro  la  conccssione  délie 
licei  ze  e  di  richiamare  in  Colonia  coloro  che  si  trOTassero  a 
fruirne,  riferendo  del  provvediinonto,  fjuando  abbia  carattere 
générale,  al  Ministero  degli  alïari  esteri. 
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d)  Personnel  auxiliaire 


Article  76. 

Par  mesure  absolument  exceptionnelle  et  dans  les  limi- 
te- de  l'article  spécial  du  budget,  il  pourra  être  admis 
dans  le  service  des  employés  auxiliaires  pour  faire  face 
a  des  exigences  extraordinaires,  à  des  travaux  spéciaux 
ou  pour  remplacer  momentanément  des  employés  effectifs. 
Ces  employés  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  établis  dans 
leur  acte  d'engagement  et  qui  résultent  de  contrats  régu- 
liers ou  de  communications  officielles. 

Quand,  par  suite  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions,  il 
aura  été  nécessaire  de  les  maintenir  en  service  pendant 
plus  de  deux  ans,  et  qu'ils  devront  encore  rester  en  ser- 
vice, ils  pourront  obtenir  des  congés  dontla  durée  ne  dépas- 


d)  Personale  ovventizio. 

> 

Akticouj  70. 

In  via  assolutamento  <wzion:ili'  c  l  ontro  i  limiti  dclle  somme 
shmziate  in  apposito  articolo  spéciale  di  bilaneio,  potranno  essern 
as^uuti  in  servizio  impingati  avvcntizi  por  provvedorc  a  straordi- 
narie  osigenze  o  a  speciali  lavori  o  por  surroprare  tomporanca- 
rnciilo  funzionari  effettivi. 

Tali  impiegati  non  hauno  altri  diritti  oltrc  quelli  cliesiano  sta- 
biliti  all'atto  deU'ussunzionc  c  clic  risultino  da  regulare  contratto 
o  da  partecipazioni  ufficiali. 

Qitando,  por  la  spocialità  d^lloloro  tuuzioni.  siastato  nocessario 
di  inantencrli  in  servizio  oltre  duc  anni  o  debbano  rimanervi  an- 
cora,  possono  ottenore  licenze  di  dnrata  non  superiore  a  duc  mosi, 
viaggio  compr  îso,  continuando  a  pereepire  l'assegno  di  cui  sono 
provvisti. 
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sera  pas  deux  mois,  voyage  compris,  et  ils  continueront  à 
toucher  le  traitement  qui  leur  est  attribué. 

A  l'occasion  du  licenciement,  il  pourra  leur  être  accordé 
des  gratifications  qui  ne  dépasseront  pas  deux  mois  de 
salaire,  m  le  service  a  duré  au  moins  un  an  ;  si  la  durée  du 
service  a  dépassé  deux  ans,  il  pourra,  en  outre,  leur  être 
accordé  un  mois  pour  chaque  année  de  service  en  plus  des 
deux  premières. 

Dans  le  cas  de  manquement  à  la  discipline,  les  employés 
adjoints  seront  passibles  des  peines  de  l'avertissement,  de 
la  réprimande  et  de  la  suspension  de  traitement  dans  le 
sens  de  l'article  41,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
procéder  immédiatement  à  leur  licenciement.  Dans  le  cas 
où  les  employés  se  seraient  rendus  coupables  d'une  faute 
pour  laquelle  il  y  aurait  lieu,  de  l'avis  d'un  Conseil  de 
discipline,  de  leur  appliquer  une  des  autres  punitions  plus 
graves  indiquées  dans  l'article  ci-dessus,  ils  seront  en 
tout  cas  licenciés  et  perdront  le  droit  à  toute  compensa- 
tion qui  pourrait  leur  revenir  lors  du  licenciement. 


In  occasione  dol  licenziamento  possono  accordarsi  loro  gratifi- 
cazioni  in  misura  non  superiorc  a  due  mesi  di  stipendio,  quand o  il 
servizio  abbia  durato  non  mono  di  un  anno  :  se  la  durata  >bbia 
superato  duo  anni,  potrà  inoltrecsscreaccordato  un  mese  perogni 
anno  di  servizio  prestato  oltro  i  primi  due. 

In  caso  di  inancanze  disciplinari,  gliimpiegati  avventizi  saranno 
passibili  délie  punizioni  deH'ammonizione,  délia  censura  o  délia 
sosjtonsione  dallo  stipendio  ai  sensi  dell'art.  41,  sempre  quando 
non  sia  il  ca«o  di  procodere  senz'altro  al  loro  licenziamento.  Qua- 
lora  poi  frli  impiegati  stesd  si  siano  resi  colpevoli  di  mancanze 
per  cui,  su  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina,  si  sarebbe  dovuta 
applicare  a  loro  carico  una  délie  altre  punizioni  più  gravi  indicate 
nell'articolo  citato,  saranno  in  ogni  caso  licenziati  e  perderanno 
ildiritto  a  qualunquo  compenso  che  poteisc  lorocompotere  all'atto 
del  licenziamento. 
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c)  Composition  des  bureaux  civils. 
Article  77. 

La  désignation  du  personnel  pour  les  divers  bureaux  et 
services  civils  est  faite  par  décret  du  Gouverneur,  dans 
les  limites  de  l'article  il. 

TROISIÈME  PARTIE 
Des  traitements. 


a)  Traitements  des  employés  civils  et  militaires. 

Article  78. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  les  officiers 
de  l'armée  royale  et  assimilés  effectifs  et  agréés  employés 
au  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  et  le  personnel  colonial 

C)  Composizione  de'/li  nffici  civili. 
Articolo  77. 

L'asscgnazionc  del  personale  ai  vari  ulïici  e  scrvizi  civili,  nei 
limiti  dcll'art.  44,  è  t'atta  con  decroto  (loi  Governatore. 

PARTE  TERZA 
Degli  assegni. 


a)  Assegni  ajli  impicgati  civili  e  militari. 
Articolo  78. 

Gli  impiegati  civili  e  pli  ufficiali  dol  Corpo  di  truppo  colonialiche 
prestano  scrvizio  in  Colonia,  pli  ufficiali  del  R.  esercito  ed  assimi- 


Digitized  by  Google 


—  408  — 

en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ou  dans 
d'autres  administrations  du  royaume  ont  respectivement 
droit,  sans  l'application  des  taxes  et  retenues  prévues  par 
les  lois  en  vigueur  : 

a)  au  traitement  organique  du  grade  et  aux  augmenta- 
tions inhérentes  à  l'ancienneté  du  grade  ; 

b)  à  l'indemnité  d'armes  ; 

c)  à  l'indemnité  de  cheval  qui  correspond  à  l'arme  et 
au  grade  ; 

d)  aux  soldes  supplémentaires  fixes  établies  par  la  loi 
sur  les  soldes  pour  les  officiers  de  l'armée  royale. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie  auront,  en 
outre,  droit  à  une  indemnité  coloniale  proportionnelle  au 
traitement  du  grade,  à  l'exclusion  des  augmentations 


lati  cltettivi  cd  aggregati  addetti  al  Deposito  délia  Colouia  in  Na- 
jioli  e  il  pcrsonale  coloniale  chc  presta  servizio  presso  il  Ministero 
dcgli  aflari  esteri  o  presso  altre  Amministrazioni  del  Regno  hanno 
diritto,  rispetti  va  mente,  di  pei  eepire,  csenti  dalle  tasse  c  ritenuto 
prescrittc  dalle  leggi  vigenti  : 

n)  lo  stipendie  d'organico  del  gradoe  gli  aumenti  inerenti  all'- 
anzianitàdi  grado  ; 

b)  l'indennita  d'arma  ; 

c)  l'indennita  cavalli  ehe  compete  a  seconda  dell'arma  o  del 
grado ; 

<i)  i  sopra<soldi  fissi  stai.iliti  dalla  leggo  sugli  stipendi  per  gli 
ufliciali  del  R.  esercito. 

Gli  inipiegati  civili  e  gli  ufliciali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  cho 
pn-sta un  servizio  in  Cdonia  hanno  inoltro  diritto  ad  una  indoniiilâ 
coloniale  proporzionata  allo  stipendio  del  grado,  csclusi  gli  au- 
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•d'ancienneté, dans  la  mesure  fixée  par  le  tableau  suivant  : 
Traitement  orgauique  Indemnité  coloniale  corro«pondante 

Jusqu'à  2,000  lires.  1,400  lires. 

»      2,500    »  1.000  * 

»      3,000    »  1,800  » 

»      4,000    »  2,100  > 

au-dessus  de  4, 000    »  2,  400  » 

Les  employés  coloniaux  en  service  en  Italie  acquièrent 
le  droit,  selon  les  cas,  aux  indemnités  spéciales  de  rési- 
dence en  vigueur  dans  le  royaume. 

Les  fontionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  titulaires, 
une  des  charges  indiquées  ci-dessous, ont  droit,  au  lieu  de 
l'indemnité  proportionnelle  au  traitement, à  l'indemnité 
.mensuelle  spéciale  établie  ci-après,  dont  l'application,  la 

menti  di  anzianith,  nella  misura  fis<ata  dalla  taMla  seguente  : 

Stipjri<liod'orgaaie<>  Indennità  coloniale 

—  corrispondente 

fin  .  a  L.  201*)  L  1100 

>.    »  -sm  >  îooo 

»      »    3U.KJ  »  1800 

»     »    4000  »  2100 

pin  di  L.  1000  »  2-100 

Gli  iinpi<%rati  culoniali  die  pnstano  servizio  in  Italia  aeriuistano 
■diritto  a  pereepire,  secondo  i  casi,  lespeeiali  indennità  <li  residm- 
za  vigenti  nel  Kejrno. 

1  fuuzionari  elie  eoprono,  in  fjiiali'ii  di  titùlari,  una  délie  carieho 
«jottoimlicnte  hantio  diritto  a  p«'iv-.-pipe.  in  luo^o  délia  iudonnifà 
proporzionata  allo  stip.-ndio,  quella  spéciale  mensuale  fi>sa  stahi- 
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suspension  ou  la  cessation  est  réglée  par  les  prescriptions 
des  articles  86  et  87  : 

Les  directeurs  du  bureau  du  gouvernement  .  350  lires 
Les  commissaires  régionaux  ou  résidents  .  .  250  » 
Le  chef  du  bureau  de  comptabilité  ....  300  » 
Le  chef  des  services  des  douanes  et  des  ports  .  225  » 
Le  chef  d es  services  des  postes  et  télégraphes .  225  > 
Le  secrétaire  du  Gouverneur   200  » 

Les  fonctionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  régents, 
l'une  des  charges  sus-indiquées,  reçoivent,  en  dehors  de 
l'indemnité  coloniale  correspondante  au  traitement,  la 
moitié  de  la  différence  entre  cette  dernière  indemnité  et 
celle  qui  se  rapporte  à  la  charge  qu'ils  occupent. 

Le  Gouverneur  peut  établir,  pour  les  commissaires 
régionaux  ou  résidents  (titulaires  ou  remplaçants),  habi- 
tant dans  des  localités  à  climat  torride,  ou  loin  des  centres 
de  la  colonie,  une  indemnité  de  séjour  au  delà  de  l'indem- 
nité proportionnelle  ou  de  l'indemnité  fixe  ci-dessus  men- 

lita  como  appr<*sso,  la  cui  decorrenza,  sospensiono  e  cessazione  o 
regolata  con  le  nonne  stabilité  dagli  articoli  80  e  87  : 

Direttori  dell'uflîcio  di  Governo  L.  X»0 

Commissari  togionali  o  rcsidenti  »  250 

Capo  dciruftïeio  di  Ragioneria  »  3GO 

Capo  doi  sorvizi  di  dogana  e  porto  »  225 

Ca  po  doi  ser v izi  <J i  posta  e  telegra fo  »  225 

Segrctario  doi  Governatore  »  200 

Ai  funzionari  che  coprono.  in  qualità  di  rcggenti,  una  délie 
caricho  suindicate.  spetta,  in  aggiunta  airindennità  coloniale 
corrispondonte  alio  stipondio,  la  meta-  dclla  diftercnza  fra  ques- 
t'ultima  indennita  e  quella  propria  délia  carica  coperta. 

Ë  in  facoltii  del  Governatore  di  stabiliro,  pei  commissari  regio- 
nali  e  residenti  (titolari  o  reggenti)  stanziati  in  localitâ  di  clima 
torrido  o  lontanc  dai  centri  délia  Colonia,  una  indennita  locale  in 
aggiunta  a  quella  proporzionale  od  a  quella  fissa  sopra  accennate 
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tionnée  ;  cette  indemnité  de  séjour  devra  être  indiquée 
dans  le  décret  de  nomination.  Pendant  les  absences  de  la 
charge,  pour  cause  de  congés  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, de  missions,  de  maladies  ou  pour  tous  autres  mo- 
tifs, cette  dernière  indemnité  revient  au  fonctionnaire  qui 
remplace  le  titulaire  ou  le  faisant  fonctions. 

Le  Gouverneur  pourra  accorder  des  indemnités  locales 
spéciales  aux  autres  fonctionnaires  civils  et  aux  officiers 
du  corps  de  troupes  coloniales,  à  l'exclusion  de  ceux  de  la 
Compagnie  côtiére  qui  ont  leur  résidence  fixe  dans  les 
localités  indiquées. 

L'avocat  ou  substitut  fiscal  militaire  recevra  le  traite- 
ment et  l'indemnité  coloniale  du  grade  militaire  auquel  il 
est  assimilé. 

Article  79. 

Le  Gouverneur  et  le  commandant  du  corps  royal  de 


c  che  dovrà  essore  indicata  nel  decreto  stesso  di  noniina.  Nelle 
nssenze  dalla  carica  per  licenza  ordinaria  o  straordinaria,  per 
missioni,  per  malattia  o  per  qualsiasi  altro  motivo,  la  indonnità 
compote  al  funzionario  cho  surroga  il  titolare  od  il  reggente. 

Agli  altri  funzionari  civili  od  agli  ufficiali  dol  Corpo  di  truppo 
coloniali,  esclusi  quelli  délia  compagnia  eosticra,  che  abbianoresi- 
denza  fissa  nelle  località  sopra  accennate,  possono  essore  accordato 
dal  Governatore  spcciali  indonnità  locali. 

All'avvocato  o  sostituto  avvoeato  fiscale  militare  compote  lo 
stipendio  e  la  indonnità  coloniale  del  grado  militare  al  quale  e 
assimilato. 

Articolo  79. 

Al  Governatore  e  al  Comandanto  il  Regio  corpo  di  truppe  colo- 
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troupes  coloniales  recevront  les  traitements  mensuels 
complémentaires  ci-après  : 

Gouverneur  titulaire   2,175  lires. 

Gouverneur  faisant  fonctions   1,500  » 

Commandant  du  corps  royal  de  troupes 

coloniales   1,200  » 

Article  80. 

Le  traitement  organique  assigné  aux.  fonctionnaires 
coloniaux,  soit  à  l'occasion  de  nouvelles  nominations, 
soit  à  l'occasion  de  promotions,  prend  cours,  quand  le 
décret  n'en  dispose  pas  autrement,  le  premier  jour  du 
mois  suivant  celui  de  la  date  du  décret  de  nomination  ou 
de  promotion,  et  continue  jusqu'au  jour  où  se  produit  la 
cessation  de  service. 

Article  81. 

Le  traitement  est  suspendu  pendant  le  congé  extraor- 

niali  compotono  i  seguonti  assegni  mensuah"  complcssivi  : 

n  \  Titolare  L.  2,175 

Ooveruatore    ri  , 

(  Refonte  »  l.uCO 

Coiuandanto  il  «Rcgiocoriioditrujipc  colonial!»    »  1,200 

Articolo  80. 

Lo  .>tipcndio  di  organico  assegnato  ai  funzionari  eoloniali,  sia  in 
occasiono  di  nuova  noniina,  siain  occasionedi  promozione,  quomlo 
il  deci  eto  non  disponga  altrinienti,  decorre  dal  primo  giorno  d<  1 
mese  successive  a  quelle  délia  data  del  deereto  di  noniina  o  di  pro- 
mozione, cd  c  corrisposto  fino  al  giorno  nel  quale  avviene  la  cessa- 
zione  del  servizio. 

Ahtrolo  81. 

Durante  la  licenza  str  aordinaria  e  l'aspettativa  por  niotivi  pri- 
vati  e  durante  l'assenza  non  giustiljcata,  lo  stipendie  6  sospeso. 
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dinaire  et  la  disponibilité  pour  motifs  prives,  ainsi  que 
pendant  l'absence  non  justifiée. 

Le  traitement  est  également  suspendu  aux  employés 
considérés  en  état  de  suspension  d'emploi  pour  détention 
préventive  ou  pour  purger  une  peine. 

Articlk  82. 

Le  traitement  est  diminué  de  la  moitié  ou  des  trois-cin- 
quièmes pendant  les  périodes  de  suspension,  suivant  le 
degré  de  la  punition  : 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et  les 
disponibilités  pour  maladies  ou  infirmités  non  causées  par 
le  service  ; 

du  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  et  la  dispo- 
nibilité pour  maladies  ou  infirmités  causées  par  le  service 
ou  considérées  comme  telles,  ou  pour  réduction  du  per- 
sonnel. 


É  parimenti  sospeso  agli  impiegati  considérât i  in  istato  di  sik- 
pensione  daU'inipiogo,  porche  detenuti  in  aitesa  di  giudizio  o  jk.'I* 
espiazionc  di  pena. 

« 

Akticoi.o  82. 

Lo  stipendio  è  ridotto  : 

dolla  nietà  o  di  tre  quinti  durante  i  periodi  di  sospensione, 
seconde  il  grado  délia  punizione  stessa  ; 

di  met  à  durante  la  licenza  straoi  dinaria  e  l'aspctlativa  per  ina- 
lattia  od  interinita  non  dipemh  nt  i  da  cause  di  servizio  ; 

di  un  ter/.o  durante  la  licenza  strarrdinaria  e  l'aspettativa  p -r 
malattia  od  inlerniita  tncontrata  in  servizio  o  da  considérai  si  taie, 
o  per  riduzionc  d'organico. 
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Article  83. 

Les  traitements  perçus  en  Italie  par  les  officiers  et  les 
employés  de  l'État  appelés  à  faire  du  service  dans  la  colo- 
nie sont  à  charge  du  budget  de  la  colonie  depuis  le  jour  de 
rembarquement  jusqu'au  trentième  jour  suivant  celui  du 
débarquement  en  Italie  pour  rapatriement  définitif,  ou 
bien  jusqu'au  jour  où*  conformément  au  présent  règle- 
ment, ces  officiers  et  employés  sont  considérés  comme  ren- 
trés dans  leurs  administrations  respectives. 

Mais  quand  les  employés  ou  les  officiers  susdits  sont 
envoyés  pour  remplacer  des  fonctionnaires  coloniaux 
adjoints  momentanément  à  l'une  des  administrations  de 
l'Etat,  les  dits  traitements  seront  continués  à  la  charge 

0 

du  budget  de  l'Etat  de  même  que  les  traitements  organi- 
ques revenant  aux  remplacés  resteront  à  la  charge  du 
budget  colonial. 

Article  84. 

Les  dits  traitements  sont  suspendus  pour  les  officiers  et 


Artjcolo  83. 

(»li  assegni  goduti  in  Italia  dairli  ufficiali  e  dagli  impicgati  dello 
Stato  destina ti  a  p restar  servizio  in  Colonia  sono  a  carico  dcl 
bilancio  délia  Colonia  dal  giorno  dell'imbarco  fino  al  trentesimo 
giorn  o  successivo  a  quello  dello  sbarco  in  Italia  per  rimpatrio  défi- 
nitive, ovvero  iino  al  giorno  col  quale,a  tenore  del  présente  ordi- 
narnento,  si  considerano  rientrati  aile  rispettive  amministrazioni. 

Qnando  iM?rô  gli  impiegati  o  gli  oïficiali  predetti  siano  destinati 
a  surrogarc  funzionari  eoloniali  addetti  temporaneamente  ad  una 
dello  amministrazioni  dello  Stato,  i  detti  assegni  continuera nno  a 
carico  del  bilancio  dello  Stato  corne  a  carico  del  bilancio  coloniale 
resta  lo  stipendie  d'organico  spettante  al  surrogato. 
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les  employés  de  l'Etat  appelés  à  servir  dans  la  colonie  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  j  our  motifs  privés  ; 

pendant  les  détentions  préventives  dans  les  prisons  ou 
pour  purger  des  peines  ; 

pendant  les  absences  non  justifiées. 

Us  sont  réduits  : 

des  trois  quarts  ou  de  Li  moitié,  pendant  les  périodes 
de  suspension  ; 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et 
l'attente  de  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  non 
contractées  en  service  ; 

d'un  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  ou 
l'attente  du  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  con- 
tractées au  service  ou  considérées  comme  telles. 

Article  85. 

Les  employés  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  ou 
employés  de  l'État,  détenus  préventivement,  recevront 
une  subvention  égale  à  la  moitié  du  traitement  organique. 

« 

Articolo  81. 

Detti  a^se^ni  sono  sospcsi  agli  u'ficiali  cd  agli  impiegatidolloStato 
dcstinati  a  prcstar  servizio  in  Colonia  : 

durante  la  licenzastraordinaria  per  motivi  privati  ; 
durante  la  detenzione  allé  carceri  o  in  attesa  di  giudizio  o  per 
espiazione  di  pena  ; 

durante  le  assenze  non  giustificate. 
Sono  ridotti  : 

di  tre  quinti  o  délia  meta  durante  i  periodi  di  sospensionc  ; 

di  meta  durante  le  licenze  straordinarie  e  l'attesa  di  rimpatrio 
per  malattiaod  infermità  non  incontrata  in  servizio  ; 

di  un  terzo  durante  la  licenza  straordinaria  o  l'attesa  di  rimpa- 
trio per  rnalattia  od  infermità  incontrata  in  servizio  o  da  conside- 
rarsi  taie 
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Si  le  jugement  n'est  pas  suivi  de  condamnation,  il  y  a  lieu 
de  leur  payer  l'autre  moitié. 

Article  86. 

I/indemnité  coloniale  prend  cours  le  jour  suivant  celui 
du  débarquement  dans  la  colonie  ;  elle  finit  le  jour  précé- 
dent celui  de  l'embarquement  pour  rapatriement  défi- 
nitif. 

Article  87. 

L'indemnité  coloniale  est  suspendue  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  et  les  disponibilités, 
quel  que  soit  le  motif  qui  les  ait  occasionnés  ; 

pendant  les  missions  à  l'étranger,  Tatten  te  de  rapa- 
triement pour  maladie  et  les  détentions. 


Ahticolo  85 

Agli  impiegati  coloniali  eflettivi  ed  agli  ufticiali  ed  impiegati 
dello  Stato  chesitrovano  detenutiin  attesa  di  giudizio  compeieun 
assegno  di  mantenimonto  pari  alla  meta  dello  stipendiodiorganico. 
Se  il  giudizio  non  sia  seguito  da  condanna,  si  fa  luogo  al  rcintegro 
dell'altra  meta. 

Artkolo  80. 

J.'indcnnità  coloniale  dccorre  dal  giorno  successivo  a  quello 
dello  sbareo  in  Colonia  e  finisec  col  giorno  précédente  a  quello 
dcll'imbarco  per  rimpatrio  delinitivo. 

Ahticolo  87. 
I.'indennità  coloniale  e  sospesa  : 

durante  le  licenze  straordinarie  e  le  aspettativo,  qualunque  sia  il 
inotivo  da  cui  sono  occasionatc  ; 

durante  le  missioni  all'estcro,  l'attesa  di  rimpatrio  per  malattia 
v  la  detenzione. 


Digitized  by  Google 


—  507  — 


Article  88. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  et 
employés  de  l'État  ont  droit  aux  indemnités  d'équipe- 
ment ci-après  dans  les  circonstances  suivantes  :  à  l'occa- 
sion de  leur  premier  départ  pour  la  colonie,  à  l'occasion 
dos  départs  suivants,  deux  ans  «au  moins  après  le  rapatrie- 
ment, ou  après  la  nomination,  s'ils  se  trouvent  déjà  daus 
la  colonie  : 

Gouverneur   5,000  lires. 

Commandant  des  troupes   2,000  » 

Employés  civils  et  officiers  du  corps  de 
troupes  coloniales  aux  traitements  orga- 
niques de  6,000  lires  ou  plus    .    1,000  lires 
Id.  de  4,000   »         ».       600  > 
»  3.000   »         »       .       400  » 
1,500   »        ».       300  » 
»    moins  de  1,500  >         *       .      200  > 


Articolo  88. 

1  funzionari  coloniali  cifettivi  e  gli  ufficiali  ed  impie<;ati  dello 
Stato  all'atto  in  cui  sono  per  la  prima  volta  dostinati  in  Colonin, 
all*atto  di  successive  destinazioni,  dopa  trascorsi  almono  duo  anni 
dal  rimpatrio,  o  allatto  délia  nomina,  se  già  vi  si  trovino,  lianno 
diritto  allô  segucnti  indennita  di  erjuipa^iainctito  : 

Governatore   L.  5000 

Comandante  dello  truppe   *  2000 

Impio^ati  civili  ed  ulficiali  dcl  Co:  po  di  truppo  coloniali 
con  stipeiidio  d'or^anico 

di  L.  (3000  o  più   »  1000 

Id..  id.       »  -1000  o  più   >  000 

Id  ,  id.       »  3000  o  più   »  400 

Id.,  id        »  1500  o  più   »  :J00 

Id.,  id.       inferiorc  aile  L.  1500   >  200 
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Ceux  qui  sont  rapatries  depuis  moins  de  deux  ans  et 
qui  sont  de  nouveau  envoyés  dans  la  colonie  ont  droit  à 
une  indemnité  d'équipement,  égale  à  la  moitié  de  celles 
susindiquées. 

Article  89. 

Le  droit  à  l'indemnité  d'équipement  est  acquis  par  le 
fait  de  l'embarquement  pour  la  colonie.  Ceux  qui,  ayant 
touché  une  indemnité,  ne  peuvent  pas  partir  pour  une 
raison  indépendante  de  l'administration,  la  restitueront 
intégralement;  ceux  qui  ne  doivent  pas  partir  pour  des 
raisons  qui  dépendent  de  l'administration  en  restitueront 
la  moitié. 

Aucune  indemnité  ou  supplément  d'indemnité  d'équipe- 
ment ne  sera  dû  pour  le  fait  de  promotions  dans  la 
colonie. 

Est  tenu  à  la  restitution  de  la  moitié  de  l'indemnité 
d'équipement,  l'employé  de  l'Etat  ou  l'officier  qui,  avant 
d'avoir  accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  est 

Coloro  che  siano  rimpatriati  di  mono  da  'due  anni  e  veogano 
nuovamente  destinati  in  Colonia,  hauno  diritto  ad  un'indennità  di 
equipaggiamento  pari  alla  metii  di  quella  sopraindicata. 

Akticolo  80. 

Il  diritto  airiudonaità  di  equipaggiamento  s'intende  acquisito  per 
il  fatto  doirimbarco  per  la  Colonia.  Clii,  avendo  percepito  l'inden- 
nitii.  non  possa  partire  por  ragioni  indipondenti  dall'amministra- 
zione,  la  restituisce  integralmente  ;  chi  non  debba  altrimenti 
partire  per  ragioui  dipendenti  dall'amministrazione.  ne  restituisce 
la  meta. 

Nessuna  indennità  o  supplemento  di  indennità  di  equipaggia- 
mento compete  per  il  fatto  di  promozione  eonseguita  in  Colonia. 

K  tenuto  alla  restituzione  délia  meta  délia  indennità  di  equipag- 
giamento l'impicgato  dello  Stato  o  1'ufîiciale  che,  prima  di  aver 
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mis  en  disponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le 
cas  de  maladie,  est  rapatrié  pour  motif  non  imputable  à 
l'administration  coloniale. 

Article  90. 

Les  officiers  des  bataillons,  des  escadrons  et  des  batte- 
ries indigènes  recevront  un  traitement  spécial  de  180  lires 
par  an.  Pour  les  officiers  de  la  compagnie  côtière,  ce  trai- 
tement sera  de  600  lires. 

Article  91. 

Les  officiers  du  <-.>rps  de  troupes  coloniales  qui,  par  rai- 
son de  leur  arme  d'origine  ou  de  leur  grade,  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  de  cheval  et  qui,  par  le  règlement 
militaire  colonial,  sont  obligés  de  tenir  un  quadrupède, 
recevront  une  indemnité  mensuelle  de  15  lires. 

Article  92. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  qui,  par 

compiuto  soi  mesi  di  servizio  in  Colonia,  si  rcchi  in  aspettativa  per 
affari  privati,  ovvero,  salvo  ilcaso  di  malattia,  sia  rimpatriato  per 
motivi  non  dipendenti  daU'amministrazione  coloniale 

Articolo  î-IO. 

Agli  ufticiali  dci  battaglioni,  dello  squadrone  e  délia  batteria 
indigcni  compte  un  assegno  spéciale  di  lircccntottanta  annae.  Per 
gli  utficiali  délia  compagnia  costiera  taie  assegno  è  di  lire  seicento. 

Akticolo  91. 

Agli  ufticiali  del  Corpo  di  truppc  coloniali  che  per  ragioni  di 
arma  di  provonienza  o  di  grado  non  ahbiano  diritto  all'indennita 
cavalli,  e  che,  secondo  l'ordinamento  inilitare  coloniale,  dcbbano 
tenerc  quadrupède,  è  asscgnata  una  indennita  mensuale  di  lire  15. 

33 
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suite  du  règlement  militaire  de  la  colonie,  sont  obligés  dé- 
tenir des  quadrupèdes,  ont  droit  aux  rations  de  fourrage 
correspondantes.  Les  rations  de  fourrage  ne  seront  don- 
nées que  pour  les  quadrupèdes  effectivement  possédés  par 
les  officiers. 

Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  l'officier  qui  pos- 
sède des  quadrupèdes  ne  prélève  pas  les  rations  auxquelles 
il  a  droit,  leur  valeur  profite  au  budget.  En  cas  de  ser- 
vice isolé  ou  de  maladie  des  quadrupèdes,  le  commandant 
des  troupes  peut  accorder  à  l'officier  le  remboursement 
des  frais  d'entretien  dans  la  mesure  maxima  de  1  lire 
par  jour  pour  chaque  quadrupède. 

Article  93. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  qui,  pour 
cause  de  service  direct  et  dûment  constaté,  ou  en  cas 
d'épidémie  constatée,  ont  perdu  des  quadrupèdes,  ont 


Articolo  92. 

Gli  ufliciali  dcl  Corpo  di  truppe  coloniali  cho,  giusta  l'ordina- 
meuto  militare  délia  Golonia,  debbano  tonersi  provvisti  di  quadru- 
pedi,  hanno  diritto  allo  razioni  di  fora^gio  corrispondeuti  Jx? 
razioni  di  foraggio  coui[»otono  solo  per  i  quadrupedi  eflettivamemo 
posseduti  dall'utliciale. 

Quando,  per  qualsiasi  inotivo,  l'ufficiale,  pur  possedendo  i  qua- 
drupedi, non  prclevi  le  razioni,  il  loro  ii»j>orto  va  a  l>enetieio  dei 
bilaneio.  Nci  casi  di  servizio  isolato  pero,  o  di  malattia  dei  quadru- 
pedi, il  Comandantc  dclle  truppe  puo  accordare  aU'ulficiale  il  rini- 
borso  délie  spesc  di  manteniinento  nel  limite  massûno  di  un  a  lira 
al  giorno  per  ojrni  quadrupède. 

Articolo  93. 

Gli  ulficiali  dei  Corj>o  di  truppe  coloniali,  che,  per  coniprovate  »\1 
immédiate  cause  di  servizio,  od  in  circostanze  di  accertata  epide- 
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droit  au  remboursement  du  dommage  réellement  subi,  sur 
la  base  du  prix  commercial  d'acquisition  des  quadrupèdes. 
Ce  prix  est  établi  par  la  commission  d'acceptation  et 
diminué,  en  règle  générale,  d'un  dixième  pour  chaque 
année  de  service  effectué.  Pour  les  harnais  perdus,  il 
sera  accordé  une  indemnité  maxium  de  200  lires. 

Article  94. 

Les  fonctionnaires  civils  de  la  colonie  et  les  officiers 
assimilés  du  corps  de  troupes  coloniales  qui  perdront  leurs 
bagages  par  des  faits  de  guerre  ou  en  service  commandé, 
recevront  le  remboursement  du  dommage  d'après  la 
valeur  perdue,  avec  limite  maxima  de  l'indemnité  d'équi- 
pement revenant  à  chacun. 

Une  indemnité  égale  pourra  être  accordée  en  cas  d'in- 
cendie des  locaux  employés  comme  logements  militaires, 
quand  il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  la  part  de 
l'officier. 


mia,  perdano  quadrupedi,  hanno  diritto  al  risarcimento  del  danno 
effettivamentc  sotforto  sulla  base  del  prezzo  commerciale  d'acquisto 
doi  quadrupedi  stessi  stabilito  dalla  commissione  d'accettazione 
e  diminuito,  in  massima,  di  un  dcciino  pop  ogni  anno  di  servizio 
prestato.  Per  le  bardaturc  perdute  sara  eorrisposto  un  indenizzo 
massimo  di  lire  200 

Aktko:.o  04. 

Ai  funzionari  civili  dolla  Co!onia  ed  a^rli  utficiali  ed  assimilati 
del  Corpo  di  truppe  coloniali  cho  perdano  il  ba^aglio  per  eventi  di 
guerra  od  in  cirostanzo  di  servizio  omandato,  spetta  il  risarci- 
mento  del  danno,  commisurato  al  valore  délie  eose  perdute,  nel 
limite  massimo  dell'indennita  di  equipaggiamcntj  a  ciascuno 
spettante. 

Kguale  indenizzo  puo  essore  concesso  in  caso  di  incendio  dei 
locali  usufruiti  corne  alloggio  militare,  quando  risulti  provata  la 
nessuna  responsabilità  deU'ufïîciale 
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Article  95. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales,  à  l'exclu- 
sion des  officiers  des  carabiniers  royaux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'avoir  un  domestique,  recevront  une  indemnité  de 
15  lires  par  mois  pour  le  domestique. 

Article  90. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  voyageant  pour  cause  de  service,  revenant  ou 
so  rendant  à  leur  lieu  de  résidence  dans  la  colonie,  ont 
dr.ut  aux  moyens  de  transport  et  au  logement.  Les  offi- 
ciers montés  devront  faire  usage  des  quadrupèdes  de 
service  pour  le  transport  personnel,  sauf  sur  les  lignes  où 
fonctionne  un  service  public  de  transport. 

Ils  ont  également  droit  au  transport  de  leurs  bagages  à 
raison  de  la  cbarge  d'un  mulet  pour  les  voyages  de  service 
et  de  deux  mulets  ou  d'un  chameau  pour  les  voyages  de 
déménagement  ou  pour  rejoindre  leur  lieu  de  résidence. 


Articolo  95. 

Agli  ufficiali  dcl  Cor po  di  t  nippe  colonîali.  esclusi  gli  utticiali 
dellarma  dei  RR.  caraliinicri,  che  non  abbian  diritto  ad  avère 
attendonte,  compote  una  indeonitâ  mensualc  di  lire  15  per  il 
doniostico. 

Articolo  1*5. 

(ili  impiegati  civilio  gli  utticiali  dol  Corpodi  truppc  coloniali  che 
viaggino  per  servizio,  trasloco  o  per  recarsi  al  luogo  di  residenza 
in  Colonia  hanno  diritto  ai  mezzi  di  trasporto  cd  aU'alloggio.  (»li 
utticiali  montati  debbono  adopcrare  i  quadrupcdi  di  servizio  per  il 
trasporto  personalc,  salvonellc  lineeove  funzioni  un  pubblico  ser- 
vizio di  trasporti. 

Hanno  anche  diritto  al  trasporto  del  loro  bagaglio  in  ragione  dol 
carico  di  un  mulet to  nei  viaggt  di  servizio  c  di  due  muletti  o  di  un 
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Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  envoyés,  par  la  colonie,  en  mission  en 
Italie,  ont  droit  aux  frais  de  transport  personnel  et  de 
leurs  bagages  et  à  une  indemnité  journalière  de  séjour, 
fixée  comme  suit  : 

Pour  le  personnel  ayant  un  traitement  organique  : 


jusque  2,200  L   0  L. 

au-dessus  de  2,200  L.  jusqu'à  3,500  ....  8  » 

de  3,500  à  5,000  L   10  » 

de  5,000  à  7,000  L   12  » 

au-dessus  de  7,000  L   18» 


La  même  indemnité  est  attribuée  aux  employés  coloniaux 
effectifs  en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
ou  dans  d'autres  administrations  du  royaume  et  aux  offi- 
ciers du  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  quand  ils  sont 
chargés  de  missions  particulières  dans  le  royaume  poul- 
ie service  de  la  colonie. 


cammello  nei  viaggi  pep  tra<loco  o  p<*r  rag^iungere  il  luo^ro  di 
residenza. 

Artk  olo  07. 

Gli  impiegati  civilicgli  uflicinli  «loi  Corpodi  truppe  coloniali  clie 
dalla  Colonia  si  pechino  in  missions  in  Italia  hanno  diritto  al  rim- 
horso  délie  sposo  di  trasporto  pepsonale  o  del  ha^aglio  o  ad  uiia 
indennitii  f^iornaliora  di  so^iorno  nolla  misura  se^uente  : 
al  porsonale  provvisto  di  stipendie»  d'orçranico  tino  a 

L.  2,200  L.  0 

superiorc  a  L.  2,200  e  fmo  a  L.  :*,."i00  ...»  S 
»  :i,500      »        »  5,000  ...»  10 
»  »  5,000      »        »  7,<X>0  ...»  U> 

»  7,000   »  IX 

Lastessa  iadeanità  compote  a^li  impiegati  coloniali  etTettivi  clie 
prestano  servizio  presso  il  Ministero  degli  estori  o  presso  altre 
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Pour  les  missions  à  l'étranger  et  pour  les  envois  dans 
d'autres  possessions  en  dehors  du  territoire  de  la  colonie, 
l'indemnité  sera  fixée  chaque  fois. 

Article  98. 

Les  frais  de  voyage  sont  à  la  charge  de  l'administration 
lorsque  l'employé  ou  l'officier  voyage  en  destination  de  la 
colonie,  en  cas  de  rapatriement  définitif  ou  pour  un  autre 
motif  de  service.  Sont  considérés  comme  voyageant  en 
service  ceux  qui  partent  en  congé  extraordinaire  ou  qui 
en  reviennent  ou  ceux  qui  sont  en  disponibilité  pour  ma- 
ladie contractée  au  service  ou  considérée  comme  telle, 
ainsi  que  ceux  qui  retournent  dans  la  colonie,  rappelés  de 
congé  ordinaire  ou  extraordinaire  avant  l'expiration,  par 
nécessité  de  service. 

Dans  les  voyages  de  service  par  mer  de  Naples  à  la 


amministrazioni  del  Regnoe  ajjli  ufticiuli  dol  Doposito  délia  Colo- 
nia  in  Napoli,  quando  siano  incaricati  di  particolari  missioni  nel 
Rcgno  al  servizio  délia  Colonia. 

Per  le  missioni  aU'estero  e  per  lo  destinazioni  ad  altri  possodi- 
monti  luori  del  territorio  délia  Colonia,  l'indcnnita  verra  fissata 
volta  per  volta. 

àkticolo  98. 

L spe.se  di  viaggio  sono  a  carieo  deiramministrazione  quando 
l'impiegato  o  l'ulliciale  viaggi  per  dostinazîonc  in  Colonia,  per 
rimpatrio  delinitivo  o  per  altri  inotivj  di  servizio.  Sono  considerati 
in  viaggio  per  servizio  colore  che  si  recano  o  che  ritornano  da 
lieenza  straordinaria  o  da  aspcttativa  per  infirmità  incontrate  in 
ser  vizio  o  da  considéra  rsi  corne  tali  e  coloro  che  ritornano  in 
Colonia  richiamati  per  nécessita  di  servizio  dalla  lieenza  ordinaria 
o  straordinaria  prima  délia  scadenza  normale. 

Nei  viag<ri  di  servizio  per  mare  da  Napoli  alla  Colonia  o  vicr- 
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«ilonic  ou  vice-versa,  et  dans  ceux  par  mer  et  parchemin 
^ie  fer  dans  la  colonie,  auront  droit  : 

a)  à  la  première  classe,  les  employés  coloniaux  de  pre- 
mière et  de  seconde  catégorie,  les  officiers  de  troupes 
coloniales  et  les  assimilés  à  ce  grade  ; 

â)  à  la  deuxième  classe,  les  auxiliaires  coloniaux  et  les 
assimilés. 

Dans  les  voyages  de  service  en  Italie  ou  à  l'étranger, 
l'envoyé  extraord inaire  et  ministre  plénipotentiaire,  le 
•directeur  central  des  affaires  coloniales,  le  commissaire 
général  colonial,  les  agents  coloniaux  et  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie,  ont  droit  â  la  première 
classe,  les  autres  à  la  seconde.  Les  fonctionnaires  de 

0 

l'Etat  et  les  officiers  de  l'armée  royale  et  de  la  marine 
royale  dépendant  de  l'administration  coloniale  ont  droit, 
<lans  ces  voyages,  aux  classes  qui  reviennent  à  leurs 
grades. 

versa,  ed  ia  quclli  por  mare  ed  in  ferrovia  in  Colonia,  hanno 
diritto  : 

ri)  alla  1*  classe  gli  impicgati  eoloniali  di  la  e  tî*  catcgoria,  gli 
ufficiali  dolle  truppe  eoloniali  c  gli  assimilât!  a  tali  gradi  ; 

h)  alla 2"  classa  gli  aiutanti  eoloniali  ed  assimilati. 

iS'ei  viaggi  di  servizio  in  Italia  od  aU'estero  l'inviato  straordina- 
rio  e  ministro  plcnipotenziario,  il  direttore  centrale  degli  artari 
eoloniali,  il  commissario  générale  coloniale,  gli  agonti  eoloniali,  e 
gli  utiiciali  eoloniali  di  lft  catcgoria  hanno  diritto  alla  prima  classe; 
gli  altri  alla  secouda.  I  funzionari  dello  Stato  e  gli  utiiciali  del  R. 
esercito  o  délia  R.  marina  alla  dipendenza  deiramministrazione 
coloniale  hanno  in  tali  viaggi  i  diritti  chc  loro  coinpetono  pel  grado 
effet  tivo. 

Le  famiglie  viaggiano  a  carie  >  dcll'impicgato  o  doll'udiciale. 
(ili  ulHciali  destinati  in  <  '  donia  e  rjuelli  chc  ne  rimpatriano  non 
hanno  diritto  a  port  are  miadrupede. 
Gli  impiegati  dello  Stato  e  gli  utliciali  chc  prima  di  aver  compiuto 
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Les  familles  voyagent  à  la  charge  de  l'employé  ou  de 
l'officier. 

Les  officiers  en  destination  de  la  colonie  et  ceux  qui  sont 
rapatriés  ont  droit  à  emmener  un  cheval. 

Les  employés  de  l'État  et  les  officiers  qui,  avant  d'avoir 
accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  obtiennent 
la  disponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le  cas 
de  maladie,  sont  rapatriés  pour  des  motifs  non  dépendants 
de  l'administration,  sont  tenus  de  rembourser  les  frais 
supportés  par  l'administration  pour  le  voyage,  à  l'occa- 
sion de  leur  départ  pour  la  colonie. 

Article  09. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes- 
coloniales  qui,  se  trouvant  en  congé  en  Italie,  sont  trans- 
férés, cessent  d'être  considérés  comme  étant  à  la  disposi- 
tion du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  dater  du  jour 
où  leur  congé  expire. 

Si  le  transfert  est  ordonné  d'office,  ils  ont  droit  sur  le 


sei  mesi  di  servizio  nella  Colonia,  ottengano  Faspettativa  |<er 
affari  privati,  ovvcro,  salvo  il  caso  di  nmlattia,  siano  rimpatriati 
per  motivi  non  dipendcnti  dall'aniministrazione,  sono  tenuti  a 
riîondcre  dcl  proprio  la  spesa  sostenuta  daU'Amministrazione  pot 
viaggio  in  occasione  dclla  loro  dostinaziono  in  Colonia 

ArticoloOO. 

Gli  impiegati  civili  <_•  gli  ufh'eiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  i 
quali,  montre  trovansi  in  licvnza  in  Italia,  sono  trasferti,  eossano- 
di  essct  o  eonsiderati  a  disposizione  del  Ministcro  degli  affari  estorr 
dal  giorno  in  cui  la  licvnza  scado. 

Se  il  traslerimento  è  ordinato  di  autorità  hanno  diritto,  a  carico 
del  bilancio  délia  Colonia.  all'assogno  coloniale  per  tutto  il  periodo 
délia  licvnza  ed  al  riniborso  délia  spesa  di  viaggio. 
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budget  de  la  colonie,  au  traitement  colonial  pour  toute  la 
durée  du  congé  et  au  remboursement  des  frais  de  voyage. 

Si  le  transfert  est  effectué  à  leur  demande,  le  droit  à 
l'indemnité  coloniale  cesse  à  dater  du  jour  de  l'embarque- 
ment à  Massaouah  et  les  frais  de  voyage  restent  à  leur 
charge. 

Aux  fins  de  cette  disposition,  seront  considérés  comme 
rapatriés  sur  leur  demande  ceux  dont  le  transfert  est 
ordonné  par  mesure  disciplinaire. 

Article  100. 

En  cas  de  maladie  et  de  convalescence  dans  des  éta- 
blissements coloniaux  de  santé  (civils  ou  militaires),  les 
fonctionnaires  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  seront  tenus  au  pavement  des  droits  journaliers 
suivants  : 

Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 
4,000  L.  et  plus   01, 


Se  il  trasferimento  è  ordinato  in  >o^ui'o  a  loro  domanda.  il 
diritto  all'indonnità  coloniale-  s'intondo  cossato  dal  giorno  dell'ini- 
barco  a  Massaua  e  la  spesa  di  viaggio  rumine  a  loro  carico 

Agli  i'ffetti  di  queste  dispo.sizioni  sono  considerati  linipaîriati 
per  loro  domanda  coloro  il  cui  trasterimento  sia  ordinato  p<-r 
ragioni  disciplinari 

Akticolo  100 

In  caso  di  inalattia  odi  rieovoio  in  stabilimenti  coloniali  di  cura 
(civili  o  militari)  i  fun/.ionari  civili  e  ^rli  ufticiali  delcorpodi  truppo 
coloniali  saranno  tenuti  al  pagamento  délie  se?ucnti  rette  gior- 
naliere  : 

Funzianorî  od  ufticiali  cou  stipendio  di  L.  4000 
opiù   L  (j 
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Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 

3,000  L.  ou  plus   4.50  L 

Fonctionnaires  ou  officiers  ayant  un  traite- 
ment inférieur  à  3,000  L   3  > 

b)  Soldes  des  militâmes  des  troupes  italiennes. 


Soldes  en  espèces. 


Article  101. 

Les  militaires  des  troupes  italiennes  qui  font  du  ser- 
vice dans  le  corps  royal  de  troupes  coloniales  ont  droit 
aux  soldes  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


Funzionarî  od  ufticiali  con  stipendio  di  L.  3000 
opiù   h  A  XA) 

Fuii/.iuuori  od  ufficiali  con  sipendio  infcriore  a 
.1  .j .  •  f  '  J00  • 


l»)  Assegni  ai  militari  di  truppa  italiana. 


Assegni  in  contant!. 


Akticolo  101. 

1  militari  di  truppa  italiana  cho  prcstano  scrvizio  nel  R.  Cori>o 
di  truppe  coloniali  lianno  diritto  agli  assegni  risu'tanti  dalla 
talx-lla  cho  soguo  : 
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?2.50 


►  1.70 
1.30 


657.— 
438.— 

565.75 
438.- 
273.75 


711.75 
492.75 

620.50 
402.75 
310.25 


766.50 
517.50 

675.25 
547.50 
316.75 


821.25 

602.25 

730.- 

602.25 
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ADJOINTS 

i    au  dêj>ot  de  la  Colonie 
d'Erythrée  à  Naples 
(effectifs  et  agréés). 

Solde 
journalière. 

AXXOTATIOXS. 

j  Fourrior-major  .... 

2.10 

i  fin 

Caporal-major  .... 

1.30 

0.55 
0.35 

Ce  ifcrsonncl  n'a  pas 
droit  à  une  solde  an-  \ 
nuelle. 

0.25 

0.15 

ADDETTI  AL  DEPOSITO 
délia 

Colonia  Entrea  in  Napoli 
(dffettivi  ed  aggregati). 

Soldo 
giornaliero. 

AXXOTAZIOXt. 

Funer  maggiore.    .    .  . 

2.10 

1.G0  j 

1.30 

Questo  pcrsonale  non 

Caporal  maggioro  .    .  . 

0.55 

>     ha    diritto   a  soldo 

annuale. 

0.35 

0.25 

0.15 
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Article  102. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  prend  cours  à  panir 
du  jour  suivant  celui  où  les  hommes  de  troupes  se  sont 
présentés  au  dépôt  de  la  colonie  ;  elle  cesse  le  jour  où  les 
rapatriés  arrivent  au  corps  auquel  ils  sont  destinés  ou  à 
la  commune  du  domicile  pour  ceux  envoyés  en  congé. 

Il  est  établi  pour  les  compagnies  des  périodes  de  5  jours  r 
prenant  cours  le  premier  de  chaque  mois  ;  le  dernier 
payement  mensuel  est  fait  à  raison  du  nombre  effectif  de 
jours  compris  dans  la  période. 

Article  103. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  prend  cours  le  jour 
suivant  le  débarquement  dans  la  colonie  ;  elle  cesse  le  jour 
précédant  rembarquement  pour  le  rapatriement  définitif: 
elle  est  portée  au  crédit  des  intéressés  par  le  Conseil 
d'administration  et  leur  est  remise  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  service. 


Articolo  102. 

La  quota  di  soklo  giornaliero  decorro  dal  giorno  successive  a 
qucllo  in  cui  gli  uomini  di  truppa  si  presentano  al  Deposito  dolla 
Colonia  c  cessa  col  giorno  in  cui  i  rimpatrianti  arrivano  al  Corpo 
cui  sono  destinati  od  al  comunc  di  domicilio  pei  congedandi.  E  cor- 
riposta  dalle  compagnie  a  periodi  di  ci  tique  giorni  decorrenti  dal 
l°diciascun  mese;  l'ultimo  pagamento  mensuale  viene  fatto  in 
ragione  del  numéro  effettivo  di  giorni  compresi  nel  rclativo  periodo. 

Articolo  103. 

La  quota  di  soldo  annuale  decorre  dal  giorno  succossivo  allo 
sbarco  in  Colonia  o  cessa  col  giorno  précédente  a  quellodiimbarco 
per  rinipatrio  definitivo  :  è  accreditata  agli  individui  dal  Consiglio 
d'animiuistrazionc  o  viono  loro  corrisposta  airaltodeilacessazione 
dal  servizio. 
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Toutefois,  à  l'expiration  de  la  troisième  anuée  de  séjour 
dans  la  colonie,  les  sous-officiers  peuvent  faire  des  prélè- 
vements trimestriels  sur  le  crédit  de  la  solde  annuelle, 
sans  dépasser  cependant  le  sixième  de  ce  qui  leur  est  dû 
et  pour  autant  que  les  commandants  du  département  aient 
émis  un  avis  favorable  à  cette  fin. 

Article  104. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  est  réduite  à  la  moitié 
pendant  les  congés  ordinaires  et  les  séjours  dans  les  éta- 
blissements de  santé  pour  maladie  ne  dépendant  pas  du 
service  ;  elle  n'est  pas  due  pendant  les  congés  extraordi- 
naires et  les  détentions  préventives  ou  pour  purger  une 
peine  ;  elle  n'est  pas  due  non  plus  aux  caporaux,  premiers 
soldats,  carabiniers  et  soldats  pendant  le  temps  où  ils 
subissent  des  punitions  disciplinaires  de  rigueur. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  n'est  pas  due  aux  con- 
valescents dans  des  établissements  de  santé  pour  des 


Tuttavia,  a  decorrcre  dal  terzo  anno  di  permancQ/.a  inColouia  , 
i  sottufiiciali  possono  cse^uire  prclevamonti  trimostrali  sul  orodito 
di  soldo  annualo,  in  niisura  non  majore,  in  massima,  al  sesto  di 
quanto  sia  loro  dovuto,  sompre  che  i  Comandanti  di  repavto 
esprimano  in  proposito  parère  favorcvole. 

Akticolo  104. 
La  quota  di  soldo  ^iornaliero  : 

è  ridotta  alla  meta,  durante  le  lic^nze  ordinarie  oie  dc^enze  in 
luoglri  di  cura  per  inlermità  non  dipond  mti  da  cause  ai  servizio  ; 

non  è  dovuta  durante  le  licenze  straordinarie  e  la  detenziono 
aile  carceri  per  cspiazione  di  pcna  od  in  attesadi  «jiudizio  ; 

neppuro  è  dovuta  ai  caporali,  appuntati,  carabinieri  e  soldati 
durante  il  tempo  in  cuiscontano  punizioui  disciplinari  di  ri^ore. 

La  quota  di  soldo  animale  : 

non  è  dovuta.  ai  ricoverati  in  luo^lii  di  cura  per  malattie  non 
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maladies  non  contractées  au  service,  aux  détenus  purgeant 
uue  peine  ou  en  prison  préventive,  aux  caporaux,  pre- 
miers soldats,  carabiniers  et  soldats  en  congé  extraordi- 
naire. 

Aux  sous-otnciers  en  congé  extraordinaire,  la  solde 
annuelle  n'est  pas  due  après  l'expiration  des  60  premiers 
jours  de  congé. 

En  faveur  de  ceux  sortis  de  prison,  à  la  suite  d'un 
acquittement,  il  sera  bonifié  les  quotités  de  la  solde  journa- 
lière et  de  la  solde  annuelle  pour  la  durée  de  la  détention. 

Article  105. 

Le  Gouverneur, ouï  le  Conseil  d'administration  du  corps 
royal  de  troupes  coloniales,  établit  chaque  année  les 
suppléments  fixes  de  solde  et  les  suppléments  éventuels  à 
payer  aux  militaires  adjoints  à  des  services  déterminés  et  à 
des  employés  spéciaux  ;  il  établit,  en  outre,  la  quote-part 


dipendenti  (la  motivi  di  servizio,  ai  detenuti  aile  carceri  per  espia- 
zione  di  pena  od  in  attesa  di  giudizio,  ai  caporali,  appuntati,  cara- 
binieri  c  soldati  in  liceoza  straord inaria. 

Ai  sottufficiali  in  licenza  straord  inaria  la  quota  di  soldo  anouale 
non  è  dovuta  dopo  trascorsi  i  primi  sessanta  giorni  dalla  licenza 
stcssa. 

A  lavore  degli  asciti  dal  carcere,  perché  il  giudizio  non  fu 
scjruito  da  condauna,  saranno  booificate  le  quote  di  soldo  giorna- 
liero  ed  annuale  per  la  durata  délia  detenzione. 

Articolo  105. 

11  Governatore,  udito  ilConsiglio  di  amnrinistrazionedel  R.  Corpo 
di  ti  uppe  coloniali,  stabilisée  annuahnente  i  soprassoldi  îissi  ed 
eventuali  da  corrispondersi  ai  militari  di  truppa  addetti  a  deter- 
minati  servizi,  e  ad  iinpic^rhi  spociali,  c  stabilisée  altressi  la  rot  ta 
pornaliera  per  i  ricovera'i  ncgli  ospedali  e  luoghi  di  cura  nella 
Colonia. 
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journalière  pour  les  convalescents  dans  les  hôpitaux  et 
établissements  de  santé  dans  la  colonie. 

Article  100. 

Le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  suppléments  de  solde 
n'est  pas  admis,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  spéciaux, 
qui  seront  déterminés  par  le  Gouverneur,  après  avoir 
entendu  le  Conseil  d'administration  du  corps  royal  de 
troupes  coloniales. 

Dans  le  cas  où  un  militaire,  jouissant  d'un  supplément 
de  solde,  accomplit  momentanément  un  service  pour  lequel 
il  est  établi  un  autre  supplément  de  solde,  il  touche  le 
supplément  le  plus  élevé. 

Article  107. 

Les  hommes  de  troupes  employés  comme  maréchaux- 
ferrants,  cordonniers  et  tailleurs  sont  payés  d'après  le 
tarif  fixé  par  le  Conseil  d'administration. 


Artrolo  100. 

Non  è  ammosso  il  cumule  di  duoo  piûsoprassoldi,  ecceziono  i'atta 
per  i  casi  spociali  che  saranno  déterminât!  dal  Governatore,  udito 
il  Consiglio  di  amministrazione  del  R.  Corpo  di  truppo  colo- 
niale 

Nei  casi  in  cui  un  milUare,  godoute  un  soprassoldo,  dlsimpegna 
temporaneamente  un  servizio  pel  quale  è  stabilito  altro  sopras- 
soldo,  porcepisce  tra  i  duo  quello  inaggiorc. 

Articolo  107. 

Gli  uomini  di  truppa  impiegati  nei  reparti  como  maniscalchi, 
sarti  e  ealzolai  sono  compensai  dallo  tariiïo  flssato  dal  Consiglio 
d'amrainistrazione. 

Gli  opérai  d'artiglioria  hanno  diritto  aile  mercedi  di  lavoro  sta- 
bilito dai  regolamenti  deirarma. 

34 
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Les  ouvriers  au  service  de  l'artillerie  ont  droit  aux 
salaires  établis  par  les  règlements  de  l'arme. 

Article  108. 

Dans  les  événements  solennels,  il  est  dû  aux  militaires 
de  la  troupe  italienne  du  corps  royal  de  troupes  coloniales, 
les  mêmes  suppléments  de  solde  que  ceux  établis  pour  les 
militaires  des  troupes  de  l'armée  royale  en  Italie. 

Article  109. 

Quand  les  hommes  de  troupes  sont  commandés  isolé- 
ment ou  lorsqu'ils  sont,  à  la  suite  d'officiers  ou  d'employés 
en  mission  à  l'étranger,  le  Gouvernement  colonial  fixe 
chaque  fois  un  supplément  aux  soldes  ordinaires,  pour 
compenser  les  frais  supplémentaires  à  faire. 


Ahticolo  108. 

Nella  ricorrenze  solenni  sono  dovuti  ai  militari  di  truppa  ita- 
liana  dol  R.  Corpodi  truppe  colon iali  i  soprassoldi  stabiliti  per  i 
militari  di  truppa  del  Ii.  esercito  in  Italia. 

Akticolo  109. 

Quando  uomini  di  truppa  vengano  comandati  isolati  od  al 
seguito  di  ufficiali  od  impicgati  in  missione  all'estero,  il  Governo 
coloniale  fissa,  volta  per  volta,  in  aggiunta  agli  assegni  ordinari, 
un  compenso  aile  maggiori  spese  cui  vadano  incontro. 

Articolo  110. 

I  militari  di  truppa  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali,  nelle  mis- 
sioni  in  Italia,  oltre  al  soldo  giornaliero,  hanno  diritto  ad  un  sup- 
plemento  nella  misura  segucntc  : 

sottufficiali  L.  2.50 

caporali  e  soldati  »  1.25 
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Article  110. 

Les  militaires  de  la  troupe  du  corps  royal  do  troupes 
coloniales  en  mission  en  Italie  ont  droit,  en  plus  de  la 
solde  journalière,  à  un  supplément  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

Sous-officiers  L.  2.50;  caporaux  et  soldats  L.  1.25. 

Le  même  supplément  reviendra  aux  militaires  de  la 
troupe  qui,  pour  un  motif  de  service,  seraient  rapatriés 
ou  qui  devraient  retourner  dans  la  colonie,  pour  le  voyage 
-de  Naples  à  l'endroit  de  destination  ou  vice-versa. 

Soldes  en  nature. 
Article  111. 

L'administration  coloniale  pourvoit,  dans  les  limites 
•du  budget,  à  la  nourriture,  à  l'habillement  et  aux  divers 

Kgualc  supplennnto  compote  ai  militari  di  truppa  chc,  per  motiv 
di  servizio,  rimpatriano  o  cho  dchhano  far  ritorno  in  Colonia,  ne 
viag^i  da  Napoli  ai  siti  cui  sono  rlir^tti  o  viceversa. 

Assegni  in  natura. 


Articolo  111. 


L'ammioistraziono  coloniale  provvede  eon  assegni  di  bilancio, 
al  vitto,  al  vestiario,  ud  ai  biso^ni  vari  délia  truppa  italiana,  nella 


misura  seguente  : 

Per  la  razione  viveri   .    .  . 

Per  assegno  di  primo  corredo 


Per  manutenzione  \ 


del  corredo 


.Per  bisogni  vari 


! 


carabinieri  . 
treno  .  .  . 
;iltri  reparti. 


L. 
> 

■f> 

» 


0.1),")  al  giorno 
00.  (X) 

0.18  al  giorno 
0.17  » 
0.1 1 
0.1 0 


v 

» 
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besoin  des  troupes  italiennes,  dans  les  mesures  suivantes  : 

Pour  les  rations  de  vivres    .    .    .    L.    0.95  par  jour 

Pour  premier  versement  d'équipement  :  »  90.00 

.    {  carabiniers  .    .  »  0.18  par  jour 

Pour  1  entretien  de  \  rt 

<  train  .    ...»  0.17 
1  équipement.  J 

(  autres  corps.    .  »  0.14  » 

Pour  besoins  divers  »    0.15  » 

Akticlk  112. 

La  ration  de  vivres  pour  les  hommes  de  troupes  dans  les 
garnisons  de  la  colonie  est  composée  normalement  de  : 
pain,  750  grammes  (ou  biscuits  600  grammes)  ;  viande 
fraîche,  400  gr.  (ou  conservée  200  gr.)  ;  pâte  fine  ou  riz, 
200  gr.  ;  huile,  15  gr.  ;  fromage,  15  gr.;  café,  15  gr.  ; 
sucre  22  gr.  ;  vin,. 25  centilitres  (ou  rhum  0  cent.) 

Font,  en  outre,  partie  de  la  ration  des  vivres,  le  sel,  les 
légumes  et  les  herbes  fraîches  et  autres  ingrédients  ou 
condiments  divers,  selon  les  dispositions  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  troupes,  en  tenant  compte  que,  sauf  dans 


Ahticolo  112. 

La  razione  viveri  per  gli  uomini  di  truppa  nei  prcsidi  délia. 
Colonia  è  normalmente  cosi  composta  :  pane  gr.  750  (o  galletta 
gr.  600);  carne  fresca  gr.  400  (oppure  in  conserva  gr.  200);  pastu 
fina  o  riso  gr.  200;  olio  gr.  15;  formaggio  gr.  15;  caffè  gr.  15; 
zucchero  gr  22  ;  vino  cl.  25  (oppure  rhum  cl.  6). 

Fauno  inoltre  parte  délia  razione  viveri,  il  sale,  i  legumi  ed 
erbaggi  freschi  cd  al  tri  ingredienti  o  condimenti  vari,  secondoche 
viene  stabilito  dal  Consiglio  d'amministrazione  délie  truppe,  po- 
nendo  mente  che,  salvo  casi  eccozionali,  il  costo  délia  razione 
viveri  non  devo  oUrcpassare  la  cifra  habilita. 

Articolo  113. 

Quando  la  razione  viveri  non  sia  por  qualsiasi  motivo  corris- 
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des  cas  exceptionnels,  le  coût  de  la  ration  de  vivres  ne  doit 
pas  dépasser  les  chiffres  fixés. 

Article  113. 

Quand  les  rations  de  vivres  ne  sont  pas  distribuées  en 
nature,  pour  un  motif  quelconque,  elles  sont  payées  en 
espèces  à  raison  de  L.  1  par  ration  (L.  0,75  pour  les 
vivres  et  0,25  pour  le  pain). 

Quand  les  sous-officiers  sont  nourris  à  la  caserne  ou 
lorsqu'ils  reçoivent  les  rations  en  espèces,  ils  touchent  un 
supplément  de  L  0, 10  par  jour. 

Les  hommes  qui,  pour  raisons  de  service,  ne  peuvent 
pas  participer  à  l'un  des  deux  repas,  reçoivent  L.  0,00  en 
espèces. 

Article  114. 

Le  Conseil  d'administration  des  troupes  peut  autoriser 
l'institution  d'un  mess  pour  sous-officiers,  lorsque  ceux-ci 
sont  en  nombre  suffisant. 


po-ta  in  natura,  vione  patata  in  contant i  in  ragione  di  L.  1  per 
razione  (L.  0.75  pei  viveri  c  L  0  25  pei  pane). 

Ai  sottufficiali,  cos'i  quando  convivono  al  rancio,  como  quando 
riccvono  la  razione  viveri  in  contanti,  eoinj>ctc  un  supplemcnto 
\  itto  di  L.  0  40  al  giorno. 

Agli  uomini,  che  pop  ragioni  di  servizionon  possono  parteciparc 
ad  uno  dei  duc  pasti  vengono  corrispostc  in  contanti  L.  0.60. 

Aktioolo  114. 

llConsiglio  d'amministrazionc  délie  truppepuo autorizzare  la  isti- 
tirioncdi  mense  sottufficiali,  quando  essi  si  trovino  rinniti  in  nu- 
moro  reputato  conveniente. 

1  con  vivent i  allo  menso  sottufficial  i  riccvono  in  contanti  l'ini- 
porto  délia  paziono  viveri. 
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Les  convive*  du  me^s  des  sous-officiers  reçoivent  oia 
espèces  le  montant  des  rations  de  vivres. 

Le  Conseil  d'administration  fixe  la  somme  qu'il  a  l'in- 
tention d'accorder  pour  l'établissement  du  mess,  ainsi  que 
la  subvention  annuelle  qui  sera  versée  à  titre  d'interven- 
tion dans  les  frais  de  manutention  des  objets  de  cuisincv 
de  lingerie,  de  la  blanchisserie,  etc. 

Article  115. 

Le-  militaires  ries  troupes  sont  responsables  de  la  con- 
servation et  du  b<»n  emploi  des  objets  d'équipement  qui 
leur  sont  confiés,  selon  les  règles  en  vigueur  dans  l'armée 
royale. 

Article  110. 

La  retenue  fixée  pour  les  besoins  divers  est  destinée  à 
faire  face  :ï  tous  les  frais  généraux,  concernant  directe- 
ment ou  indirectement  la  troupe,  pour  autant  cependant 
que  ces  frais  ne  se  rapportent  pas  aux  vivres  ou  aux  vête- 
ments . 


Il  Consiglio  d'amministrazione  lis<a  la  somma  clic  intende  accor- 
darc  p<-r  l'impianto  dolîc  mon.se.  corne  pure  la  sovvenzionc  anima 
du?  verrii  c  <rri>pusta  a  titolo  di  ooucorso  nclla  spesa  di  manuten- 
zioue  degli  og^'tiidi  cuyiua,  stoviglie,  biancheria,  occ. 

Aktic  lo  1 15. 

I  militari  di  trnppa  rispomlono  dclla  conservazione  c  dol  biiou 
uso  degli  ngg^Ui  di  eorredo  chc  loro  vengono  somministrati.. 
stîgiicndo  le  norme  in  vigorcnel  K.  csercito. 

Aktk  olo  ]](î. 

L'a<-«'gin)  .-ulii'ito  jioi  his.ïgni  vari  è  destinato  a  for  front"  a 
tutte  le  spo>o  di  indole  p-ncralc  riguardanti  dircttamento  o  indi- 
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Sur  cette  retenue,  le  Conseil  doit  donc  pourvoir  au 
couchage  des  troupes,  au  mobilier  des  casernes,  aux  objets 
divers  d'équipement  et  de  service  général,  aux  frais  de 
tir,  de  lessive,  d'éclairage  des  locaux,  aux  frais  des 
bureaux  et  des  salles  de  conférences,  au  service  du  coif- 
feur, etc.. 

Article  117. 

Pour  les  militaires  de  la  troupe  qui  sont  adjoints  au 
dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  la  quote-part  pour  les  vivras, 
les  vêtements  et  les  besoins  divers,  la  prime  de  premier 
équipement  et  la  composition  des  rations  de  vivres  sont 
identiques  à  ce  qui  est  déterminé  pour  les  hommes  de 
troupes  de  l'armée  royale. 

Articlk  118. 

Les  militaires  de  la  troupe  se  rendant  dans  la  colonie 
ou  revenant  à  l'occasion  du  rapatriement  définitif,  et  ceux 
se  déplaçant  pour  service  commandé  ou  partant  en  congé 
ou  revenant  de  congé,  voyagent  en  troisième  classe. 


rcttamente  la  truppa,  qnando  non  rifori^cansi  al  vitto  od  al 
vestiaro . 

Cou  talc  ussegno  (juindi  il  Consi«rlio  prowede  alla  giacitura 
délia  truppa,  ai  moliili  di  caserma.  agti  u^etti  vari  di  arreda- 
ment<>  e  di  servizio  générale,  allé  sp<>>e  prd  K-rsaglio,  al  bucato, 
all'illuuiinazionc  d<û  locali,  aile  sp.»se  degli  uftici  e  délie  sale  di 
convegon,  al  servizio  di  kirlùere,  occ. 

Akticolo  117. 

Péri  militaridi  truppa  addetti al d<'p«.sito  dcllaColonia, in Napoli, 
la  quota  per  il  vitto.  per  il  vestiario  c  per  i  hisoj^ni  vari.  l'assegno 
di  primo  corredo  e  la  eoinpt)>izionr  ilclla  razione  viveri  sono  iden- 
tici  a  quelli  tissât  i  per  gli  uoiuiiii  di  truppa  del  R.  e^ercito. 
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Cependant  les  sous-officiers  ont  droit  à  une  nourriture 
spéciale. 

Les  maréchaux  voyagent  en  seconde  classe.  Les  frais  de 
voyage  des  militaires  qui  vont  en  congé  ou  qui  retournent, 
sont  à  la  charge  de  la  colonie. 

Article  119. 

En  dehors  des  soldes  en  espèces  et  en  nature,  des  sup- 
pléments de  soldes,  etc. «établis  par  les  articles  précédents, 
les  hommes  de  troupes  continuent  a  avoir  droit  aux  primes 
et  suppléments  de  solde  d'engagement  qui  leur  reviennent 
d'après  lesloisdu  17  août  1882.  n°  956,  du  8  juillet  1883. 
n°  1470,  du  6  août  1888,  n°  5055,  et  du  3  juillet  1902, 
n°  206. 


Akticolo  118. 

1  militari  di  truppa  nei  viappi  per  dcstinazione  nella  Colonia  o 
pcr  rimpatrio  definitivo  od  in  quclH  per  sorvizio  comandato  c  per 
andare  in  liccnza  o  per  tornare  hanno  posto  in  torza  classe. 

I  sottufrïciali  hanno  pcrô  diritto  ad  un  trattamento  di  vitto 

spéciale. 

I  inarescialli  hanno  posto  in  seconda  classo. 
L'importo  del  viapgio  pei  militari  che  vanno  in  liccnza  e  che  no 
toruunoe  a  carico  dclla  Colonia. 

Articolo  119. 

Oltre  agli  assegni  in  contanti  od  in  natura,  soprassoldi,  ecc, 
stahilitidagli  articoli  precedenti  pli  uomini  di  truppa  continuano 
ad  avère  diritto  ai  premi  e  soprassoldi  di  ferma  che  loro  compe- 
tano  a  tonore  dclle  lo-pi  17  agosto  1882,  n.îftO:  8  luglio  1883 
n.  1470,  6  agosto  1888  n.  5655  e  3  lupin  V  02  n.  260. 
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c)  Soldes  aux  militaires  de  la  troupe  indigène. 

Article  120. 

Les  militaires  indigènes  du  corps  des  troupes  coloniales 
recevront  la  solde  fixée  dans  le  tableau  suivant  : 


GRADES  OU  CHARGES. 

PAVE  JOURNALIERE. 

Pendant 
la  ir0  période 
bisannuelle 
de  service 
dans 
chaque  grade. 

Pendant 
la  2«u«  période 
bisannuelle 
de  servie* 
dans 
chaque  grade. 

Pendant 
la  3m'  période 
bi  annuelle 
de 

chaque  grade 
et 

les  suivantes 

Buluo-basci.  ... 

2.20 

2.60 

3.00 

1.60 

1.85 

2.10 

Trompette  ou  tambour  . 

1.20 

1.45 

1.70 

1  25 

1.50 

1.75 

1.60 

1.25 

1.50 

c)  Asseyni  ai  militari  di  truppa  indi;/tma. 
Ahticolo  VJO. 

Ai  militari  indi^eni  dei  reparti  dol  Corpo  di  truppo  coloniali 
compotono  «rli  asso^ni  fissati  dalla  so^uente  tahella  : 


GRADI  O  CARICHE. 

PAG  A  GIORNALIERA.  \ 

Nel  lobienniu 
di  servizio 
in 

ciascun  grado. 

Nel  2o  biennio 
di  servizio 
in 

ciascun  grado. 

nel  3«bienniu 
di  servizio 
in 

ciascun  grade 
e  nei 
bienni  suc- 
cessivi. 

2.20 

2.60 

3.00 

1.60 

1.85 

2.10 

Trombeitiere  o  tamburino 

1.20 

1.45 

1.70 

Zaptié  

1.25 

1  50 

1  75 

1.00 

1.25 

1.50 
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Article  121. 

Les  ascari,  nommés  trompettes  ou  tambours,  acquièrent 
le  droit  à  la  paye  établie  pour  cette  charge,  d'après  la 
période  de  deux  ans  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Les  ascari,  qui  passent  effectivement  à  la  compagnie 
des  carabiniers  royaux,  reçoivent  la  même  paye  que  les 
zaptié,  en  tenant  compte  de  la  période  de  deux  ans  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Article  122. 

Les  militaires  indigènes  de  l'escadron,  de  la  batterie  et 
du  train  ont  droit  à  une  augmentation  de  paye  journalière 
de  0.10  lires. 

Article  123. 

Avec  la  paye  ou  les  soldes  dont  il  est  question  ci-dessus,, 
les  militaires  indigènes  doivent  subvenir  à  leur  entretien, 
aux  frais  d'acquisition  et  d'entretien  de  l'équipement 


Articolo  121. 

Gli  ascari  nonrinati  trombet  icri  o  tamburini  acquistano  diritto 
alla  paga  stabilita  por  tali  caricho  seconde  il  biennio  di  servizio 
nel  quale  si  trovano. 

Gli  ascari  cho  passano  effettivi  alla  compagnia  carabiniori  reali 
ricevono  la  paga  assegnata  agli  zaptié,  tenuto  conto  dcl  biennio  di 
servizio  nel  quale  si  trovano. 

Articolo  122. 

I  militari  indigeni  dello  squadrone,  dolla  batteria  e  del  treno 
hanno  diritto  ad  un  aumento  paga  giornalierodi  L.  O.lU. 

Articolo  123. 

Con  la  paga  e  con  gli  assegni  di  cui  6  dotto  sopra,  i  militari  indi- 
geni debkmo  proYvedero  al  loro  sostcutamento,  aile  spese  di 
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prescrit  et  aux  frais  éventuels  de  la  construction  de  leurs 
logements. 

Lesmilitaires  indigènes  nouvellement  enrôlés  reçoivent 
une  indemnité  de  15  lires  pour  les  frais  de  premier  équi- 
pement. 

Article  124. 

Si  les  militaires  indigènes  malades  ne  peuvent  pas 
rester  dans  le  camp  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  gravité 
de  la  maladie,  ils  sont  admis  dans  des  hôpitaux  militaires; 
toutefois,  pendant  leur  séjour  dans  les  dits  hôpitaux,  il 
leur  est  retenu  la  moitié  de  leur  paye  journalière. 

Cette  retenue  ne  sera  pas  faite  quand  la  maladie  pro- 
vient de  coups  ou  blessures  reçus  en  combattant  ou  en 
service  commandé. 

Articlk  1*^5. 

A  l'occasion  de  marches,  d'expéditions,  de  services 


acquisto  o  ili  manutcnzione  del  eorredo  proscrîtto  o  a  quelle  occor- 
renti  eventualnieiitc  per  la  eo^truzione  dei  propri  ricoveri. 

Ai  militari  indi^oni  nuovi  arruolati  spotta  un'indennità  di  lire 
quindiei  quale  assc^no  di  primo  eorrodo. 

Aktkolo  121. 

1  militari  indi^eni  ammalaii,  (iuandoj>er  la  natura  o  per  la  gra- 
vita délia  malattia  non  possono  i  imanere  nel  campo,  suranné  rieo- 
verati  in  stabilimenti  militari  di  cura,  ma  rilaseeranno,  durante 
la  dimora  no^li  stalàlimcnti  stossi,  metii  délia  loro  paira  porna- 
liera. 

Taie  rilascio  non  sarà  tatto  qnando  l'infermità  sia  dipendente 
da  ferito  o  lesioni  riportate  in  comhaftimonto  od  in  scrvizio 
comandoto. 

Ain KOi.o  KTi. 

In  oceasione  di  marée.  oxMirsioni,  servizi  isolât i  o  di  puliMua, 
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isolés  ou  de  sécurité  publique,  qui  obligeraient  les  mili- 
taires indigènes  à  passer  plus  d'une  nuit  hors  du  siège  de 
leur  garnison  ordinaire,  il  pourra  leur  être  distribué  gra- 
tuitement une  ration  journalière  de  600  grammes  de 
farine  de  grain,  ou  400  grammes  de  biscuit  ou  de  1  kilo- 
gramme de  farine  de  dura.  Les  services  de  détachement 
d'une  durée  supérieure  à  huit  jours  sont  considérés 
-comme  services  de  garnisou  ordinaire. 

Les  militaires  indigènes,  en  dehors  de  la  garnison  ordi- 
naire pour  service  de  guerre,  ont  droit  aux  rations  de 
vivres  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Si,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  la  distribution 
de  la  ration  normale  n'était  pas  possible,  les  comman- 
dants des  corps  y  pourvoiront  le  mieux  possible  et  il  n'y 
aura  lieu  à  aucune  remise  de  fonds  en  faveur  des  mili- 
taires. 

Article  126. 

Les  militaires  indigènes,  détenus  préventivement  dans 
les  prisons,  seront  entretenus  comme  les  détenus  et  rece- 

.^icurezza,  i  quali  ohhl&hino  i  militari  indiponi  a  passare  piû  di 
una  notte  fuori  délia  sede  di  guarnigiono  ordinuria,  potrà  essore 
luro  distribuita  gratuitamente  una  razione  giornaliera  di  gr  6U0 
di  farina  di  grano,  o  400  digallctta,  o  di  un  kg.  di  farina  di  dura 
1  distaceamenti  fissi  didurata  superioread  Otto  giorni  sono  consi- 
dérai conie  guarnigioni  ordinarie. 

I  militari  indigent  fuori  délia  ordinaria  guarnigionc  per  servizio 
di  guerra,  hanno  diritto  alla  razione  viveri  di  cui  sopra. 

Se  percircostanzcspeciali  non  sia  possibilela  distribuzionedclla 
razione  normale,  i  comandanti  dei  corpi  operanti  provvederanno 
corne  m  ^lio  potranno,  o  non  si  farà  luogo  ad  alcuna  rifusione  a 
favoro  dei  militari. 

Articolo  126. 

I  militari  indi^eni  detenuti  nelle  carceri  in  attesa  di  giudizio, 
ricevom  oUre  il  trattamento  dei  detenuti,  meta  délia  lorj  paga.  Se 
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vront  la  moitié  de  leur  paye.  Si  le  jugement  n'est  pas 
suivi  de  condamnation,  l'autre  moitié  leur  sera  rem- 
boursée. 

Sont  considérés  comme  en  prévention,  ceux  qui,  ayant 
été  condamnés,  ont  interjeté  appel. 

Les  militaires  indigènes,  détenus  en  prison  pour  purger 
une  peine,  même  s'ils  doivent  être  réintégrés  au  corps 
après  avoir  subi  cette  peine,  perdront  toute  leur  paye 
pendant  leur  détention,  et  ne  recevront  d'autre  entretien 
que  celui  auquel  sont  soumis  les  détenus. 

Article  127. 

Les  militaires  indigènes,  absents  sans  congé,  perdent  la 
totalité  de  leur  paye. 

Article  128. 

Les  militaires  indigènes  en  congé  ne  recevront  que  la 
moitié  de  leur  paye,  sauf  quand  il  s'agit  «le  congé  de  con- 
valescence pour  maladie  produite  par  des  coups  ou  bles- 
sures reçus  en  combattant  ou  en  services  commandés. 


il  giudizio  non  è  seguito  du  condanna  l'altra  muta  viene  loro  rein- 
tcgrata. 

Sono  considerati  in  attcsa  di  giudizio  coloro  che,  sobbeno  coudan- 
nati,  abbiano  fatto  ricorso  in  appcllo. 

I  militari  indigeni  detenuti  ncllocarceri  per  espiazione  di  pena, 
anche  quando,  espiata  questa,  debbono  espère  riammessi  nel  Corpo, 
perdono,  durante  la  delenzione,  tutta  la  loro  paga  o  ricevono  sol 
tanto  il  trattamento  dei  detenuti. 

Artfcolo  127. 

I  militari  indigeni  assenti  senza  licenza  perdono  tutta  la  paga. 

Articolo  128. 

Ai  militari  indigeni  in  licenza  la  paga  è  ridotta  délia  meta,  ad 
eccezionc  di  quando  si  tratti  di  liceuza  di  convalescenza  per  infer- 
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Les  militaires  suspendus  de  leur  grade  recevront  la 
paye  des  ascari  pour  la  période  bi-annuelle  de  service 
correspondant  à  leur  ancienneté. 

Article  129. 

L'augmentation  de  paye  établie  pour  les  militaires  de 
l'escadron,  de  la  batterie  et  du  train  n'est  pas  due  aux 
militaires  admis  dans  les  établissements  de  santé,  détenus 
préventivement  ou  incarcérés  pour  purger  une  peine,  ou 
en  congé,  ou  absents  sans  congé. 

Article  130. 

Les  militaires  inscrits  dans  la  milice  mobile,  qui  sont 
rappelés  en  service,  recevront  les  soldes  établies  à  l'ar- 
ticle 120  pour  la  première  période  de  deux  années  de 
service. 


mità  dipendenti  da  ferito  o  losioni  riportatc  in  conibattinicnto  o  in 
servizio  oomandato. 

Ai  militari  sospesi  dal  grado  compote  la  paga  di  ascari  ncl  bien- 
nio  di  servizio  corrispondente  a  quello  délia  loro  anzianita  di 
servizio. 

Akticolo  129. 

L'aumento  paga  stabilito  per  i  militari  dollo  squadrone,  dclla 
batteria  e  del  trcno  non  è  dovuto  ai  militari  riooverati  in  luogbi 
di  cura,  detenuti  in  attesa  di  giudizio  o  per  espiazione  di  pena,  in 
liccnza  od  asscnti  sonza  licenza. 

Articolo  130. 

Ai  militari  ascritti  allamilizia  mobile,  cho  siano  richiamati  in 
servizio,  sono  corrisposti  gli  assegni  stabiliti  alïarticolo  120  per  il 
primo  biennio  di  servizio. 
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d)  Soldes  des  douaniers,  des  gardiens  de  prisons , 
des  gardes  forestiers,  etc.,  des  hommes  des  bandes  et  du 
personnel  divers . 

Article  131. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes  fores- 
tiers, etc.,  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  ont  droit 
•à  la  solde  organique  du  grade,  exempte  des  taxes  et 
retenues  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  en  Italie,  et  à 
une  indemnité  coloniale  d'après  le  tableau  suivant  : 

Solde  en  Italie.  Indemnité  coloniale  correspondante. 


■de  lires 

à  lires 

800  . 

540  lires 

> 

801 

» 

900.  . 

630  » 

901 

1000  . 

720  » 

1001 

1100  . 

810  » 

1101 

1200  . 

900  » 

<1)  Assegni  aile  guardie  di  finanza,  carcerarie,  forestalx,  ecc, 
agli  uomini  délie  bande  e  ai  personali  vari. 

Akticolo  131. 

Le  guardie  di  finanza,  carcerarie,  forestali,  ecc,  cho  prestano 
servizio  in  Colonia,  hanno  diritto  a  percepire  lo  stipendio  di  orga- 
nico  del  grado,  esente  dalle  tasse  e  ritenuto  prescritte  dalle  leggi 
vigenti  in  Italia,  ed  una  indenuita  coloniale  secondo  la  tabella 
seguente  : 

Stipendio  d'Italîa  Indennita  coloniale 

—  corrispondente 

da  L.  —  a  L.  800    L.  540 

»  801    >  000   >  G30 

>  «01    »  1000    »  720 

»  1001    »  1100   »  810 

»  1101    »  im   »  900 


—  540  — 


Solde  en  Italie.  Indemnité  coloniale  correspondante. 

de  lires  1201    à  lires    1300     .      990  lires 
»      1.301         »      1400     .     1080  » 
»       1401         »      1500     .     1160  » 

Article  132. 

La  solde  organique  prend  cours,  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration coloniale,  depuis  le  jour  de  l'embarquement 
pour  la  colonie  jusqu'au  jour  du  débarquement  en  Italie 
pour  rapatriement  définitif;  l'indemnité  coloniale  prend 
cours  à  partir  du  jour  suivant  celui  du  débarquement 
dans  la  colonie  et  cesse  le  jour  précèdent  l'embarquement 
pour  rapatriement  définitif. 

Article  133. 

Les  agents  des  prisons  envoyés  au  pénitentier  d'Assab, 

Stipendio  d'Italia  Indennitâ  coloniale 

—  corrispondente 

da  L.  lt>01  a  L    1300   L  990 

»     1301    »     1400   »  1080 

»     1101    »     1500   »  1100 

Articoi.o  132. 

Lo  stipendio  di  organicodocorre,  acarico  deirAmministrazione 
coloniale,  dal  giorno  dell'imbarco  per  la  Colonia  fino  a  tutto  il  giorno 
disbarco  in  Italia  per  rimpatrio  detinitivo;  l'indennitâ  coloniale 
invece  decorre  dal  giorno  successivo  a  quello  di  sbarco  in  Colonia 
e  cessa  col  giorno  précédente  a  quello  d'imbarco  per  rimpatrio 
dofinitivo. 

Articolo  1.Î3. 

fili  agent!  di  cu<todia  destinati  al  penitenziario  di  Assab  pcrco- 
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recevront,  comme  minimun,  les  soldes  journalières  com- 
plètes suivantes  : 

Chef  ou  sous-chef  garde,  ayant  la  direction  de 

l'établissement  de  réclusion  L.  7.50 

Garde  L.  5.00 

Article  134. 

La  réduction  et  la  .suspension  de  la  solde  et  de  l'indem- 
nitécoloniale  des  douaniers,  des  gardiens  de  prisons,  des 
gardes-forestiers,  etc.,  sont  réglées  selon  les  prescriptions 
du  présent  règlement  qui  se  rapportent  aux  employés 
civils,  pour  autant  qu'elles  leur  soient  applicables. 

Article  135. 

Les  gardiens  des  finances,  des  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  sont  casernes  aux.  frais  de  l'administration 
coloniale. 

piscono,  eomo  minimo,  gli  assogni  giornaliori  coin  pies*  iv  i  <ogucnti  : 
Capo  o  sottoeapo  guardia  cho  al»l»ia  la  direziow1  dcl 

rcclusorio  L.  T.Trf) 

Guardia   .    .         »  5.IJ0 

Aktioi.o  1:>1. 

La  riduziono  o  sospensiono  ddlo  stipendia  e  dol!'ir>d-MinU;ï  .-olo 
niale  drlle  guardic  di  ïmanza.  carn-i  uri<\  i'<>rcstuti,  <cc..  sim.i 
ivgolato  seeondo  \r  prcsnizioni  d<d  pi  i  <*  iit  ■  on! inairiont»'  rolahw 
agli  inquogati  eivili,  un  quanto  siatio  !<>iv,  a.pp! mm'. il;. 

Akticolo  l:r>. 

Lo  guardic  di  flnanza.  earc-rarie,  l'ot>»>ta!i,  eue,  sono  a<va<er- 
mato  a  sposc  dtdl^imiiiLLiUtraziMn.'  c  -donialc 

Nci  viaggi  di  scrvizio  hantio  posto  in  torza  classe;  gli.  assimilât  i 
al  grado  di  soUullioialc  lianno  un  frattamcnto  di  viuo  sp..vialc. 


—  M'>  — 

Dans  les  voyages  de  service,  ils  ont  droit  à  la  troisième 
classe,  mais  les  assimilés  au  grade  de  sous-officier  ont 
une  nourriture  spéciale. 

Kn  cas  de  maladie,  ils  sont  admis  dans  les  hôpitaux  colo- 
niaux, contre  payement  d'une  pension  journalière  de  L.  2 
pour  les  gradés  et  de  L.  1.50  pour  les  gardes. 

Articlk  1^6. 

La  paye  des  douaniers  et  des  gardiens  de  prisons  indi- 
gènes, des  gardes  des  télégraphes  et  des  indigènes 
qui  seraient  éventuellement  enrôlés  et  constitués  en 
corps  armés  pour  des  services  non  militaires,  est  fixée 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  maxima  de  L.  1.511 
pour  les  non  gradés  et  de  L.  2,  10  et  '3  respectivement 
pour  les  assimilés  aux  grades  de  muntaz  et  de  bulucbasci. 

Kn  cas  de  maladie;  ils  peuvent  être  admis  dans  des 
hôpitaux  coloniaux  contre  payement  d'un  droit  égal  à  la 
moitié  de  leur  paye.  L'hospitalisation  est  gratuite  quand 
il  s'agit  de  coups  et  blessures  reçus  en  service  commandé. 

]n  cnsodiinalattiasKiiorioverati  ne-listabilimcnti  coloniuli  di 
cura,  contre  pagamentD  délia  retta  gioinaliri  a  di  L.ZÎpoi  graduati 

0  L.  1  50  por  le  iruardie. 

Akticolo  lïitî. 

i.«>  paghe  tir-Ut-  «mardi*?  di  l'manza  o  careorarie  indigène,  dei 
•jnardafiti  telejr  uI'km  e  dogli  indip-ni  clie  evcntualineiite  lossero 
arroVati  o  eo<tituiti  in  oorpi  arniati  p  -r  il  dishnp^no  di  servizi  di 
carattoi-e  non  miUtaro,  s  «no  lis  ato  dal  (ïovernatore  nel  limite 
massimo  di  lire  1.50  por  i  non-  laduati.  di  lire  2.10  c  3  risp<-ttiva- 
incnte  per  gli  ««siinilati  al  g  ado  di  muntaz  e  buluc  basei. 

In  ca-o  di  nialattia  possono  essore  ricoverati  negli  stabilinicnti 
coîoaiali  di  cura,  ontiv»  il  pa-am-nto  di  una  retta  uguale  a  meta 
d;-lla  pa-a.  11  ricovero  è  ^ratuito  quand  »  si  tratti  di  l'erite  o  lesioni 

1  ij>o!  lati-  in  soj'\izio  oomandato. 
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Aktici.k  137  . 

De  même,  un  décret  du  Gouverneur  Hxe  l;i  paye  des 
chefs,  sous-chefs,  ouarhil  «H  ^egarii  (soldats  ordinaires) 
des  bandes  irrégulières,  dans  les  limites  maxinia  de  L.  8, 
4,  2  et  1  respectivement,  par  jour.  Il  pourra  leur  être 
accordé,  dans  des  cas  spéciaux  et  par  autorisation  du  Gou- 
verneur, les  rations  de  vivres  mentionnées  a  l'article  125. 

En  cas  de  maladies  ils  peuvent  être  admis  dans  les 
hôpitaux  aux  conditions  de  l'article  précèdent. 

Article  138. 

Les  ordonnances  d'officiers  ne  peuvent  avoir,  pendant 
les  cinq  premières  années  de  service,  une  pave  supérieure 
à  une  lire  par  jour. 

Après  cinq  années,  la  pave  pourra  être  augmentée  jus- 
qu'au maximum  de  L.  1.25. 


AlMM  OJ.o  I.'*7. 

Siin  limon  te  cou  deoreto  *  1< -1  <  lovcrnaturi»  sono  fissato  !<•  pallie  dri 
eapi,  sottocapi,  uacliil  o  pv^-aiii  ilt.'IU*  l»and<.«  in  c^olai  i.  nol  liiui'r 
niassiiiio  di  lire  otto,  ijualti-o,  duo  cil  una.  ri<|n-l(n  aiiiciitc.  al 
porno.  l*otrà  cssere  loro  »*  *uw<*n  in  cisi  sjMviali.  dictre  autorizza- 
zione  (loi  ( iitvci  natoic.  la  razionc  vivet  i  di  eui  all  ai  t.  12") 

Nel  caso  di  inalatlia  poss  >n  >  cs^tc  rie .  >vet-ati  n<vli  sta IdliniciilL 
di  cura,  aile  crmdizi  >tii  di  oui  all'ai  tieolo  prcn-dciite. 

Aktkoix)  1:îS. 

Lo  ordinanz  '  d'ulliei'»  n  >n  p  ><*>m»  awre.  iici  primi  cinque  anni 
di  sorvizio  ,paga  supenoiv  ad  una  lit  a  al  porno. 

Dopo  ciinjih'  anni  la  pa-.ra  potrà  i  -m-i'c  aiuip-ntata  f'nio  ad  un 
uiassiiuo  di  L  1.25. 


Dispositions  transitoires. 


AllTNXK  139. 

A  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  de 
première  classe,  de  l'organisation  approuvée  par  le  décret 
royal  du  30  mars  1902,  n°  100,  qui  sont  reconnus  aptes 
aux  services  qu'ils  remplissent,  seront  nommés  aux  postes 
de  directeur  central  des  affaires  coloniales,  ou  de  com- 
missaire général  colonial  ou  d'agents  coloniaux. 

Par  les  premières  nominations  aux  postes  d'agents  colo- 
niaux, conformément  au  règlement  organique,  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie  nommés  sur  la  base  du 
règlement  organique,  approuvé  par  décret  royal  du 
30  mars  1902.  n°  lOS.quiont  été  reconnus  propres  à  leurs 
emplois,  pourront  être  promus  à  une  classe-  supérieure  à 
la  troisième. 


Disposizioni  transitorie. 

Artmolo  13.). 

All'atto  in  oui  il  présente  0;\linaniento  entrcrîi  in  vigore,  gli 
ufliciali  col" »niali  <li  p  ima  eat< -g  >ria  <li  prima  classe  dell'organic^ 
!i|»jii'.<\;Uo  o  >\  iv^i»  (Ic.u'.'to  .'{.)  niirz  •  l'JJ2,  n.  10S,  oui  siano  ricr>- 
ii  .-riiitii  i  iCijiiMti  aH'ui"»po  rtehiesti.  saranno  nominati  ai  posti  o 
di  I » î i -« -t.t  >!■.•  c-'iitralo  deir'ii  :ill*ai  i  eoloniali,  odi  Commissario  gene- 
t;i!«-o  «loiiia'.c  <m1i  agmti  ooloniali. 

IVr  le  |  ni  n  i  ■  •  noiiiiiio  ai  j»  ».<ti  di  agouti  coloniali,  in  c  mfoi mità 
»h ■Ti'i  ganieia  allcgat'-»  al  pivsfiite  (  Mlmamonto,  gli  utTîciali  colo- 
niali ili  prima  oatog.M-ia  nominati  in  base  aU'organico  appn>\ ato 
a,'.  !•!•-•!.»  ilcci»'ti»       marzo  lOÎJi*,  n.  1*38,  oui  siano  riconosciuti  i 

jui<:ti  all'uup  i  rioliîosti,  potranno  essore  assognati  anche  a  una 
rla--.'  >upoi        alla  3'. 
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Article  MO. 

Les  officiers  coloniaux  actuels  de  seconde  catégorie  de 
quatrième  et  cinquième  classe,  nommés  sur  la  hase  du 
règlement  organique  du  iO  mars  1902,  passeront.  j>ar  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement,  a  la  troisième 
classe,  mais  ils  conserveront  le  traitement  qui  leur  était 
attribué  jusqu'à  ce  qu'ils  remplissent  les  conditions  stipu- 
lées pour  la  promotion  mentionnée  dans  le  second  alinéa 
de  l'article  .'iô  du  présent  règlement. 

Article  141. 

A  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  employés  compris  dans  la  catégorie  des  commis 
coloniaux,  du  règlement  abrogé,  seront  inscrits  à  la  classe 
correspondante  de  la  catégorie  des  auxiliaires  coloniaux. 


Aiiticolo  MO. 

Gli  attuali  ufliciali  coloniali  di  seconda  categoria  di  (juarta  e  di 
fjuinta  classe  nominati  in  l>ase  aU'organieoOOniaizo  lOti'^,  passuno, 
con  l'attuazione  del  imovo  organico,  alla  torza  classe,  ma  conser- 
vano  lo  stipendio  di  cui  sono  provvisti  fino  a  clic  non  si  verilichi  la 
condizione  per  la  promozione  contemplata  ncl  secondo  alinéa  del- 
l'articolo  35  dcl  présente  ordinaniento 

Articolo  141. 

AU'atto  in  cui  il  présente  Ordinaniento  entrera  in  vigore,  gli 
inipiegati  compresi  nella  eatogoria  doi  conimosi  coloniali  d.-U'ordi- 
naincnto  aluogato  saranno  i<oi  îtti  alla  classe  corrispoiidenio  délia 
categoria  degli  aiutanti  coloniali. 
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Article  142. 

Endéans  une  année  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement,  les  postes  vacants  dans  la  catégorie  «les 
officiers  coloniaux  de  première  catégorie  pourront  être 
conférés,  dans  les  limites  établies  par  l'article  27  du  règle- 
ment abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article, 
qui,  a  la  date  susdite,  seront  déjà  au  service  de  l'adminis- 
tration coloniale  et  qui  sont  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  avis  favorable  de  la  commis- 
sion mentionnée  à  l'article  31,  troisième  alinéa  du  présent 
règlement. 

Article  143. 

Endéans  une  année  de  la  date  à  laquelle  le  présent 
règlement  entrera  en  vigueur,  les  postes  vacants  dans  la 
catégorie  des  auxiliaires  coloniaux  pourront  être  conférés, 
selon  les  bases  établies  dans  l'article  29  du  règlement 
abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article,  et 


Articolo  142. 

Entro  un  anno  dalla  data  in  cui  il  proseuto  Ordinamento  andrâ 
in  vigore,  i  posti  vacanti  nclla  catogoria  degli  ufliciali  coloniali  di 
prima  eatfjroria  potranno  essore  conferiti,  secondo  le  norme  ed 
entro  i  limiti  staniliii  nelTart.  27  dell'Ordinamento  abrogato,  aile 
porsone  indicate  nell'articolo  stosso,  che  alla  data  suddetta  si  tro- 
vino  giii  a  prestar  servizio  ncll  amministrazione  coloniale  o  si 
trovino  a  dUposizioue  del  Ministero  degli  affari  esteri,  e  su  parère 
favorevole  délia  Commtesionc  délia  qualc  all'art  31,  terzo  alinéa 
del  présente  Ordinamento. 

Articolo  113. 

Knu<<  un  iinno  dalla  du  ta  in  cui  il  présente  Ordinamento  andrà 
in  vigore,  i  posti  vacanti  nol la  catogoria  degli  aiutanti  coloniali 
|M*trauno  om.tc  conferiti,  secondo  le  norme  stabilité  nell'art.  29 
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qui,  ii  la  date  susdite,  se  trouveront  au  service  de  l'admi- 
nistration coloniale. 


Article  144. 

Rien  n'est  innové  aux  dispositions  des  articles  et  Aï 
du  règlement  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  employés 
coloniaux  qui  proviennent  d'une  administration  de  l'Eut 
nommés  depuis  le  jour  où  le  présent  règlement  entrera  en 
vigueur. 

Article  145. 

Les  fonctionnaires  entrés  en  service  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement  pourront  être 
exclus  également  des  promotions  par  ancienneté,  à  la 
suite  de  la  décision  d'une  commission  spéciale  nommée  par 
le  Gouverneur  et  composée  de  cinq  membres  choisis  parmi 


doU'ordinamento  al»rogato.  ;ille  perdue  indicate  ncll'articolo  ste>so 
che  alla  data  smhletta  si  h-ovino  ^iii  a  prestar  servizio  nclTo niini- 
nistrazione  coloniale. 

Ahimoi.o  141. 

Nulla  è  innovato  aile  <lispoM/,i*»ni  commute  n.  Lrli  artieoli  lïi  e 
'M  dellVwdinaïuento  al»r«»^aio,  i  ^pri lo  agli  impiegati  coloniali  che 
provengano  da  un'aniiiiinisti-azione  dello  State,  noiniiiati  sino  al 
giorno  in  cui  il  présente  Oi  .liuaiiiento  amlra  in  vigore. 

Aktkolo  1  15. 

I  funzionai  ii  assunti  in  srrvi/io  anti-rionnente  alla  entrata  m 
vigore  del  pivsmte  (  h'diuauicnto  potr  anno  <--n  >■  cncIum  am  hc 
dalle  j>roinn/,iuni  per  an/ian:ta.  in  Wase  al  uiinli/!"  duna  t  "ennuis 
sione  spéciale  iioiiiinatr  dal  «  '<< «vernatoi    e  e«>inpn>ta  di  cimpio 
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les  fonctionnaires  occupant  un  grade  supérieur  ;ï  celui  de 
l'employé  auquel  se  rapporte  la  décision. 

Vu  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le  Roi  : 

FORTIS  —  TlTTONI   —  PeI»OTTI 

—   M  IRA  BEI  .LO    —  MoRELLl   

(  r  U  A  LT1 EROTTI    —     CaRCANO  — 
Majorana   —  RAVA  —  BlANCHI 
-    FBRRARIS  —  FlNOCCHIARO   

Aprile. 


moiiiln'i  scolti  tra  funzionarii  di  grado  superiore  a  quello  dcl  l'- 
un picgalo  a  cui  il  giudizio  dcvc  riferirsi. 

Visio,  d 'online  di  Sua  Maesta  il  Re  : 

FOKTIS  -     TlTTONJ  —  PKDOIT!     -  MlKAHKLLO 

—  MOREI.I.I-CÎUALTIEROTTI    —    CaIUANO  — 

Major  an  a  —  Raya  —  Bianchi  —  Fekraris 

—  Finoo  iiiako-Aprilk 
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ROLE  ORGANIQUE 

ni: 

Corps    des   fonctionnaires  coloniau: 


A)  Personnel  de  première  catégorie  : 


/  a)  Agents  coloniaux.  !    3   »  2- 
Total  du  personnel  j 

(    4    »  3 


2  t\v  1""  classe  L.  y, 000 


de 

première  catégorie, 
29. 


1  »  l'e 

2  »  2 

b)  Officiers  coloniaux./   3  »  3* 

6  »  1' 

8  »  5 


- 


>  8,000 

»  7,500 

»  7,000 

»  0,000 

»  5,000 

*  4,000 

»  3.000 


RUOLO  ORGANICO 

del   Corpo   clei   funzionari  coloniali 


.1)  Personale  di  prima  categoria  : 

2  di  h  classa  a  L.  9,000 


Totale 
del  personale 
di 

prima  categoria, 
29. 


/  <i)  Agenti  coloniali.  I   3  »  2»  '  »  »  8,000 

(    4  *  3»  »  »  7.500 

■    I  »  1*  »  »  7,000 

^   2  »  2»  »  »  6,000 

/>)  l/tliciali  coloniali.;   3  »  3*  »  »  5,000 

0  »  4*  »  »  4.000 

8  »  5*  »  »  3,000 


Digitized  by  Google 


-  550  — 


Ii)  Personnel  de  seconde  catégorie  : 

Total  du  personnel  ^  ^   2  de  1**  classe  L.  4,000 

do  2",e  catégorie.   >  Officiers  coloniaux  .      4   »  2*     »     »  3,500 
18.  J  '  12   »  3      »     »  3,000 

C)  Personnel  de  troisième  catégorie  : 

1  de  Isolasse  L  2,750 


Total 
du  personnel  de 
3"K'  catégorio, 
62. 


9  »  2'  »     »  2.500 

Agents  coloniaux  .  /  10   »  3*  »  2.250 

1  14   »  4"  >  2.000 

25   »  5'  »     »  1,600 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  :  1  à  L.  9.000 

Directeur  central  dos  affaires  coloniales  :  1  ii  »  9,000 

Commissaire  général  colonial  :  1  à  »  9,000 

Vu  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi, 

TTTTON1. 

//)  Personale  di  seconda  catégorie  : 

Totale  )  /   2  di  1»  classe  a  L.  4,000 

del  personale      (  \ 

di             >  l'fficiali  coloniali.   .  <    4  »  2»  *      *  3,500 
seconda  cate-roria,  i  j 

18.             )                              (  12  >  3-  »  3,000 

C)  Personale  di  terza  oategoria  : 

Totale  .    4  di  1*  classe  a  L.  2, 750 

del  personale      j                            \  9  »  2»  »  2,500 

di             .  Amtanti  coloniali   .  /  10  >  3*  *      »  2.250 

terza  categoria,    k                              1  14  »  4*  »  2,000 

62.            '                              f  25  »  5»  >      »  1,600 

Inviato  straordinario  e  ministro  plenipotonziario  :  1  a  L.  9,000 

Dtrettore  centrale  degli  affari  coloniali  :  1      »  9,000 

Comuiissano  générale  coloniale  :  I      »  9,000 

Visio,  d'ordine  di  Sua  Maest<i  il  Re  : 
TITTONI. 
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NOTE 

SUR  LK 

DÉCRET  ORGANIQUE  DU  GOUVERNEMENT  LOCAL 

UK 

L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

liion  qu'en  principe  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ne 
constitue  pas  une  colonie  proprement  dite,  mais  soit  un  Etat 
autonome  et  souverain,  nous  avons  cru  utilede  reproduire 
le  décret  qui  organise  un  gouvernement  local. 

Le  Gouverneur  Général  non  seulement  représente  dans 
le  territoire  de  l'Etat  l'autorité  souveraine  (art.  ltT),  mais 
v  exerce  aussi  dans  certains  c?».s  la  plénitude  de  la  souve- 
raineté (art.  (»):  il  peut,  en  effet,  non  seulement  édieter  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi,  mais  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  décret  du  Souverain.  Il  peut  donc  théoriquement 
exerc-  r  la  plénitude  de  la  souveraineté  à  l'exception  des 
lois  d'emprunt  et  des  engagements  avec  les  gouverne- 
ments étrangers. 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  il  ait  été  fait  usage 
de  ce  privilège. 

Le  droit  de  légiférer  par  voie  d'Ordonnance  a  été  très 
rarement  exercé  d  ms  ces  dernières  années  et  le  Gou-cr- 
neur  Général  se  doi  ne  à  régler,  par  dos  arrêtés,  des 
mesures  d'exécution  et  de  simple  administra; ion  :  toutes 
les  affaire*  gouvernementales  et  de  législation  sont  tran- 
chées par  des  décrets  émanant  du  Gouvernement  central. 

Tout  en  ayant  nominalement  le  droit  de  nommer  les 
commissaires  de  district  et  les  autres  agents  de  l'Etat 
(art.  :!),  le  Gouverneur  Général  n'exerce  plus  guère  ce 
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droit  et  les  nominations  émanent,  en  règle  générale,  du 
Gouvernement  central  ;  son  rôle  se  borne,  en  fait,  à  pour- 
voir provisoirement  aux  postes  devenus  vacants  et  à 
accorder  des  promotions  au  personnel  administratif  infé- 
rieur. 

Le  décret  organique  prévoit  (art.  9  et  10),  l'institution 
d'un  «  Comité  consultatif  »,  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur Général,  mais  encore  une  fois  cette  disposition 
n'a  pas  reçu  d'application  parce  qu'elle  est  totalement 
dépourvue  de  sanction  ;  il  est,  en  effet,  bien  mal  aisé  de 
définir  ce  que  sont  «  les  mesures  iV intérêt  général  »  ;  le 
Gouverneur  Général  étant  seul  juge  de  cette  définition, 
se  passe  de  l'avis  du  Comité  consultatif.  Il  n'en  est  pas 
dans  l'État  Indépendant  du  Congo  comme  dans  les  colonies 
anglaises  de  la  Couronne  ;  la  le  Gouverneur  doit,  dans  ses 
décisions,  déclarer  que  le  Conseil  législatif  a  été  entendu. 


Décret  sur  l'organisation  du  Gouvernement  local. 
Pouvoirs  du  Gouverneur  Général. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  Général  représente,  dans  le  territoire 
de  l'État,  l'autorité  souveraine.  Il  est  chargé  d'adminis- 
trer le  territoire  et  d'y  assurer  l'exécution  des  mesures 
décidées  par  le  Gouvernement  central. 

Le  Gouverneur  Général  a  la  haute  direction  de  tous 
les  services  administratifs  et  militaires  établis  dans 
l'État. 

Article  2. 

II  est  assisté  d'un  vice-Gouverneur  Général,  d'un 
Inspecteur  d'État,  d'un  Secrétaire  Général  et  d'un  ou 
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plusieurs  Directeurs,  tous  nommés  et  révoqués  par  Nous. 
Les  attributions  de  ces  fonctionnaires,  pour  autant  qu'elles 
n'aient  pas  été  déterminées  par  Nous,  sont  réglées  par  le 
Gouverneur  Général. 

Article  .'L 

Des  commissaires  de  district  représentent  l'adminis- 
tration générale  de  l'Ltat  dans  les  circonscriptions  qui 
leur  sont  assignées . 

Leurs  attributions,  en  tant  qu'elles  ne  résultent  pas 
des  décrets  et  des  arrêtés  du  Gouvernement  central,  sont 
réglées  parle  Gouverneur  Général. 

Les  commissaires  de  district  et  les  autres  agents  de 
l'iùat,  pour  aut.int  qu'ils  n'aient  pas  reçu  de  nomination 
du  Gouvernement  central,  sont  nommés  par  le  Gouver- 
neur Général.  Celui-ci  fixe  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires. 

Article  i. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé  à  pourvoir  provi- 
soirement, par  la  désignation  d'intérimaires,  à  tous  les 
emplois  qui  deviendraient  vacants  ou  dont  les  titulaires 
seraient  momentanément  absents  ou  empêchés. 

Les  fonctionnaires  intérimaires  jouissent  pendant  leur 
intérim  de  la  même  autorité  que  les  titulaires  de  l'emploi. 

Article 

Le  Gouverneur  Général  peut,  s'il  le  juge  utile  âla  lionne 
administration  du  pays,  commettre,  pour  un  ternie  maxi- 
mum d'un  an.  un  fonctionnaire  aux  tins  d'inspecter  ou 
d'administrer  une  partie  du  territoire  de  l'Ktat.  l'ne  lettre 
de  commission  détermine  l'étendue  et  la  durée  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  à  cet  ellet  par  le  Gouverneur 
Général. 
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Article  6. 

Le  Gouverneur  Général  peut  édicter  les  ordonnances 
avant  force  de  loi.  Il  peut  aussi,  en  cas  d'urgence,  sus- 
pendre, par  ordonnance,  l'exécution. d'un  décret  du  Sou- 
verain. 

(les  ordonnances  cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de 
six  mois,  si  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  Nous  dans  ce 
délai. 

Il  ne  peut  néanmoins,  sans  Notre  autorisation  expresse, 
contracter  aucun  emprunt  au  nom  de  l'État,  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  pays  étrangers. 

Article  7. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé,  en  outre,  à  pren- 
dre des  règlements  obligatoires  de  police  et  d'administra- 
tion publique. 

(les  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant 
pus  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs  d'amende. 

Article  8. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Gouverneur 
Général  est  remplacé  provisoirement  parle  vice-Gouver- 
neur Général,  ou  par  l'inspecteur  d'Etat,  ou  enfin  par  un 
intérimaire  désigné  par  Nous.  A  défaut  «le  vice-Gouver- 
neur Générai,  «l'inspecteur  d'Etat  et  d'intérimaire  désigné 
par  nous,  le  Gouverneur  Général  pourra  désigner  lui- 
niiane  l'intérimaire.  Dans  le  cas  ou  aucun  intérimaire 
n'aurait  été  ainsi  désigné,  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  seront  exercées  par  un  «  Comité  exécutif  »  com- 
posé du  Secrétaire  Général,  des  Directeurs  et.  s'il  y  a 
lieu,  d'un  ou  plusieurs  membres  choisis  car  Nous  pour  faire 
éventuellement  partie  de  ce  Comité.  La  présidence  du 


Digitized  by  Google 


557  — 


Comité  appartient  au  plus  ancien  de  ses  membres.  Il  prend 
ses  décisions  a  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Ahtici.e  9. 

Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Géné- 
ral, un  «  Comité  consultatif  »  composé  comme  suit  : 
Le  vice-Gouverneur  Général  ; 
L'Inspecteur  d'Ktat  ; 
Le  Juge  d  appel  ; 
I^e  Secrétaire  général  ; 
Les  Directeurs  : 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers,  et  un  certain 
nombre  «le  membres,  ne  dépassant  pas  cinq,  à  choisir  par 
le  (iouverneur  Général  pour  le  ternie  d'une  année.  En  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  du  (iouverneur  Général,  la 
présidence  du  Comité  est  dévolue  à  celui  qui  le  remplace 
ou  à  son  défaut  au  président  du  «  (  lomité  exécutif  ». 

Autici.k  10. 

Le  Gouverneur  Général  prend  l'avis  du  Conseil  sur 
toutes  les  mesures  d'intérêt  général  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'adopter  ou  de  proposer  au  Gouvernement  central. 
Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  a  cet  avis. 

Autici.k  1 1 . 

Sont  abrogés  les  décrets  du  2  i  juin  lssij,  du  :iO  juillet 
18S(>  sur  le  «  Comité  exécutif  »,  du  30  juillet  lSXC,  sur  le 
«  Comité  consultatif  »,  et  du  v?8  février  1887. 

Autici.k  \2. 

Les  attributions  et  1rs  pouvoirs  conférés  à  l'Admi- 
nistrateur Général  au  Congo  par  des  décrets  antérieurs 
sont  transférés  au  (iouverneur  Général. 
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Articlk  13. 

Nos  Administrateurs  Généraux  de  l'Intérieur,  des 
Finances  et  des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  avril  1887. 
LÉOPOLD. 
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